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Le Gouvernemnt de la R4publique du
 
S6n~gal a donn6 son agr6ment pour le rapport
 
sur le D6veloppement, des cultures pluviales
 
au S~n~gal.
 

Toutefois, le Ministre du D6veloppement
 
rural du S6n~gal a adress6 au Secr6tariat du
 
CILSS la lettre ci-Jointe dans laquelle il
 
fait 6tat de ses observations sur le rapport.

Le Secrdtariat du Club du Sahel a requ ces
 
observations alors que le rapport 6tait en
 
cours d'impression.
 

La lettre du Ministre du D6veloppement

rural est insr~e dans le rapport sous la
 
forme d'un corrigendum et les lecteurs voudront
 
bien rectifier d'eux-mames les passages vis4s
 
par cette lettre.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
 
Un Peuple - Un But - Une Foi NO 01621/M.D.R.
 

MINISTERE Dakar, le ler juin 1983
 
DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

Le Ministre du D~veloppement Rural
 

Monsieur le Secr4taire ex6cutif du
 
CILSS B.P. 7049 OUAGADOUGOU
 

Monsieur le Secr4taire ex6cutif,
 

Vous avez bien voulu me faire parvenir un exemplaire

du projet de bilan-programme des cultures pluviales du
 
S6n4gal.
 

Je vous en remercie.
 

Ce document appelle pour ma part, les observations
 
et pr~cisions qui, pour l'essentiel, sont les suivantes
 

1. Les mauvaises conditions pluviom~triques n'ont
 
amais servi d'alibi A l'insuffisance de la production
 
page 5). Il reste, cependant, qu'elles constituent le
 
principal facteur limitant le bon d6veloppement des
 
cultures, tel que celui-ci aurait pu 6tre constat6, au
 
regard des importants programmes mis en oeuvre, dans le
 
cadre de la politique d'intensification et de diversifi­
cation agricoles entreprise par le Gouvernement s6n6galais.
 

L'affirmation faite est fausse et doit donc 8tre
 
enlev~e du document, de fagon & Otre conforme A la
 
r6alit6 des faits.
 

2. L'arrdt du programme de.distribution du mat~riel
 
agricole n'a aucun rapport avec la Cissolution de l'ONCAD
 
(page 43). Une pause sur les distributions de mat~riels
 
du programme agricole avait, en effet, d6jh 6t6 d6cid6e
 
par le Gouvernement en 1978, cette pause n'6tant applicable

au's compter de la campagne 1979/1980, en raison notamment
 
de l'alourdissement de l'endettement des paysans en mat6­
riels agricoles. Or, la dissolution de l'ONCAD n'est inter­
venue qu'en ao~t 1980.
 

Il n'est pas 6galement vrai d'afflrmer que le monde
 
rural connalt une penurie g6n~rale de mat~riels agricoles.

Une tourn~e ou un contact avec les paysans aurait permis

h la mission de constater que ceux-ci sont au contraire
 
assez bien 6quip6s en mat6riels agricoles, m8me si certaines
 
zones le sont plus que d'autres.
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3. La commercialisation des c6r6ales (l'ensemble des
 
o6r6ales, non pas seulement les mils-sorghos) est confi6e
 

des commergants
au Commissariat & l'Aide alimentaire et 

priv~s agr6gs (pages 49 et 62). Pour le cas particulier
 
du riz (le bl est lui import6), la commercialisation est
 
faite par les socift6s do d4veloppement rural qui encadrent
 
la production, notamment la SAED, la SODEFITEX et la
 

La Caisse de P6r~quation et de Stabilisation
SOMIVAC. 

des prix n'intervient pas au niveau du producteur, mais
 
ach te le riz aux Socift6s r~gionales de D6veloppement
 
rural et en importe de l'ext6rieur et le revend au consom­
mateur sdndgalais.
 

L'6tude de la r6forme du cr6dit rural (page 61) est
4. 

achev~e depuis mal 1982.
 

Une Caisse nationale de cr6dit agricole, institution
 
financibre distincte de la BNDS et non une filiale de
 
celle-ci (page 170) est en voie de cr6ation. Ii ne reste
 
plus qu'& constituer le capital de cette caisse.
 

5. Le Directeur de la Protection des V6g6taux slappelle
 
Daouda DIAGNE et le Conseiller techni ue a la Primature
 
Amadou Tidiane WANE (annexe, page 222 .
 

Je vous prie de tenir compte des pr~cisions ainsi
 
faites dans la r6daction finale du document.
 

Veuillez croire, Monsieur le Secr6taire ex6outif,
 
Al'assurance de ma consid6ration distingu6e.
 

sign6 : Amadou Bator DIOP
 

Ministre du
 
Ddveloppement Rural
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INTRODUCTION
 

On trouvera dans le tableau joint en annexe
 
une pr6sentation synoptique trbs r6sumee des principales

conclusions de la mission. II est difficile de r6sumer
 
une situation aussi complexe oti de nombreux aspects sont
 
interd~pendants; tel ou tel problbme particulier apparat­
tra au sp6cialiste comme trait6 beaucoup trop succinctement,

trop sch6matiquement. Malgr6 ces difficult6s, la mission a
 
tenu A une pr6sentation aussi exhaustive et hirarchis~e
 
que possible des contraintes et des possibilit6s d'action.
 
Autrement dit, elle a cherch6 A ne taire aucun point impor­
tant et elle a jug4 indispensable de prendise position,

malgr4 un risque evident de simplification abusive; pour ce
 
faire, elle a donn6 & chacune des contraintes et des propo­
sitions une "cotation"
 

s~v~rit6 de la Possibilit6 de
 
contrainte mettre en oeuvre
 

Importance de la difficult6 la proposition
 

xxx contrainte trbs s6v~re 
 xxx il est relativement facile
 
de
 

xx contrainte moyennement xx il est assez difficile de
 
s6vbre
 

x contrainte relativement x il est trbs difficile de
 
peu s6vbre
 

0 
 il n'y a rien h faire
 

Il appartient aux responsables s6n~galais et aux
 
bailleurs de fonds de faire un examen critique de ce tableau
 
de synthbse et en particulier de r6pondre syst6matiquement
 
aux questions suivantes :
 

- des contraintes majeures ont-elles 6t6 oubli~es ?
 
- la s6v6rit6 de telle ou telle contrainte a-t-elle
 

6t6 mal appr6ci~e ?
 

- les propositions faites semblent-elles bien
 
adapt~es A la situation ?
 

- comment les concr~tiser de fagon op~rationnelle ?
 
dans quel ordre de priorit6 ?
 

On rappelle ci-dessous trbs bribvement l'importance

des cultures pluviales (§ I), le cadre dans lequel leur d~ve­
loppement s'inscrit (§ II) et les principaux 6lments de la
 
politique mise en oeuvre (§ III).
 



- 2 ­

1, LES CULTURES PLUVIALES - IMPORTANCE ET EVOLUTION
 

1 .1 L'importance des cultures pluviales pourrait Otre 
r6sum6e par les chiffres approximatlfs cl-dessous, corres­
pondant une ann~e "moyenne" : 

surface production 
(1000 Ha) 11000 T) 

mil-sorgho 1.100 600 
ni~b4 50 20 
mats 70 80 
riz 63 72 
arachide 1.050 900 
coton 30 30 

. . Les surfaces vivribres sont stagnantes sauf pour
 
le riz (lgbre tendance & la hausse) le mals (en forte
 
progression). Les surfaces actuelles de coton et d'arachide
 
semblent en net recul par rapport au niveau maximum atteint
 
il y a environ 5 ans. Les rendements, et par consdquent la
 
production demeurent trbs aldatoires avec des variations du
 
simple au triple selon la campagne pour les mils et sorghos
 
et pour l'arachide.
 

1.2 L'importance respective des cultures vivribres 
pluviales et irrigues dans la production totale peut Otre 
rgsum e comme suit, touJours en annde "moyenne", et en %. 

pluvial irrigiA ensemble
 

mil-sorgho 74 74 
ni6b4 2 - 2 
mats 10 1 11 
riz 9 4 13 

ensemble 95 5
 

L'attention poi-t6e par les bailleurs de fonds aux
 
programmes "cultures irrigu6es" est proportionnellement beau­
coup plus importante que celle port6e aux programmes "cultures 
pluviales". 

1.3 Les produits tir4s des cultures de l'arachide et du
 
coton constituent l'essentiel des exportations de produits
 
agricoles et, en moyenne, pros de 50% de la valeur des expor­
tations totales. Les variations interannuelles de production
 
et la tendance & la baisse des cours mondiaux de l'arachide
 
rendent cette source de devises al6atoire. Les importations
 
de c~r~ales (riz principalement) reprsentent environ es
 
importations totales; elles connaissent une croissanceInqui ­
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tante en raison de l'4volution des habitudes alimentaires
 
et de l'accroissement de la population urbaine. En moyenne,

pendant la p4riode 1973/79, et si l'on se rfbre au d~ficit
 
commercial du pays, on obtient les ordres de grandeur sui­
vants (en milliard FCFA et %) :
 

1 d6ficit commercial 44,7
 
2 exportations (arachide 44,8
 

et coton)
 
3 importations c6r4alibres 17,1
 

2/1 (%) 100
 
3/1 () 38
 

1.4 Lexamen du bilan o6r4alier de 1973 A 1980 montre
 
que le volume de la production int6rieure ne couvre, en
 
moyenne, que 60% des besoins (rappelons que 95% de la produc­
tion est d'origine "pluviale").
 

moyenne 1973/80
 

(1000 T)
 

P Production nette 624
 
I Importation 521
 
D Disponible 1.145
 
B Besoin th6orique 1.085
 

P/B (%) 58
 

La production locale est de -oins en mons adapt~e

A la demande parce que les produits 'ocaux ne sont pas trans­
form6s pour r4pondre A la demande de produits modernes.
 

2. LE CADRE HUMAINA PHYSIQUE ET ECONOMIQUE DANS LEQUEL

S'INSCRIT LE DEVELOPPEMENT DES CULTURES VIVRIERES 

2.1 L'1volution d~mographique n'est pas du tout mattris6e. 

Les inconv6nients suivants sont cumul~s :
 

un taux d'accroissement global tr~s 6lev6
 
(environ 2,7% par an). Ceci correspond prati­
quement h un doublement de la population en
 
25 ans et semble tout A fait disproportionn. avec
 
les possibilit~s de d4veloppement de la production

agricole, compte tenu des potentialit6s du milieu;
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* un d6s6quilibre r6gional et im d6squilibre
 
ville/brousse qui ne sont pas en voie de r~duc­
tion.
 

2.2 	Le cadre physi~ie est, dans l1'ensemble, peu favo­
rable a la culture pluviale :
 

* sols fragiles, fertilitd en voie de d6gradation,
 
d6boisement acc6l~r6. On observe une d6gradation
 
g6n6rale de l'agro-6co-systbme du Centre - Nord
 
du pays, processus qui menace maintenant leo
 
autres r6gions;
 

" pluviom6trie fortement limitante. I1 est diffi­
cile de dire si la r6gression g6n6rale constat~e
 
depuis une quinzaine d'ann6es est une tendance
 
irrgversible ou un simple "accident".
 

Ce tableau d'ensemble assez pessimiste doit Otre
 
nuanc4 : Les potentialit6s p~doclimatiques du Sud Est du pays
 
sont r6elles et encore peu exploit6es.
 

2.3 Toute politique agricole devrait tenir compte de
 
quelques contraintes majeures d'ordre 6conomique :
 

" le poids relatif, excessif, de la filibre
 
arachide;
 

" 	le "glissement" des habitudes alimentaires des
 
citadins dont la demande se porte de plus en plus
 
vers le riz et le pain de b16 au d6triment du
 
mil et du sorgho;
 

" 	l'6volution d6favorable des termes de l'6change
 
dont la d6t6rioration est sans commune mesure
 
avec les progr6s de productivit6 envisageables en
 
mati~re de cultures pluviales.
 

3. 	 POLITIQUE SUIVIE DEPUIS DIX ANS ET REORIENTATIONS
 
NECESSAIRES
 

Le S6n6gal s'est dot6 d'un "Plan d'Investissement
 
Alimentaire 1977-1985 6labor6 en 1977. Important travail de
 
r6flexion et de conception, c'6tait une premibre esquisse
 
d'une politique "volontariste" en matibre alimentaire et
 
nutritionnelle, choisissant "de nouveaux objectifs dans les
 
limites d'une structure de consommation d6sir6e et d6finie,
 
tenant compte des possibilit6s r6elles et non des habitudes
 
acquises. Cette nouvelle politique s'articulait autour de
 
trois axes :
 

- pour la pgroduction, l'accent devait Stre mis
 
sur le develappement des cultures c6r6alibres
 
pluviales,
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- pour la cansommation on devait chercher
 
promouvoir la consommation des c6r6ales 2ocales
 
(mals, mil, sorgho) par une meilleure transfor­
mation, tout en limitant la croissance de la
 
demane int6rieure de produits import4s (riz,

b16) grace h une politique de prix.
 

La mise en oeuvre des politiques prdconis6es en
 
matibre de production, consommation, prix commercialisation,
 
stockage devait Otre coordonn4e;
 

Mais, les efforts faits jusqu'h pr6sent pour mettre
 
en oeuvre cette v4ritable politique c6r4alibre ont 6t6 insi­
gnifiants par rapport aux ambitions du plan alimentaire 1977.
 

On s'efforcera dans les paragraphes qui suivent
 
de pr4senter les politiques suivies dans ces diff6rents
 
domaines, et de sugg~rer quelques propositions.
 

3.1 Politique d'organisation du monde rural
 

-	L'6chec coop4ratif
 

Les coop6ratives sont anciennes; plus de 80% d'entre
 
elles ont 6t6 cr66es en 1963. Ayant une activit6 essentiel­
lement arachidibre, elles devaient approvisionner les soci6­
taires en moyens de production (engrais, etc.), obtenir
 
des cr6dits auprbs de la BNDS, et commercialiser les r6coltes
 
(principalement l'arachide).
 

Mais la coop6rative a trop souvent 6t6 impose
 
par des directives venant d'en haut, et, une foiscre,
 
trbs malg6r6e. Aussi la situation s'est progressivement

d~gradde, e7simpayes so sont accumul4s, et le mouvement
 
coop6ratif a 6t6 discr6dit6 aux yeux de la malo-ritdes
 
paysans. L'ONCAD a ete supprim en 1980, et on tente depuis,
 
une operation d'assainissement.
 

Actuellement on assiste 2 la cr6ation de sections
 
villageoises, d'Associations de Base de Producteurs dans
 
la zone SODEFITEX, et & l'apparition de groupements spontan~s
 
en Casamance. Toutefois pour parvenir vWritablement h associer
 
le paysan, en 6vitant les errements de l'ancien systbme coo­
p6ratif, il faudra,
 

" 	organiser le contr~le du fonctionnement des
 
groupements et donc r4aliser un d6licat 6qui­
libre de pouvoirs,
 

" 	6largir le champ dtactivit6 de ces groupements
 
a tout ce qui peut concerner le developpement
 
rural.
 



- i omplexitif don structures-

Autour duIpaysan gravite une multitude dforga­
nismes ohargda do 1 administration, do l'enoadrement, du
 
programme agrioolo et do la oommoroialisation des rdooltes.
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OROANIGRAMME DU PROGRAMME AGRICOLE 

ET DE LA COMMERCIALISATION DE LA PrO(,CIIN * 

SEMENCES ERASMATERIEL PRYODANTAR
Jf~72a~eIZM.IorIwsi) AIRE 

$ R A  
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IS Cr, .RDR. SONAR orv I 

I COOPMA IRI0 1.1.1441SONAR~E ~~ ~ RLELE 
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F--CTION-S 
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NILS NIECE 

SORONOS NAIS R IZ AUTRESELI WC-11 O 

SASA ]oSWC
PP.SRDR CPSP 

qriE InvL J aaRIC, 

A l'4chelon r6gional, lattribution d'un role
 
important S saux devraitemble une bonne orientation qul 

etre .es "lettres de mission" devraient Otreconfirmee; 

gdndralis6es, et le Ministbre du D6veloppement rural devrait
 
se donner les Lnoyens d'exercer effectivement sa tutelle.
 
Au niveau central, il faudra lutter contre un 6clatement
 
excessif des dif6rents volets du d6veloppement rural
 
(d~veloppement, promotion humaine, formation, recherche ...).
 

- les tatonnements de l'encadrement
 

D'une fagon g6n6rale, le r~le de l'encadrement a
 
6td minimis6 et marginalis6. Vulgarisation trop "individuelle"
 
et parfois 6litiste jusqu'a une date r6cente, elle a aussi
 
6t6 trop "descendante" et n'a pas su jouer ce r~le d'inter­
m~diaire actif, de Va-et-vient entre la recherche et le
 
terrain.
 

Le r~le de l'encadrement devrait Otre revaloris6,
 
sa formation intiale et continue am~lior6e; la gestion de
 
ce personnel plus rigoureuse et stimulante.
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3.2 Politiques d'approvisionnement du monde rural
 
et de credit agricole
 

. Semences
 

La situation n'est pas satisfaisante dans oe domaine.
 
L'offre est trbs mal adapt6e & la demande, aussi bien en
 
auantitd des semences de base, sp6cialement pour le riz,
 
qu'en oe qui concerne les vari6t6s propos~es (sp~cialement
 

mil et sorgho). Le systbme de collecte et de mise en place
 

demande b Otre r~organis6 dans le sens pr6conis6 par l'6tude
 

r6cemment r6alis6e sur ce sujet. (1)
 

* Engrais
 

Si lea distributions d'engrais h travers le "Programme
 

Agricole" ont beaucoup augment6 entre 1960 et 1979, tant pour
 

les cultures vivribres que pour les cultures de rente, on
 

constate depuis cette date une r~gression dramatique. Les
 

doses utilis6es sont trbs insuffisantes pour le mil-sorgho
 

et l'arachide, par rapport aux besoins th6oriques d6finis
 

par I'ISRA.
 

Les engrais sont dans leur majorit6 import6s et
 
... )l'utilisation des ressources locales (ohaux, tourbe, 


est quasi-inexistante.
 

Deux problbmes majeurs freinent l'utilisation de
 

lengrais :
 

- un circuit de distribution de l1engrais totalement
 
d~sorganis6,
 

- un prix de cession trop 6loign6 du prix de revient,
 

entrafnant une charge insupportable pour l'Etat.
 

La programmation de ltapprovisionnement devrait
 

Otre plus rigoureuse; recensement pr6coce et pr6cis des
 

besoins auprbs des paysans, et mise en place pr~coce des
 

financements et des produits.
 

Une augmentation du prix de cession est & la lois
 

n~cessaire et d'autant mietx r~alisable qu'elle serait accom­
pagnde dwune commercialisation effective des c6r~ales.
 

* Materiel agricole
 

Le taux d,6quipement est nettement insuffisant et
 

le parc est en voie do d~gradation du fait de l'arr~t du
 

programme agricole.
 

II faudra relancer lapprovisionnement en mat6riel,
 

tout en intensifiant les efforts de recherche sur son ":adap­

tation" aux conditions locales, et en d~veloppant les "op ra­

tions forgerons".
 

(1) La production semencibre au S~n6 al
 
- IRAT et IRHO) Sanvier 1982
Etude FAC (SEMA 
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Cr6dit agricole
 

Le cr6dit rural trap l16 aux coop6ratives, et mal

g6r6, s'est effondr6 en 1980. Il est A rebAtir entibrement. Une
 
r6flexion, actuellement en cours, semble a~oucher sur
 

- un cr~dit rural trbs d~centralis6, 

- octroy6 directement aux coop6ratives,

Cu groupements villageois Cu exploitants

individuels
 

-
et qui ne sera mis en place qu'aprbs une
 
r6forme des circuits d'approvisionnement en
 
intrants et des circuits de commercialisation
 
des produits.
 

D'une fagon g6n~rale, il apparatt que le financement
 
et 1'approvisionnement du monde rural en facteurs de production

;semences, engrais, mat~riel agricole, pesticides...) sont

actuellement d~sorganis6s. Les cons6quences de cette situation
 
sont beaucoup plus graves pour les cultures pluviales c6r6alibres
 
de mi--sorgho que pour le coton (la SODEFITEX assure toujours

l'amontYflou 'arachide.
 

3.3 Politigue de commercialisation, de prix et de stockage
 

. Commercialisation
 

La commercialisation des c6r6ales par le circuit
officiel a 6t6 quasiment insignifant lexception de la 
campagne mil-sorgho de 1'ONCAD en 1978-79. C'estl'obstacle
 
premier & tout d6veloppement des cultures cralires 
pluvales.
 

Le Commissariat A la S6curit6 Alimentaire, r6cemment
 
cr66, devra avoir les moyens suffisants et en temps voulu, pour

jouer son r~le d'Office C6r6alier.
 

Si l'office C~r6alier arrive h acheter les c6r6ales,

produits, encore faudra-t-il qu'il les revende pour qu'elles

soient transform6es afin de satisfaire la demande urbaine, et
 
par la meme de r~duire les importations de riz et b16.
 

. Transformation
 

Actuellement les efforts pour transformer a l'6chelle

industrielle les c6r6ales locales (mil-sorgho, mals) sont net­
tement insuffisants. Il ne faudrait pas rester sur 
'16cherde

"PAMIBLE", et utiliser au mieux les acquis de la recherche ag'o­
alimentaire.
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PRIX ET REVENUS
 

L'analyse des compte de la CPSP pour la p6riode
 
1970-78 montre, au total une subvention nette au consommateur
 
de 12,7 milliards de francs CFA ceci malgr6 la suppres­
sion, en 1974, des subventions i la consommation de riz et
 
de sucre.
 

Aucune politique de d~veloppement de la production
 
agricole locale n'est possible sas un systbme de prix
 
coh6rent et suffisamment favorable au producteur. Th6orique­
ment on a le choix entre les deux voies suivantes
 

- Promouvoir la production agricole locale et
 
se rapprocher de l'autosuffisance alimentaire,
 

- Sfapprovisionner h bas prix sur le march6
 
mondial.
 

Le S6ndgal ne nous somble pas avoir suffisamment
 
de ressources exportables autres qu'agricoles pour se permettre

d'emprunter la seconde voie bien que celle-ci puisse paratre
 
4 court terme plus favorable aux consommateurs urbains.
 



TRANSFERTS NZTS AUX PRODUCTEURS ET CONSOMQATEURS PAR LA CPSP entre 1970/71 et 1978/79
 

(en milliAardz O-VA)
 

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 1978" 

Transferts aux producteurs 
-

(Subventions ­ -) 3.7 3.4 2.7 14.3 - 1.2 - 2.5 4.9 0.5 

ARACHIDE 4.2 3.8 4.8 14.3 2.9 3.4 14.5- 5.2 
COTON 0.3 0.1 0.3 1.2 0.1 - - - 0.8 

PROG-AGRICOLE 

(engrais essentiellement) 
0.8 -0.5 -2.4 - 1.2 -4.2 -5.9 -9.6 -3.0 

Transferts aux Concommateurs 

(Subventions -) - 1.4 - 1.8 - 3.2 -11.1 -4.7 4.7 3.2 1.4 

RIZ - - - 5.0 - 1.7 5.1 3.8 3.2 
SUCRE - 0.1 -0.2 - 0.5 - 1.7 - 1.1 2.4 1.0 2.2 
HUILE d'ARACHIDE -1.3 - 1.6 - 2.7 - 4.4 - 0.6 - 0.4 - 1.6 - 4.7 
FARINE - - - - - 1.3 - 2.4 - 0.7 

Source : rapport Banque Hondiale "The Economic trend and prospects of Senegal"
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CONCLUSION
 

Devant une situation aussi complexe et aussi diffi­

cile, il est indispensable que les mesures prises s'inscrivent
 

dans un cadre global coh6rent. La mission est convaincue qu'un
 

ensemble de mesures coordonn6es permettrait au S6n6gal d'assu­

rer le d6veloppement de ses cultures pluviales, condition sine
 

qua non de son 6quilibre alimentaire et 6conomique.
 



-- 

Cthmpttres at
paritrphs de 	 S-vrltf aeP~tiib
Prknctpslqs contraintas et difflcultds Is Contraintr
prdfrapes 	 w- ctln!

lmp.rtsnce dt reletivement Proposition
 

1n difficult( Ituxbesoins
 

AGRO-ECO-SYSTEME 
1.1 et 	 Sols gEnfraleent pay fertile, fragiles at Pouraulvre lea actioL: -g6VV (chgulapef4.2.1 souent en vole .e df-latin .. * umure organique) qul ne ons&ttuent cepenidnt que das 

solutions pertleles
1.1 	et . Diminution dU tux de bolSement 

- Poursulvre at intensifier lea action. 
do bolaement an mlieu4..5 	 Villageols at peysan 

1.1 • Pluvlotrle peu favorable et 
an regresslon pout

Itre de fagon irriversibla 
 0

* Approvimionnoeent en 4au dificLIle dons de i - Hydraulque villagoolso

nombrouses rfgions
 

1.2 - CAME HUKkIM 
1.2 3.5 .	 Population anl rfparte (ragLon surpeuplie - Poursulvre lea program Terres-Ileuvesat 4.2.1.3 	 bassIn arachldier. rEgion sous peupl4e ; Singa
 

Oriental. Haute Cazaaance)
 

3.3 at 3.4 .	 En CasamanceJos rizib~r~c 3eules lea temaes travall.nt lens 

2 Etat sanhtpire souvent peu Satisfisant a 5 

1.2 
 Un taux de croissance diojrphique trrs Slevi
 
p]'ugaont-tr ia prMdJct.onr lux 
 " Una polltque d loraphieoeuvre dewrait 9tre I Ir bien qu dlff cle maitre on


1.2 	 Importance croissante de Is populstion urbaine qul - Toutes lea actions visant Iso situ* Ifjk & un niveau t?&s 4levi 	 dfvelopper lea cultures pluvialetr
aet h aliorer le reveo du paysan favoristront on sellicur 

1.4 .1 . Glissa-.nmt des habitude$ ailmentaires vers des . .	 quilibre ville-Cmaene .
at 4.2.6 	 - Favorlser Is conaoation do p-produits pour l'tnstant assentLelemaint Importis dults & boaedo cfrles locale: 
per une polItIque des prix Ie d~veloppoment de I* transfor­
mation, I -ducation do consomiate r at 2a prMmtlon CINerCial. 

2.3.1 at . s du 	 des prodults nvvesaxtaux dlalphabitiaation 
-
Intensifier lea efforts dlalphabdtisation fonctlonnell* 

41.2 et .	 Diversit4 dIs lanites smalIgr Is pr pondfrance du - Utilization accrue des longues rgionales dane las #mission*W.Volofat do I-Arab* de Ia ORdio Educotive Rural#* 
SYSTDEE DE POtiCTION U FOACISES1.3 .	 Cowplaxitd de lorganisatLon en carr4 0 - Kieux prendre en 
ccpte lea divers centres de dfcislon b
 

l'lntrleur du carrf, at tout partlcultbreot l os re:rnne:rf 
4.2.1 .	 Morcellement excessf des dans It rale des feinmsterra* certaLnes • - Po zUrUvre Its e rprientes do restructuratlons foncilres 

zones1. atPOTEfTIALITES 
s
Lessentiel des potentlallts qst concontr4 au 
 ' C C - Concentrer lea efforts sr lea r gions & fort potential at

SUnial Oriental at en Haute Cosaance; mals les dfsenclaver
 
c.s r4gions 
sont dloigndes do Deker.enclavis *t
 
peu pwupsle
 

1.4 at 1.5 RIITE ET FRACILITE DE LIECOIAIE AMfICOLE 
1.4 at .	 Domination do l'arachide dont lcavenir sur le o C C 5 - Poursuivre as efforts de diversification (coton. crdalee,4.2.4 
 march# eondial eat Incertain 

eabouche. etc...)
1.5 
 . Evolution difavorable des toes do l4chanqv ' a 01.5, 4.1.1 . Concurrence des clrdalec Laport*ee 

- Polltique cohfrente en mtI-re,do prixit 4.1.2 

Semenees
2.2.1 at .Te-n s tnsufflsamaent dptes (seiaences * 0 * • - iorsulvre lea travaux de recherche4.2.2.2 vivrilres. spctale ent cIl-sorgo)
2.2.1 at . Production insuffisant de secences le bas a - Consacrer lea moens nceaaalres I catte production
4.2.2.2 (sp4clalesent eats et riz) 

Previous Page B1ack
 

http:prMdJct.on
http:travall.nt


Capit res at 
pragrophes dorT enra-ce 

suite 

2.2.1 at 
4.2.2.2 

2.2.1 at 
4.2.2.2 

2.2.2 at 
4.2.2.3 

3 at 1-.3.1 

(6.2.2.3 

2.2.3 at 
4.2.2. 


4.2.2.4 

4.2.2.4 

4.2.2.,S"fols 

2.2.5 at/..2.2./. 

2-., 4j.2.4.
"eV .t ... 


d 
V -2-4- 362---r 

at 4.2.2.5 

2.2.4 ot 
4.-22.5 

2.2.4. at 
4.2.2.5 

-. .
 

2.3 at 4.2.5 

1quan 

2.3.1 at 
4.2.5.1 

3t 
4.2.,.3 

3 at 
4.2.5.3 

3 at 
,.2.5.3 

Principal*s otraintes at dlfflC'ltdlportance 

.	 Organisation .dfectuSue (retards dana l& 

collect* at IoQlsa an place. wanque do 

trdsorerie do la 3I(AR, etc...)
 

.	 DitributLon peu rationnelle des eences 

dsarachides aux p4ysane 


-	 MATEIEL DE CUlJBE A1 FLES E Dg tRANSI'Or! 

.	 Taux d'dqulpeaaot Insuffiaant at parc en vola 
do digradatlon du fait do learrlt du programe 
agrIcole 

.	 Nare n3suffIsant de forgerms bLen tormas 

.	 Ntdriol pas toujours ben adapt& 

-	 F TTLISATION 

Ountitis dleOgra s utlliSdea losuffla n 
(rh rassion .ramatique deputs troLs ans) 

.	 Forte augmentation du codt des didmento Laportis 

. DistributIon disorgsnLiti 

Prix do cesilon trap d1olnd du co~t do ravlant 

Connaissance lnsuffisanto les tormules at doses2 
adaptdas
 

pour fabriquar du fuaieen quantLtL., DILL cultJ teou des baoa~ompte
.. appriciabla 

SEME ET RECOLTE.~-PROTECTION DE CuUJESn 

PrOt*Ctlon Jo3 cultures in~uffLtet uquauen 

vole d'aa1lloration 


Protdctun wasuffliante des saMeUces et r&CaLtOS 
vlvri res an milieu psysan 

. Contr0ls do Ia qualltd des produits trks 

insufflsant (1dglslatlon Lnadaptie st pau
 

. -appILquie)
 

-	 INFORMATIOI ORAISATION, EDCAREXNT LT 

. Llnforemtion des paysaas a at& lssuffisaato an 
tU at an quamt 

quasifent InargaoI&, at auvont 
coopirstif discredlit aux ysux des paysan3 

.	 Vul.arxiatlon trap LndIvidualle at parfaos 

4lltiste juaquil uoe date r cete 


.	 vuldarisation trap *descendanta t lason 

avec 1. recherche mal assurde 


. ualfilcatjon Lnsufflsante de I encasreaet 

5&vtrlt&da Post ilZt"S 

lb contrlonta deactas 
d rLb&tlevoatlb dlfftcultf su bysoin1 

a a0 s 

0 0 0 

C 50 

• 
.r .lsapproYll¢noment 

* 

• 
05 5 0 

0 

• 

• 
* 

000 

• 
0 5 

. . . .
 

0 0 C 

* 	 a 

a a 0 0 

propoalu 

- pIattr to place lorganlatiOan nouelle que rcomeamnde 
I * it . r mcm t rdallsad 

- hevoir lea crstres e dlstr1butloc at fevorisar ISauto-
Productions 

- Nellc laprowlsomeat an mmUriel 

-	 Intensifier lea *opdratloas forgranuDa 

- Intensiflr lea effort.s do rwcbrcbe at d adaptatloo 
en liaison 4trolte tvec lea organimmes d diveloppesmnt 

- Rel. 	 en angal 

- lotaalf ar lea z6tdes en vue d-mae utlilstlon des
 
ressoorces l-COSe (cinu. tOsarbo....)
 

- Progrnmwr plus rlgmweusement lapprovislonntawat des
 
angrals ; racesament prcoc.e at pr~cls des besins.
 
also en place 9Goce des financ.m nts at des quantlt4a
 
physlques
 

-	 UM, aolentatim progressive du prix do cession eat h la 
I et On pout noter qa :cessaire rfallzable. 

oeem borne p-rnrammxtic t cz. ci-*dess) pourr limiter 
uee dvyntuelle bolas de comatlin d~engrols. 

* dec a3ustraents epIrIqus stroot k pratlquer chaque 
&no* a o n ctln des r4sultats obtezos. 

. a dtmlmutloo des ressuce. o pa7Shfl quseatmshr e cette 

:*se o~wra stAr copnoe par sine comrcla totIn 
efective des cdrales.aot, &ventulllmnt. par sin 

.3stment des priz b I& prodw.tioa 

- Fonnlvra lea effoTts de raecblrcbe et d-exprArlentatlan 

lea • .on e favour at l& culture attel&* at-	 Pourstvretemboucbde 


-	 L'affort trks Important r~allsd actu~llcaent dolt 9tre 

posulvl
 

-	 Gros 9fiorta k entreprarsdra dons ce secteor particul&e­
m.t 

-	 Amedlorer Is ldgtslatlo at leappliquar effectlvaeot 

- Divelopper une infor otbn cmplbre an tamps utile, at 
cohrente an ayant roccura b tus lee*adls dlspotnbles 
(sptcialemet eucsdramsnt at I) 

-	 LPaysannatefforts rtcents pour organizer sdrl-sseoet lesLos 
paysans (AL'. sectIonS vlhlagII eos*. Etf'-PVfts do 
producteurs) dolvent &tre inte- IslIS -. 6vltnt de 
retowber d-s Its er menta mckns di sstiu. cooprstif 

- un reressamt eat en cours en lilson ev e lea efforts
 
deosranzlation du paysan
 

- AmElloratlon possible at f3Clllt&e par Is revalorlsatlon
 
do rBle do tenc uerr
 

- 1%,ursovrw lea efforts pour mdilorer l forastlon Iotiole.
 
s formtlom contluea at ls gostion dpe rs rme
 

di ancadrement.
 

4.2.5.1 



Chapitri at€'ro.n 

parairaphes de 


rrfrnc
franc@a 


sulte
 

3 it 
4.2.5.3 


2.3.2 at
 
2.3.1 


2.3.2 


2.3.4 it 

4.2.3 


1.1. at 4.2.4 

2.1.4 it 


4.2.4.1 


4.1 at 4.2.4 

2.4.1 at 
4.1.2 


2.6.1 	 at 
4.2.4 


2.4.1 	it 
4.2.6 

2.4.2 at 
G.2.6 


2.4.2 


2.4.3 	et 
4.2.6 


L'l~pltr et 


PrLncipales contraintes Pt 4lfftcul-fs 


.	 Sulvi et #valuatlon do$ rdsultats trap pea 

gdnfrallsda
It 


. NultlplicLt6 des intervenants du dfveloppemnt
rural rondant 1. coordination ds politiquas 
partlculrement diffLcile 


. L'orientation it le contrOlo des SRD1 it SI par 
to HInlatbre do tutelle scut insuifLiants 

. Lo cr6dit rurol trap i14 aux conpiratives at 
gEr sleet oflondr4 en 1980; it est h rebdtlr 
tntibremant 

- DIVERSFICATION ET ORIENTATION LES PRODUCTIMS 
. Los poslbllltds do diversification sont limit#*! 

male ant It& lnsuffisament explordos 
La rorlentation ricent. de lleffort d'lnvestis-

ieet (Budget National it financoments 
eoterirurs) virs lea amdnagements hydrogrtcoles 
limlto leg possibllltda do ddvelopp.nt des 
cultures pluvlales
 

.	 Le efforts filts Jusqu'ik prEsent pour nettre en 
oruvre uea viritable.poLLtlqu cdr~alliro out 
4t# Insignifiants 

-	 Los prix lisproduction ant 4t4 dans lensemblet 
Jusqulen 1973/75 peu lncita tfg 

.	 Lis rapports de prlx srachlde/cfr4ales d'une par 
armchlde/coton d'autre part stablent avalr 4t# 
plutit favorables t larachd- vu tours lea dir 
dernl&res ennge 

-	 CCj -LISATIOH TRANSFORMAT1f ET STOCsE MSr 

.	 Comrclalisitlon des cdrfals quasoent hsignl-
flint. I Loxceptlo. do I& cop.gn L Sorgho do 
lI'0CAD en 1978-79. C ast l'obstacle numdro I 
&ltout deloipeoent das cu l.ures cdreallras 
Diuvilae 

.	 Efforts Insuffisants pour transformer I l'Achella 
lndustrLelle lea c~rmles locales (mil-sorgho. 
male), our ia bast des acqula de Ii recherche 

. En milieu psysan I& transformation artLsanale 
dos cdr~ales ist encore trap pau rip'ndue 

. LEa cApacitds do stockaga sont oapprdeciables me 
las quantitts affectiveaent stoc -e Sant 
drlsoires 

.afriti do F~oaslbJlltks
 
d SLbLL¢t
 

a ontrante d laction:sen Proposition
 
inorta doarqloti~eoentPooitn


dItfIcult4 *ux besons __.. 

Gnraliser les cellules de sulvl &valuation dans le: SRDR
 
Si. Nleux utiliser lea possitilltiE qu'otfrent

lncedresont pour obtenir des lnformations (rationallsa­
tion des documents de Iencedreur. tralttint systhmtique 
do ce 	 Inforeatlons) 

a 	 - LettrIbutlon 4Van role Important wus SRDt &it una bonn
orientation qui devralt ftre confirsde. Do uiveu central. 
lutter contra un c1€ltement ecessilf des dilffrents valets 
du divelopposent rural (dtveloppeoent, promotion humalne. 
formtion. recherche... ) 

* - Gdorallser lea vlattres de mission". Le IW dolt e 
denir lea nmoena d'exercer effectivient m tutelle 

aat a * - Aeclrer Ia misc en place du nouveau crfdit rurml. en 
dorawnt uo role accru aux fores uaVvellea dtorgantsetln 
des payamis et ow SNZA 

a a - Pouralver lea efforts do diversification (male. ulb&i.
 
owbouhe...)
 

0 0 a a - On so peat que preudre acte des dfclslons prial
 

a a - L'lportant travail de rfflxlon at do conceptior. dEsh 
rdalls dolt mintsnant so traduiro done les faits 

a 0 0 - Halntonlr .mestructure do prix cohrente 

e C i i. - Fixer des rapport* do prix favorables ItIs diversification 

Le Cosmlasarlat b Is S4icuritf Allmintalre dolt savsr lea 
s a on temps voulu pour ouer rolem muffhints it son 

ffic cfralier 

* 	 papsrester sur latchec do ePAIhZLO"it Intensifier lea 
efforts pour transformer lea cirhalei local*$ at parallele­
mat assurer l'couleuent des produlti nouveaux 
(cf. el-desius) 

- Prouvair Is diffuslon des maullns b all artisnaux afin 
do digager los fmes d'une tiche ptnlble 

to i - Done un premier temps, 11 fout aecroltre Its quantitts 
*ffectiveent stock#*& (atock ge public par le CSA, it 
stoekage villegols qul mrlti d' tre mleux connu at
Idveloppf). Dons un deuxitme temps at en fonctlon des 

11 convIendra pout Stre d-occroltre leardsultats obtemg
___cltp s
 

http:ddvelopp.nt


Chapltre et %#vrit dt 
parasraphes d, Principales contrsintes *t diffIcultis Is rontraint-

rlf6rence Iportarce de 
Is difficulth 

suite at COMiTAIfflS ET PROPOSITIOtIS DIVERSES 
fin 

-nformatlon des remnonsables 
Tr.3 grande falblesse de Is itatistique agricole:
les chiffres disponlbles r4sultent tr~s raresent 
de aesures objectLves. Blen des aspects do 
t'actiest6 a rlcole noe font l-objet d'aucue 
.nquSte sy o tqUe (utillsation des facteurs 
de production, ravJnus des paysans...) 

foratlon 
.5.1 .La forwstion Initial* des cadres est trop lislte 

des organisms de recherche et do d~veloppowent 

4.. La foroation continue a ,m poId3 relit.f 
InsuffLsant. at trop ptu l16e I Is Sestlon du 
personnel 

[sTsi UItr 
d-actionsi 

relativesent 
&US besoins _ 

- Mettre sur pled ume statistlque arlcole sirieuse 
ssppuyent 
dune part sur 2v riseau dlencadresent des SRDR 
d'outre part sutr un rseau spclasent deenquteurs 

- Favorlser lot illocons entre enselgnesent, recherche 
et d~veloppement notoment par une nobillt6 accrue 

dos personnels 
- Divelopper Is formation continue en liaison 4trolte 

&Vec lea organismes de recherche at de diFveloppeont. 
Lvaccls b tn. formtio continue de heut niveau 

nelle 

- Recherch.e 
1.3.2 La recherche a it& trop isolde des r 

4 
alits at des 

beoouxn. ddeeloppemen.t 

Eleesom 
4-3-3 IntEgration Atricultura-41evage :ncc-. 

lnguff isan i 

I &- proiet de recherche agricol- en cours de lancewent 
pourrolt parnettr-, me MuclfrtJonde Is situation 

_ Odvelopper Is culture ottelte et P eabcuce 

S 

1-

4 
rp6rlodlques 

4.3.4, . La r gression do Is fuor Walt ;A3 enraye et 
les actions do rebolseent so sttuent pour 
I-instant b ,*n ntveau trts Insuffisant cotpte 
tenu des besoins 

AIdes EUtlrleurts 

2.5.6 t L'Aide extirlure eux cultures pluvlales paratt
4.2. .1 tris foible (0% do Paid. total*) zompto tenuSdoCmImpe du soctour dns 14c-oomle du 

pays 

La coordination des sides mt tLsuffisanto 

-cf. it rn Forestler 

- L'augmentation du volume deIsald. d~pend de 1 volontf 
des bailleurs de fondi os rIuosi de mesurep de 
politxque Econoolque ou ogrlcole qul seront prises 
au plan national 

- Favoriser cette coordination par des consultetlon 



--------------------------------------

- i -


SOMMA IRE
 

Pages 

-V
 
PRESENTATION DE LIETUDE 


lequel s'inscrit
Le cadre tnfral dans
CHAPITRE I 

le diveloppement des cultures pluviales 1
 

1
1.1 	 Le cadrephZsiq t 


1
Relief 

1
G~ologie 

I
Hydrographie 

1
Sols 


Dfgradation de la fertilit6 	 3
 
5
Climat 


12
Vfigfitation 


13
 

13
 
1.2 Le cadre humain 


Migrations 

14
Population 

16
1.3 L'homme et la terre 


16
Structures agricoles 

20
Terres disponibles 


Potentialit&s agricoles r gionale', 21
 

Rigidit6s structurelles
1.4 

l 5 L'envlronnement 6conomique international 25
 

25
Evolution des termes de I'6change 


Niveau et fluctuations 
des cours du
 
26
coton et de l'arachide 


Concurrence des 
c&rfales import~es 26
 

Les cultures pluviales, situation actuelle
CHAPITRE II 

29
et &volution rfcente 


29
Evolution des -roductions
2.1 

31
Cultures vivriares 


Mils et sorgho 

2.1.1 


31
 
31
Mals 

32
Riz pluvial 

32
Ni&b6 


32
2.1.2 Cultures de rente 

32
Arachide 

32
Coton 


2.1.3 R6partition rfgionale des productions 36
 

2.1.4 Cultures pluviales et cultures irrigu~es 37
 

39
2.2 Niveaux technologiques 


39
2.2.1 Utilisation de semencess~lectionnfes 


2.2.2 	 Travail du sol, techniques culturales
 

et materiel 
 42
 



Pages
 

2.2.3 	 Fertilisation 44
 
2.2.4 	 Protection des cultures, des semences
 

et des r~coltes 46
 

2.2.5 	 Impact des techniques culturales 48
 

2.3 	 Oasaion, encadrementtarovision­
nement et financement du monde rural 49
 

2.3.1 	 Organisation des paysans
 
(eoorrativap, sectios villa-eoises et
 
groupements 	divers) 50
 

2.3.2 Structures d'encadrement 	 53
 
2.3.3 	 L'approvisionitement en facteurs de production57
 

2.3.4 	 Le credit rural 57
 

2.4 	 La commercialisation± La transformation et 
le stockad ; - -- -- -- - 61des-- dUFE-- - --


2.4.1 Commercialisation 	 61
 
2.4.2 Transformation 	 64
 
2.4.3 	 Stockage 67
 

2.5 	 Bilan des cultures pluviales - leur_2 lace
 n-- -onomenatLonae 	 71
 

2.5.1 	 Donn6es globales 71
 

2.5.2 	 Place dans les 6changes ext~rieurs 73
 

2.5.3 	 R8le dans la couverture des besoins
 
alimentaires 75
 

2.5.4 	 Place des cultures pluviales dans l'aide
 
publique au dfveloppement 77
 

CHAPITRE III 	 Les projets de dfveloppement des cultures
 

pluviales 81
 

3.1 La SODEVA 	 81
 

3.1.1 Sin6 Saloum 1 	 87
 

3.1.2 	 Sin6 Saloum 2 89
 

3.1.3 	 Zone test 92
 

3.1.4 	 Projet c~r6alier "Moyen terme Sahel"
 
(10 phase) 93
 

3.1.5 	 Projet c~r~alier "Moyen terme Sahel"
 
(20 phase) 96
 

3.1.6 	 M'Bour-Louga 98
 

3.1.7 	 Bassin-arachidier 99
 

3.2 	 La SODEFITEX 101
 

3.2.1 	 D~veloppenment de la culture cotonniare 105
 

3.2.2 	 Dfveloppement des cultures chrfalires
 
(riz pluvial, mars) 108
 



- ii -Pages 

3.2.3 Autres actions 	 110
 

3.2.4 Perspectives 	 112
 

114
3.3 	 La SOMIVAC 


et II 	 115
3.3.1 	 PRSI 


119
3.3.2 	 PIPAC 


122
3.3.3 	 MAC 


124
3.4 	 La SODAGRI 


3.5 La STN 	 127
 

128
3.5.1 	 STN 1 


3.5.2 STN2 	 129
 

3.5.3 Principaux r&sultats et perspectives 	 130
 

3.6 Aute_11t 	 133 

3.6.1 Projet semencier 	 133
 

3.6.2 Projets "Protection des v&g&taux" 	 136 

138
3.6.3 	 Projet "Mals" 


3.6.4 Projet "Arachide de bouche" 	 141
 

CHAPITRE IV 	 La politique de dfveloppement des cultures
 
pluviales 145
 

4.1 Politique 6conomique gfnfrale 	 145
 

4.1.1 Politique alimentaire 	 145
 

4.1.2 	 Autres 6I6ments de politique 6conomique gdn6rale
 
Ioii2
4


4.2 


4.2.1 Politicue r6gionale 	 150
 

4.2.2 Politicqie fonciare 	 150
 

4.2.2.1 	 Organisation des structures fonciares 150
 
4.2.2.2 	 Preservation du patrimoine foncier et
 

fertilit6 152
 
4.2.2.3 	 Colonisation des terres neuves 154
 

4.2.3 	 Politique d'intensification et d'approvision­
nement des paysans en facteurs de production 155
 

4.2.3.1 	 Intensification 155
 
155
4.2.3.2 	 Semences 


4.2.3.3 	 Mat&rie] agricole 159
 
161
4.2.3 .4 	 Fertilisation 


4.2.3.5 	 Politique de protection des vfgftaux 165
 

168
4.2.4 	 Politique de crkdit agricole et rural 


4.2.5 Politique d'orientation et de diversification 	170
 

4.2.5.1 	 Cultures pluviales - cultures irrigu6es 170
 
4.2.5.2 	 Cultures vivrigres - cultures de rente 177
 
4.2.5.3 	 Politique c6r6ali~re 177
 
4.2.5.4 	 Coton - arachide 178
 
4.2.5.5 	 Diversification 179
 



- iv ­

4.2.6 	 Politique de dfveloppement agricole 179
 

4.2.6.1 	 Information et animation dea paysans 179
 
4.2.6.2 	 Organisation deG paysans 180
 
4.2.6.3 	 M&thodes de vulgarisation et d'encadre­

ment 181
 

4.2.7 	 Politique de stockage, de transformation
 
et de commercialisation des produits 183
 

4.3 	 Pol'itiues connexes et d'accomeanement 184
 

4.3.1 	 Politique de formaticn 


4.3.2 	 Politique de recherche 


4.3.3 	 Politique de l'l6evage 


4.3.4 	 Politique forestiare 


CHAPITHE V 	 Conclusions et perspectives 


5.1 	 Etat d'avancement des rEoaets en 


5.1.1 	 Projets inscrits au Vd Plan 


5.1.2 Projets CILSS I4re g~nfration 


185
 

194
 

196
 

198
 

201
 

cours 201
 

201
 

203
 

5.2 	 Princi2 ales contraintes et difficultfs
 

5.3 	 Prpositions de-M et! 211
 

219
ANNEXES 




-v -

PRESENTATION DE L'ETUDE
 

La Quatribme Conf6rence du Club du Sahel tenue h
 

Koweit en novembre 1980 a 6mis le voeu que des enquOtes et 
des
 

analyses approfondies soient entreprises par les Secr6tariats
 

du CILSS et du Club du Sahel dans le secteur des cultures 
plu­

ce travail 6tant de d6gager les facteurs
viales, 1,objectif de 


se sont oppos6s jusqu'h pr6sent h un d6veloppement satis­qui 


faisant de ces cultures et de pr6parer de futures actions,
 

plus efficaces, dans ce domaine.
 

La pr6sente 6tude slinscrivant dans ce cadre a 6t6
 

effectu6e selon les termes de r6f6rence 61abor6s par le
 

Secr6tariat du CILSS.
 

La composition de la mission charg6e d'6laborer ce
 

"bilan-programme des cultures pluviales au S6n6gal" 6tait
 

la suivante :
 

- M. Dominique BLATIN 


- Mlle Claire COUDY 

- Mme Berty DIOP 

- M. Jean-Jacques GABAS 

- M. Roger MENDY 

- M. Andr6 SAWADOGO 

- M. Mamadou SYLLA 

Ing~nieur du G6nie Rural,
 
des Eaux et des For~ts,
 
Consultant Club du Sahel
 

Agronome, Consultant
 
Club du Sahel
 

Agronome, Minist6re du
 
D~veloppement Rural,
 
DGPA
 

Economiste, Assistant IUT ORSAY I
 

Consultant Club du Sahel
 

Agronome, SODEVA
 

Agronome, Expert CILSS
 

Economiste, Ministbre du
 
Plan et de la Coop6ration.
 

La mission s'est d6roul6e en deux phases :
 

Ire phase : 25 f4vrier 1982 au 26 mars 1982
 

26me phase : 29 avril au 28 mal 1982.
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Au cours de ces deux phases elle a pu faire de nombreu­

ses observations ponctuelles sur le terrain. Elle a rencontr6
 

tant A Dakar que dans les diff6rentes r6gions du pays de
 

nombreuses personnalit6s (cf. liste en Annexe I) qu'elle tient
 

ici A remercier tout particuli~rement pour l'aide qu'elles lui
 

ont apport~e.
 



- 1 -


CHAPITRE I
 

LE CADRE GENERAL DANS LEQUEL S'INSCRIT
 

LE DEVELOPPEMENT DLS CULTURES PLUVIALES
 

Le S~n~gal est d6coup6 en 8 rigions administracives (cf carte) qui
 

sont les suivantes (entre parenthases, leas chefs-lieu de rggion) :
 

LOUGA (LOUGA), DIOURBEL (DIOURBEL),
CAP-VERT (DAKAR), THIES (THIES), 

(KAOLACK), SENEGAL ORIENTAL (TAMBACOUNDA),
FLEUVE (SANT-LOUIS), SINE-SALOUM 


CASAMANCE (ZIGUINCHOR).
 

1.1 Le cadre physique
 

Situation
 

Situi entre le 12*30'N et le 16°30'N, le Sdn6gal a une surface tota­

le d'environ 200.000 Km2. II est limit6 a l'Ouest par l'Oc6an
 

au Nerd par la Mauritanie, 
 l'Est par le Mali, au
 Atlantique, 


Sud par la Guinge Conakry et la Guin6e Bissau.
 

Relief et g6qlogie
 

Le pays est plat. L'altitude d6passe rarement 200 m 
sauf au Sud-Est
 

m). Du point de vue gdologique,
oa le relief s'accencue (point culminant : 581 


le Sfnggal repose surtout sur des bassins s~dimentaires :
 

le continental Terminal,
* de l'Oligo-mio-plioc~ne, A dominante gr~seuse, 

* de l'Eocane, a dominante calcaire et marneuse, plus A I'Ouest. 

On trouve des terrains anciens d'origine diverses dens
 

la partie Sud-Est du pays, et des d6p~t6 r6cents le 
long des
 

principaux fleuves et estuaires.
 

Rydroraohie
 

Les principaux bassins hydrographiques sont ceux
 

- du Fleuve S~n4gal. au Nord
 

- de la Gambie au Cantre
 

- de la Casamance au Sud
 

Sols (cf carte)
 

On distingue essentiellement
 

- des sols Eerrigineux ropicaux peu ou pas lessivds, les sols "diors". 

uls couvrent une partie du Bassin Arachidier at du Ferlo ; ils 
sont sableux, 

matiare organique, acides, meubles, frodables, at souvent pauvres en 


d~gradds.
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fs dans le Sine-Saloum et en
 

des sols ferrifineux tropicaux lessiv


Haute-Casamance.
 

sur les plateaux du Saloum mfridional, 
ceux
 

-

des sols ferralitiques rouges, 

techniques
 

-

d~gradent facilement si 
les 


Is se 

de Basse-Casafflalce. 


culturales sont 
inadaptces.
 

- des sols isohumiques (assez riches en mati~re organique) 
au Nord du pays.
 

dans le Sud-Est
 
- des sols d'drosion et des cuirasses 

a l'Est du Ferlo et 

trouve une grande varigti de sols, 
allant des 

du pays. Dans le Sud-Est, on 


.sols caillouteux aux vertisols.
 

; dans les estuaires ce
 
sols hvdromorphes


tong des fleives, on trotuve des 
a la culture, 

- le 
sols sal~s impropres

1 nA (I, ngrove, ou de!:, esoni 

on peut crouver quelques poches 

de
 
les sols diors,
Parmi 


sur lesquels on cultive
 
les "tanns" ­

sols hydromorphes, plus argileux, 
les "dek", 


traditionnellement du sorgho.
 

D6gradation de la fertilitg
 

fragiles et leur d~gradation 
est ancienne. La baisse
 

Les sols sont 


de fertilcit 
 est actuellement surtout sensible 
dans le Bassin Arachidier
 

:
 
auquel se rapporteront les d~veloppements 

qui suivent 


la tendance A la baisse des 
rendements
 

Un des premiers symptBmes est 
.
 

it n'est pas facile l.orsqu'on 
regarde leur Svolution
 

arachidiers. En fait, 


de d6terminer les influences 
respectives de la baisse de
 

depuis 20 ans, 

intrants
 

fertilitg,de la s~cheresse, 
des techniques culturales et 

des 


employ6s.
 

annes les varia­cours des
la nette impression qu'au
• On a cependant 


qu'on peut interpreter comme une
 
tions de rendement s'amplifient, 

ce 


que la grande sacheresse aurait 
r~v61ge.
 

fragilisation du milieu sot 


.Cecte impression est confirmde par 
de nombreuses 6tudes. On constate,
 

avec une ampleur variable :
 

- une transformation de la texture qui devient de plus 
en plus sableuse
 

ce qui augmente la
 sables grossiers), 

et grossiare (augmentation du 

% des 

utile, et accrott la sensibilit6 du sol 
permgabilitg, diminue la r~serve 

I l'6rosion.a la sacheresse et 

; l'acidiflcation change la 
- une acidification croissante des sols 


nature de la phase microbienne, 
favorise la libdration d'6lments 

toxiques
 

(alumine), et, surtout, provoque 
une diminution de la nodulation 

de l'ara­

chide. Cette acidification peut 
;tre renforc~e par certains engrais
 

mingraux (urde).
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- une diminution du taux de mati~re organique : si on peut
 
objecter que les sols tropicaux d6frich6s sont naturellement
 
pauvres en matibre organique, on ne peut sous-estimer son impor­
tance. La matibre organique am6liore les propri6t~s physiques
 
d sol, ses r6serves en 6l6ments nutritifs, et a dans certains
 
cas, un effet synergique avec les engrais min(raux. La diminu­
tion du taux de matibre organique contribue donc h la fragilisa­
tion du milieu en diminuant la stabilit6 structurale et la r6serve
 

en 61ments min6raux.
 

- une diminution de la teneur en 6lments min6raux et de la
 
capacit6 d'6change. Les sols du Bassin Arachidier sont trbs
 
carenc6s en phosphore.
 

Ces diff~rents ph6nom~nes, s6par6s artificiellement pour les
 
besoins de l'expos6, ont des interrelations complexes : l'6tat
 
d'un so! d6pend d'un systbme environnement-homme et de son 6qui­
libre. Clest justement cet 6quilibre qui n'est plus respect6
 

depuis longtemps.
 

Les causes de la baisse de fertilit6 dans le Bass:n Arachidier
 
sont bien connues dans leurs grandes lignes depuis Ilongtemps.
 
Dans les syst~mes de culture traditionnels, existait un 4quilibre
 
stable entre l'homme et la terre qui permettait une productivit6
 
faible, mais relativement constante. Les exportations de la
 
terre 6taient faibles, les importations encore plus, la diff6­
rence 6tant compens6e par une p6riode de jachbre qui laissait la
 
terre se r~g~n6rer ("Jachre-buisson"). La densit6 d6mographique
 
se maintenait a un niveau trbs faible avec, notamment, une forte
 
mortalit6 infantile.
 

Cet 6quilibre stest bris6 avec la colonitation. On a assist6
 
et on continue d'assister h une augmentation de la densit6 d6mo­
graphique (surtout par accroissement naturel, mais aussi par
 
migration) qui, combin6e par la suite A l'6quipement en traction
 
animale (semoirs, houes) a provoqu6 l'augmentation des superficies
 
cultiv6es et la diminution ou la disparition de la jach6re, sans
 
changement suffisant du systbme de production extensif pr6c6dent
 
pour maintenir la fertilit6.
 

La baisse de fertilit6 des sols s'inscrit aussi dans un
 
processus plus g6n6ral de d6gradation de l'agro-6co-syst6me dans
 
le Centre Nord du pays, processus qui menace maintenant les autres
 

r6gions.
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La d~bbisemeut s'accrolt pour de multiples raisons 

* d~frichements en vue de Ia mise en culture
 

abusive do certaines forAts
 
besoins on bois de chauffe (exploitation
* 

de V'Est at du Sud)
 

* sacheresse (elle a fait pirir des gonakiers 
et des gommiers dans le
 

Nord)
 

* concurrence forat-bgtail
 

* feux do brousse
 

a lui-mime des affets ndgatifs : digradation des
 Le dfboisement 


micro-climats, accentuation do l'Erosion 
Solienne at do l'drosion par
 

ruissellement.
 

Pluviomitrie/Climat 
total des precipitations


Comme dans toute l'Afrique de l'Ouest, 
l 


annualles suit un gradient ddcroissant 
du Sud vers 1e Nord,8lart de 1500 mm/an
 

A Ziguinchor jusqu'I moins de 400 mm 
vers Podor (cf carte des isohy7ates).
 

Le Sdnfgal ne connalt qu'une seule 
saison des pluies dont la durfe
 

(Juin-Octobre au Sud, Juillet-Septembre 
au Nord).
 

diminue avec la latitude 


11 n'y a donc qu'un seul cycle de cultures 
strictement pluviales au SAndgal,
 

et, plus on va vers le Nord, plus des 
varigtfs ?rfcoces at rdsistantes A
 

la sacheresse sont nicessaires.
 

importantes et deviennent
 
Les variations interannuelles (cf tableau) sont 


cruciales dans la partie Nord du Pays. 
DVelles dipendent itroitement les
 

"boones" ou les "mauvaises" arnies. 

lepremier facteur limitant Ie dfveloppement
La pluviomitrie est 

au long do cette Studs qu'il
 

des cultures pluviales, mais nous verrons 
tout 


y a bien d'autres raisons pouvant expliquer 
des rdsultats midiocres quo
 

l'insuffisance de la pluviomitrie. Celle-ci 
ne doit pas servir d'alibi.
 

Le caractare aliatoire de la production 
amAne de plus en plus les
 

chercheurs at les divers responsables 
A raisonner en termes de "sdcurit4 de
 

production" at non plus seulement 
de "maximum de production". Le 

rapproche­

ment des rdsultats des 6tudes friquentielles 
de climat et des exigences on
 

eau des diffdrentes espaces et varidtfis 
cultivfes permet de d~finir des
 

"zones de sdcuritf" (cf carte et tableau).
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LEGENDE DETAILLEE DE LA CARTE Wn POTENTIALITE 
DES SOLS
 

(d'apr~s la carte pddologique O.R.S.T.O.M. au 
1/5 000 000*
 

de l'Atlas International de l'Ouest Africain -O.U.A.-)
 

D Sols mingraux bruts et peu ivoluls, d6sertiques at subdfsertigues. 

Possibilitis agricoles tras faibles 
sauf irrigation des sols subdlser­

(agriculture d'oasis).

tiques, mais gdniralement coat tras flev6 


(sols salts et sodigues).
Sols halomorphes varids 

investissements considgrables.
El~.. 	 Valeur agricole nulle saul 

F 	 Sols peu ivolufs d'apport. 

Utilisables en agriculture avec apport 
d'eau et de matiare organique. 

(donc coat 6levg). 

sols 	peu volugs.

Sols d'frosion, mingraux bruts (cuirasses) 

at 


Paturage extensif ; avec,quand les pricipitations 
le permettent,
 

sur les sols gravillonnaires de bord
 cultures dans les valles et 


(2-3 	A 5 % de la surface).
de cuirasses -


SSols 	isohniques - subarides.
 
Sgare A la faiblesse des precipi­

P'sibilits culturales faibles eu 


tations. Cultures variies possibles si irrigation et apport d'eilgrais.
 

Sols 	ferrugineux et sols ferralitiques(+ 
sols hydromorphes dans les
 

bas-fods-5-8 Z de la surface environ).
 

Sols 	6pais et meubles, de richesse chimique 
variable.
 

n
 

Facteur limitant preponderant pour l'agriculture : lrrfipgitio
 
(mils,


des_plies. Autrement, bons rendements de 
cultures varifes 


si apport de phosphates at de matiare
 
arachide, coton par ex.) 


organique et si protection contre l'rosion.
 

I 	 Sols hydromorphes.
 

Richesse chimique varide.
 

Satur~s d'eau de faqon permanente ou saisonniare, 
en surface ou en
 

profondeur ; d'ol ncessitd de drainage 
pour la mise en valeur.
 

Dans 	ce cas, possibilitfs de cultures varides 
at potentialiths
 

intdressantes pour la riziculture.
 

tropicales)
W 	 Vertisols (argiles noires 


Sols riches chiuiquement mais lourds at ayant besoin 
d'eau.
 

les mdthodes traditionnelles.
Difficiles A travailler avec 


Bons rendements de cultures varifes (mils, 
sorgho, cotoa, cultures
 

canne A sucre, etc...) si 
travail mdcanique et
 fruitiares, 

irrigation compl~mentaires.
 

* 	 Sols bruns tropicaux.
 
la zone sahfliene ; meubles mais
 Las plus riches chimiquement de 


sensibles I l'Arosion.
 pas tras profonds trA-s 

terres A coton par example.
-Cultures variges 


concours des pidologues de l'O.R.S.T.'0.M.
 
Cetta lfgende a Std dtablie avec le 


et des agronomes du Ministare de la Coopdration.
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EVOLUTION )E LA. PLVIOETRIE do 1960 1 1980 

(Hauteur d'eau en mm) 

roenne 

-

,C~mpagne 

L1960/6i 
61/62 

62/63 

63/64 

64/65 

--

CAPV 

5S2 

5S5 

577 

547 
531 

-

ICASA'& 

1079 

2n3 

I'M 

1219 
1310 

39 

566 

621 

579 

726 

3T9 

371 

26,( 

3S2 

369 

to=~E0 

M 

443 

346 

451 

195 

S-OM. 
602 

789 

862 

943 

2024 

SSL= 

60± 

664 

592 

44 

876 

~ 
640 

635 

969 

56 
727 

SEM=A 
64.3 

789 

862 

913 
757 

65166 O 1458 563 411R 449 939 655 54 681 

66/67 

67/63 

68/69 

69/70 

70/71 

7 

515 

918 

208 

637 

196 

117410 

In25 

i560 

830 

=98 

1 36 

983 

604.5 

858 

340 

57,1 

386 

564 

U16,5 

342 

276 

4,6 

243 

283 

37. 

667 

237 

372 

285 

296 

1235 

61 

792 

745 

690 

I225 

780 

907 

441 

654 

482 

7. 

530 

828 

330 

6211 

SS4 

327 

628,5 

aea0. 

576 

660 

684 

607 

72/T3 
73/74 

t20 

9611 

7102 

=1n8 

4120 

307 

=.8 
!97 

205 
272 

622 

723 

125 

464 

202 

476 

3"9 
565 

741/75 367 21= 
7- 6-71T-2 

538 
4 

229 
07 

341 
-­ 67-

957 
3 

564 
694' 

555 
668 

583 
6J45 

. 

,7/78 

71/79 

79/80 

2752 

V5 8 

269 

260 

1282 

81, 

.258 

968 

U3 

302 

571 

478 

260 

2.59 

281 

227 

284 _ 

250 

33 

1246.5 

97 

932 

575 

691 

510 
1-15 

941 

571 

4-5 
290 

58 

412 

57N 
41.5 

600 

482 

80/81 378 760 349 237 327 609 436 394 436 
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On constate depuis plusieurs annies une rigression gingrale de la 

pluviomitrie comme en t moignent les moyennes ci-dessous relatives a diff,­

reutes pfriodes (en mm) 

MOYENNE MOYENNEMOYENNEREGIONS 
1931 A 1960 1971 a 1980 1976 A 1980
 

399 291
CAP VERT 	 Rufisque 614 


Dakar 565
 

CASAMANCE 	 Kolda 1 241 
1 016
1 032
Velingara 1 090 


Ziguinchor: 1 537
 

442 429700
DIOURBEL 	 Diourbel : 

FLEUVE 	 Podor : 328
 
Matam : 530 229 233
 
St-Louis : 339
 

465LOUGA Louga : 282 288 

SENEGAL ORIENT Tambacounda 936 
755
809
Bakel 705 


Kidougou : 1 227
 

581 
 581
797
SLNE-SALOUM 	 Kaolack 

418
432
684
THIES 	 Thies 


II est difficile de dire s'il s'agit d'une tendance 
irriversible
 

ou d'un simple "accident" apras lequel on reviendrait 
A la situation
 

antirieure considdrde comme "normale".
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PLUVIOMETPJE en mm, de Juiu I Octobre 
compris, atteinte ou d passfie
 

plriode 1931-1975
cas au SAn~gal ­dans plus de 80 % des 


(Calculs effectugs A partir des donnfes 
brutes de la matiorologia nationale
 

listing "Hydrologie ORSTOM").
 

AURIT A N
 
.M 


M.Im 

low 

G A L w &, .Mf' S5 E N E 

S / ." -Me M A L I 

, 
,. , 

_ . 
- (. --- .
 

... 
 . . .......
 

*w . .. . --
Ulr= 

Source Agronomie Tropicale
 

SPECES ET VARIETES
EAUDE QELQUES
BESOINS EN 


4,00 A BAMBEY90 joursHIL SOUNA II it320
75 " 
MIL NAIN GAM 

of33575 o 
NIEBE 


350 =n dans le Sud80 t.RACHIDE 
dans le Centre
400 mm 


450 =n dans le Nord
 

550 = dans le Sud120 oARACHIDE 
dans le Centre
600 mm 


650 mm dans le Nord 

500 mm dans le Sud
150
ARACHIDE 

dans le Centre
550 mm 


6C0 u dans ie Nord
 

Source Travaux . DANCETTE, ISRA
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Leas tempgratures, dans l'intfirieur du pays, atteignent un,maximum
 

en Mai-Juin (220/400) puis dcroissent r~guliArement jusqu'en Janvier-Fivrier.
 

Dans la zone catiare, tempgrge par l'Ocdan, le maximum est en Juillet
 

(23730*) et le minimum en Janvier (180/250).
 

Tempiratures moyennes annuelles 

..III1~lu
L..
''N.
Podor~0 41r 
./i0 12 -

Oakar 

-I-


Kaolock 

~ '-~ timbacoundaL i-.1....... 


0 *Kolda 

:guincho Icigoa4000000 
0 50 "Jn~m 

V~gfitation
 

Mis A part quelques v~gtations spicifiques (plantes d'eaux saumatres,
 

la vdgdtation du S~ntgal suitles zonations climatiques. Au
de terrains salgs,...) 


Nord, on trouve un paysage typiquement sah6lien avec des Acacias (gotmier, seing.).
 

Dans le Bassin Arachidier Nord et Centre, la savane arborge comporte des cadd
 

(A.Albida), baobabs, r~niers,... Plus au Sud, on passe A la forat claire (Haute
 

et Moyenne Casamance, Sgnggal Oriental) avec des palmiers, r~niers, bambous,...
 

Enfin, en Basse Casamance, la forit Guinto-Soudanienne domine, avec beaucoup
 

de palmiers a huile. 
Par l'action conjointe de I'ho-me et de la sacheresse, on assiste 

dans le Nord et dans le Bassin Arachidier A un d~boisement progressif et a une 

diminution de la diversit! de la viggtation spontan~e. Ii y a actuellement dans 

les rigions septentrionales un v~ritable processus de d6sertification Le problame
 

ne prdsente pas, pour l'instant, d'acuitg dans le Sud et l'Est.
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1.2 Le cadre humain
 

La population eat proche de 6 millions d'habitants. 
Elle eat I
 

dominante rurale et jeune, lea "moins 
de vingt ans" reprAsentant 54 % de la
 

population totale en 1976.
 

Les ethnies sont nombreuses. Les Wolofs 
constituent l'ethnie Ia
 

plus importante et leur langue est la 
plus parlde. On peut citer 6galement
 

lea Sgrers dans la region de ThiAs, lea Peulha r~partis 
sur l'ensemble du
 

pays, lea Toucouleurs du Fleuve, lea 
Lbous du Cap-Vert, lea Diola do Basse-


Casamance, lea Bassari du Sud-Est.
 

- 2,8 % par an
 tras glevd,environ 2,6
Le taux d'accroissement eat 


ans. Ceci r~sulte d'une trds forte
 
A ce rythme, la population doublerait 

en 25 


(taux de natalit6 : 46 %o) compens~e 
par une mortalit6 d'environ 20%o.
 

natalit6 


La population eat affect~e de mouvements 
migratoires de diff~rents
 

types. On peut distinguer :
 

Lea mouvements de migration a l'intfrieur 
de la brousse ; par exemple
 

-


chez lea Peulhs semi-nomades,ou lea 
navitanes venant travailler dans le Bassin
 

colo-

Arachidier (en voie de disparition). 

Ce sont Igalement lea migrations do 


sous l'im­
nisation des terres, qui furent importantes 

au dfbut du siacle ad, 


pulsion d'Amadou Bamba, lea mourids 
conquirent le Ferlo Occidental et qui 

le
 

sont encore aujourd'hui sous forme 
organise ou surtout spontande.
 

l'6tranger
- L'exode vers lea villes et 


L'exode rural eat -emporaire (jeunes 
venant faire des petits mdtiers en 

ville
 

se fait surtout en direction de
 
durant la saison sache), ou ddfinitif. Il 


tras important. Lea
 
Dakar, souvent pour accrottre un taux 

de ch8mage d6j& 


Ia France, viennent principalement 
de
 

migrants vers l'dtranger spdcialement 


la r~gion du Fleuve.
 

ingale

La population se rdpartit selon les r6ions 

de fagon tras 


(cf carte). La rdgion du Cap-Vert regroupe A elle 
seule plus d'un million
 

d'habitants. Le centre du Bassin Arachidier, 
A La limite de la saturation,
 

la rfgion du Fleuve et de la Basse-Casamance, 
6galement tras peupl~es,
 

s'opposent aux rdgions "vides" du Sfndgal Oriental.
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La population urbaine et spfcialement dakaroise s'accrolt nettement
 

plus vite (+ 4,5 % par --) net la population rurale, du fait principalement
 

d'un solde migratoire positif. Si cette Svolution se poursuit le Cap-Vert
 

compterait en Van 2000 pros de 3 millions d'habitants.
 

Mames des zones ddja 	saturges voient leur population s'accrottre
 

encore.
 

Les d~s~quilibres ont donc tendance 9 s'accentuer. L'6volution
 

d~mographique n'est pas du tout maltrisde.
 

REGION 	 SURFACE POPULATION DENSITE 
(Km2) (1000 hab.) (hab/Km2) 

2 298
CAP-VERT 550 1 263 


FLEUVE 
 44 430 578 13
 

123
6 600 803 


16
 
THIES 


LOUGA 29 200 464 


107
4 360 465 


49
 
DIOURBEL 


SINE-SALOUM 23 900 1 163 


CASAMANCE 
 28 050 818 29
 

SENEGAL ORIENTAL 58 260 
 311 	 5
 

5 865 30
TOTAL SENEGAL 195 350 


Source : 	Estimations 1981 d'aprgs le recensement
 
de 1976 - (Ministare du Plan)
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1.3 L'homme et la terre : systames de production et potentialitfs r~gionales
 

Structures d'exploitation
 

La quasi-totalit6 de la production agricole au Singgal a une origine
 

paysanne et familiale. De meme que la notion de famille, La notion 'i'exploi­

tation agricole est d6licate a apprghender.
 

Les statistiques prennent en gdngral comme unit4 de compte le
 

carr , cellule sociale complexe, r~unissant un ou plusieurs manages, et
 

constituant une unit6 de production de biens essentiellement agricoles, et
 

de services.
 

Le carri recouvre la plupart du temps des sous-unites de production
 

agricole, dont le nombre et la nature varient suivant l'ethnie considdrge,
 

le nombre et le statut social des habitants, le chef de carrg 6tant toujours
 

l'homme le plus ag6.
 

Voici simplement deux exemples
 

- En pays Wolof, l chef de carr6 fait trav iller ses propres parcelles, 

pendant quelques matinges par semaine, par des travailleurs r~sidents 

(Sourgas) ou par des saisonniers venus pour I'hivernage (navgtanes). 

En contrepartie, il leur attribue des parcelles individuelles qu'ils 

cultivent le reste du temps et dont ils conservent le produit. A c~tf,
 

le chef de carrd peut en outre donner un droit d'exploitation A temps
 

plein a certains chefs de mdnage. Enfin, les femnmes peuvent avoir un
 

petit lopin personnel.
 

- Chez les Peulhs de Casamance, on trouve dans le gall6 (-carr) une 

juxtaposition de champs collectifs (-marou) g~r~s par le chef, surtout
 

destinds a Ia production vivriare, et de champs individuels (=Kamagnan),
 

plut8t destinds aux productions de rente.
 

Au sein d'un mame carrg peuvent donc fonctionner plusieurs sous­

unitds de production, chacune ayant ses objectifs propres et ses contraintes
 

sp~cifiques (organisation et temps de travail, moyens disponibles ...).
 

Malheureusement, ce fait n'est encore que peu pris en compte dans
 

la conception et l'application de la vulgarisation agricole qui s'adresse
 

trop prioritairement aux chefs de carr6. Ceci peut compromettre le bon
 

d~roulement des projets. II serait donc jouhaitable que, plus que par le
 

concer­pass6, tous leas producteurs, y compris les femmes lorsqu'elles sont 


ndes, soient considdr~s comme des interlocuteurs par les structures de
 

d~veloppement.
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La taille et les caractfristiques moyennes des 
exploitations varient
 

conditions fcologiques,

Anormfment d'une region I lautre, suivant 

les 


l'ethnie, la pression d6mographique, et bien d'autres 
facteurs. A l'intirieur
 

d'une mame r~gion i y a 6galement des variations 
importantes d'une exploi­

tation a l'autre. 

Le tableau ci-apr5s donne quelques exemples 
d'exploitations-types 

prises dans diverses rdgions (Bassin Arachidier. Haute Casamance, Sfnfgal
 

Oriental) en en donnant les caract6ristiques 
moyennes.
 

: hormis les
 
Les sytames de culture ont quelques points 

communs 


ou de dfcrue, jn trouve en gdn~ral trois types de champs
 zones irrigu~es 


disposgs grosso modo en cercles concentriques 
autour des habitations.
 

Les champs de case sont les mieux soignds 
et r~guliarement


(voir schdma). 

cultivd, est r~servg


fumes. Traditionnellement, le mals, quand 
il est 


cette catagorie. Ces trois catdgories de 
champ ne peuvent atre consi­

d~r~es de maniare identique par Ia vulgarisation.
 
a 

L'organisation du travail et de l'espace 
sont donc complexes
 

sans tomber dans un ddtail excessif, d'en 
tenir compte.


il convient, 


Structures fonciares
 

Les structures fonci4res rdsultent pour 
une large part des anciens
 

l'autre
 
systames coutumiers. Ceux-ci 6taient tras 

diffirents d'une ethnie a 


terre &tait un point 
commun essentiel. On
 mais l'inaliinabiliti de la 


sortes de propri­
pouvait distinguer divers degrds de droits 

sur la terre, 


pouvait rencontrer
 
dt4 6minente ou de droit de culture. Selon 

lea cas, on 


des grands propriftaires prdlevant chaque 
annie un tribut, ou des paysans
 

se pratant gratuitement lea terres, etc...
 

: 6galitaires

Les systames d'h~ritage 6taient Sgalement 

trAs divers 


fils ou obligeant lea cadets 1 aller d~fricher 
ailleurs, patri
 

entre lea 


....
ou matrilineaires, etc 


avant l'ind~pendance,

Le systame foncier a beaucoup 6volu6, das 


l'influence de l'Islam, et depuis l'inddpendance 
pour de
 

notamment sous 


: croissance d~mographique, mondtarisation 
de l'dconomie,
 

multiples raisons 


sur le Domaine National.
effets de la loi 




CARACTERISTIQUES MOYENNE DE QUELQUES EXPLOITATIONS-TYPES
 

TYiES DE CARIES ZONE SODEFIT.X BASSIN ARACHIDIE 

I (1) It (I) iii (2) IV (3) (4) (5) (6) (7) 

A 5 B SuD CENTRE-SD CENTRE-NORD "ORD 

3.3 	 6.9 5,9 9.1 13.3 9,6 12,9
Superficie cuttivee totals 5.2 6,6 5,6 


(ha)
 

Superifici-, totals
 
C, cotprl tals ­ -
 -
 -	 10.8 14,2 9.7 13.8

(y compris jachires) 

9.5 9,5 9.5 9.2 11,8 I1'8 8.3 9,5 10,3 9.2 
Hombre de 	personnes/carr& 


4,2 	 5,7 5,7 5.7 6,3 5.6 6,1
Hombre d'actifs/carri 4,6 4,6 4,6 


0.5 	 1,1 1.4 0,9 ,4

0.1 0.6
0,5 0,7 0.6
S. cultiv~e/habitant 


1.1 1.4 1.2 0.8 1,2 .10 1.6 2,1 1 2.1
 
S. cultivEe/actif 


Sources : 	 Etude SONED-CUJRTOIS. 1980 pour Is tune SUDIEFITEX 

Donnies SOIJEVA pour Is Bassin Araclidier 

(I) : Carr& type du dispartesent de Tambacounda (SWnkgal Oriental)
 

(2) t - - de KIdo.ugu ( . . ) 

de Kolda-Velingara (l1aute-Casamance)(3) 


Sud : Dipartements de Foundiougne. Nioro, Sul des departesients de Ksolack et de lattrine
(4) 


Sod des diparteentm de Cosse, Hord du dlpartement de Kaffrine 
(5) Centre-Sud Dparteiments de 'Bsr. Fatick, 

Diourbel, 	 H'Back6. Nord du dipartement de Cossas
(6) Centre-Nord de Thiis. Bambey. 

(7) Nlord : 	 de Tivaisane, lVb-smer. Louga. I.Ingarc. 
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LES DIFFERENTS TYPES DE CHAMPS 

Arachidn, Riz de nappe, Jachares
 

Arachide, Sorgho,I
 
Mil tardif, Coton, Riz pluvial
 

(en nappe), JachAres
 

CULTURES PRATIQUEES ENI 
ZONE SODEFITEX
Ail, Souna, Sorghn, 

Sano, als Anciennes Zones d~frichfis (Etude SONED-COURTOIS ­gums, 

Juin 1980)


rficemmentd~friches 
(peu de
 

Champs de case Jachares)
 

- Tool ker)
 

CUITURES PRATIQUEES EN 
Mil, Souna, Cgrdales 


BASSIN ARACHIDIER
 

I 
A cycle court 

(pays WOLOF) 

(donnfes J. FAYE)
 

( Tool jati)
 

Arachide, Cfrdales
 

(= Tool gSr)
 

(en voie de disparition)
 

Cgrgales A cycle long (Sanio, Sorgho),
 

Arachide - JachAres
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Terres disponibles
 

Plusieurs 4tudes ont tentd d'dvaluer les superficies cultivables
 

et, par soustraction des superficies effectivement cultivfes, les
 

"rgserves" de terres agricoles encore disponibles. Lea mfthodes sont
 

diff~rentes et les r~sultats divergents.
 

Pour l'ensemble du pays les estimations 	de terres cultivables
 

aboutit A 6,33 millions
sont les suivantes : une 6tude de la FAO '1976) 


d'ha, dont 5,27 Millions d'ha de sols bons A moyens ; LABONNE avance le
 

chiffre de 6,65 Millions d'ha ; le VIame Plan, beaucoup plus prudent,'
 

retient 3,73 Millions d'ha. Si l'on considare qu'il y a 2,5 A 2,7 Millions
 

d'ha cultiv~s, cela revient A dire que, selon les estimations, les surfaces
 

cultivfes reprfsenteraient de 39 A 72 X des surfaces cultivables. Quoiqu'il
 

en soit, c'est en Casamance et au S6ndgal Oriental, r~gions les moins
 

disponibles. On
peupldes, que se trouve la majoritf des 	terres neuves 


trouvera ci-dessous les estimations du VIme Plan par region (1000 ha)
 

Surface Zones class~es 	 Surface en Surface Taux
 

culture cultivable d'occupation
REGIONS totale 

(A) (B) (A)/(B) %
 

8 87
6 7 


48
 
CAP - VERT 55 


477 360 750 


310 


CASAMANCE 2 835 


DIOURBEL 432 - 350 89
 

390 500 78
LOUGA 2 919 1 084 


250 60
1 769 150
FLEUVE 4 413 


341 860 I 150 75
 

350 43
 
SINE-SALOUM 2 874 


SENEGAL ORIENT. 5 960 2 331 ISO 


98 360 370 97
THIES 660 


6 106 2 687 3 728 	 72
TOTAL 20 148 




- 21 ­

Poe~entiali. s ag-ico.el gionales
 

Les potentialites croissent du Nord 
vers le Sud avec les
 

pr6cipitations, tant d'un point de vue 
purement quantitatif
 

qu'en possibiites de diversification. 
Les diff6i'entes espbces
 

ont une limite Nord d'extension.
 

Principa-x systimes de culture 

Va,
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Ce sont donc lea r6gions lea plus favorisdes quant au p~doclimat 

qui sont, pour l'instant, les moins exploitges. On trovvera ci-apras 

quelques remarques rapides sur les potentialit~s des diff~rentes r6gions 

(dans un souci de simplification et d'homog~n~ltd avec lea autres donnges 

de ce rapport, on a retenu le d~coupage administratif). 

- le CAP-VERT
 

Cette rfgion tras densment peuplfe, dont la vie tourne autour
 

de celle de Dakar, ne prdsente pas de possibilitds de d~veloppement des
 

cultures pluviales.
 

- la rigion du FLEUVE
 

L'intgrieur de la region est A vocation sylvo-pastorale. Le 
Delta n'est pas concerng par les cultures pluviales. Dana la moyenne 

vallge, les terres du lit majeur (le Walo) sont propices aux cultures 

de d~crue en saison sache, les terres jamais inond~es (le Digri) peuvent 

porter des cultures d'hivernage mais les rdsultats sont tras algatoires. 

Cette situation tras particuliare permet aux paysans de travailler toute 

l'annge. Mais ce mode d'exploitation est pour partie en sursis compte 

tenu des am~nagements hydroagricoles pr~vus. Les cultures pluviales n'ont 

donc que peu d'avenir dans cette r6gion. 

- Le BASSIN ARACHIDIER
 

. La rg''on de Louga a un potentiel tras faible, du fait de sei
 

sols peuvres et de l'irrggularitfi des pluies.
 

, Le Sine-Saloum est la r~gion agricole la plus importante du pays
 

(860 000 ha cultivfs). La partie Ouest est satur6e. La partie Est, mons
 

peuplge a un certain potentiel. Du fait d'une pluviom6trie plus favorable,
 

il y a des possibilitds de diversification, notamment avec le mals.
 

. Les r6gions de Thibs et Diourbel sont surpeupl6es
 

et seulement moyennement arrosdes.
 

- le SENEGAL ORIENTAL
 

En plus des 150 000 ha cultivds, ily a au minimum 200 000 ha de
 

terres neuves cultivables. Le climat est favorable. C'est par excellence
 

la zone oa les cultures pluviales ont les plus grandes chances de dsvelop­

pement, mais il faudra lever d'autres obstacles, en particulier l'encla­

vement.
 



- La CASAMANCE 

. La Basse Casamance, trio donsment pouple, n'offre 
pas de
 

torres
 
possibilitgo d'extension Ass cultures pluviales. I1

n'y a pas do 

ont un gros handicap.disponibles at lea remontes do sal 

la loyenne Casamance, moyennement peupldes, bien 
. La Haute at 

un haut potentiel pour le d6veloppement et la 
arrosles, poss~dent 

des cultures pluviales.
diversification 
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1.4 Rigiditfs structurelles
 

Deux caractgristiques du S~ngal d'aujourd'hui nous ont sembl6
 

constituer des contraintes particuliarement fortes qui ne pourront atre
 

modifides que lentement et progressivement :
 

- le poids relatif de la filiare arachide dans l'Sconomie, qui est
 

un facteur de fragilitg,
 

- le "glissement" des habitudes alimentaires des citadins dont la
 

demande fvolue tras rapidement vers le riz et le pain de bld
 

au dftriment du sorgho et du mil.
 

Ces rigiditis structurelles s'imposent aux responsables tout autant
 

que les contraintes pfdoclimatiques ou d&mographiques.
 

1.5 L'environnement gconomigue international
 

Le pays ayant choisi de vivre avec une gconomie largement ouverte
 

sur l'extirieur, i1 doit tenir compte de certaines caractiristiques de
 

l'environnement Sconomique international qui s'imposent A lui et sur
 

lesquelles il u'a pratiquement aucune influence. Trois points nous ont
 

paru devoir 9tre tras briavement notgs :
 

. Evolution des termes de l'change (cf graphique et note explicative)
 

On a calculi cette 6volution~de 1975 A 1980 sur les produits
 

suivants :
 

-A l'exportation : phosphates, arachide, coton,
 

- 11'importation : p6trole, panel de produits manufactur6s 
venant des pays d~veloppds. 

On peut constater que la d6gradation est considgrable. L'Svolution
 

est particuli.rement ddfavorable si l'on considare l'change phosphates/
 

pgtrole .indice 400). Seul V'fchange coton/produits manufacturgs
 

n'enregistre qu'une d6tirioration limit6e (indice 108).
 

11 est bien 4vident qu'un tel rythme de dfgradation est sans
 

commune mesure avec les progris de productiviti envisageables dans le
 

domaine des cultures pluviales.
 

Sources - "Price Prospects for major primary comodities" 
Rapport Banque Mondiale. 

- "Bulletin mensuel des prix des produits de base 
1960-1980", rapport CNUCED TD/B/C.1/CPB/L. 1/ 
Add. 1, avril 1981. 



tVOLUTION 

on 1975 pour obtenlr 
100vnittsdo p4trolea 
II ftlalt : 

at
€Coto" 

M00 uruchifdsmitS de I. 

(OapIosphaOte 

400-

300 

no0 


too
30 


DES TERRIESDE L'ICHANGE 

on 1960 to lUS pour obtenir 
Ii faut 100 unitesdo prodults 

I .nutectvrts.ilfallitt: 

00 unittsdo OUorachides

4o@ phosphates 

400 unltf 
do 

phatms 

to 1000 
II tout: 

on 

Note expliative Por, le_c..cul de mes .IeI 9_e 

1/- Les prix unitalres des prodults de base, des prodults manufacturfs 

et du p~trole sont tires du rapport Banque liondiale publit en 

Janvier Iq8O "Price Prospects for major primary comodities*. 

2*/- Les calculs ont ftt erfectuts en comparant Ia variation des prIx 
unitaires de deux prodults Importfs (it pftrole et Its prodults 
mauatur~s provenunt des pays doweloppfs) W i sfparwnt. AI&h 
variation des prt unitalres do chacun des quatre principaux 

prodalts exportes par It Sahel (minerals de fer. phosphates. 
arachldes, coton). solt par excwle 

300 

Rapport d'Echange d'| prodult 

exportU annte 1977 (base 1975100) 
" 

Indice des Praix des Prodults 
anufacturts Import s 

Indice du Court Moadial du 

Prodilit epor t 

. IC0 

2S7 aith 

d'arachiden 
Snt 

4"d opse 

ou 

Rapport dechange d'lproduit 
export# en 1917 (base 1975 1300) 

Indictduprixu_________x__ 
Indict du courStmondlal do 

produit exportti 

0 

?00, 

Msoto:-los Its Indices %oot rappeatts Isabane 197S 
-Les prix 1950 soot des prieIsions 

100 

." 100 
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Niveau et fluctuations des cours des produits d'exportation
 

On peut faire A ce sujet deux remarques :
 

a) l'amplitude de variation des cours des deux principaux produits
 

agricoles d'exportation (l'arachide et le coton) est tr~s impor­

tante. Ce phdnom~ne peut certaines anndes, se cumuler avec les
 

variations de production, toujours importantes en culture pluvia­

le. Dans ces conditions, la gestion A moyen terme de ces produc­

tions est tras dilicate, et il faudrait itre particuligrement
 

prudent dans l'affectation des exc~dents ddgaggs par la filiare
 

lors des campagnes favorables.
 

A cet 6gard, la filiare Arachide connalt actuellement une
 

situation difficile, le prix de revient de la graine 6tant
 

sup~rieur de 20 F/Kg environ A sa valorisation possible sur le
 

march6 international.
 

b) lea perspectives de prix pour 1'arachide et le coton ont une
 

certaine importance dans la mesure oa ce sont les deux cultures
 

d'exportation les plus importantes et oa elles sont partielle­

ment substituables dans les programes de d~veloppement. Or, il
 

semble que lea perspectives soient meilleures pour le coton que
 

pour l'arachide ; il faudrait en tenir compte dans la politique
 

d'orientation a mettre en oeuvre.
 

Concurrence des cdrgales importges
 

Une politique c6rgaliare cohdrente doit tenir compte du niveau
 

de prix des cirgales importges, et pr~voir une taxe a l'importation si
 

c'est indispensable pour rendre la filiare nationale comp~titive. Une
 

telle mesure est certes difficile a prendre puisqu'elle tend A riduire
 

le niveau de vie des citadins mais la cr6ation d'un vgritable marchd
 

intdrieur peut Ztre a ce prix.
 



--- 
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EVOLUTION DU COURS MONDIAL DU COTON ET DE LIARACHIDE 

ANIEE COTON HUILE 
FIBRE
(a) 

29.69
1960 


30.49
1961 


29.45
1962 


29.29
1963 


29.50
1964 


1965 28.84 


28.20
1966 


30.69
1967 


31.05
1968 


28.44
1969 


30.68
1970 


(a)Mexico S.M.A A/16" 

CAP Europe du Nord 

En cents/hb
 
Moyenne annuelle
 

200 


HUILE 

COTON 

,nin ar ,6 

d'ARACHIDE 


(b) 


327 


330 


275 


268 


315 


325 


297 


283 


270 


331 


361 


D'ARACHIOE 

.. ,1332li,,, 


ANNEE 


1971 


1972 


1973 


1974 


1975 


1976 


1977 


1978 


1979 


1980 


1981 


1982 


COTON 

FIBRE


(a) 

35.48 


37.49' 


49.40 


66.17 


55.94 


79.26 


73.87 


72.92 


77.15 


93.68 


84.08 


69.98 


HUILE D'ARACHIDE 

(b) 

417
 

393
 

540
 

058
 

786
 

692
 

846
 

079
 

889
 

859
 

043
 

685
 

(b) En dollars US par tonne m6trique
 

Moyenne annuelle
 

A
 
: I ' I
 

ANES 

1110
mu• IHIO170 


e
 

200 

5 
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CHAPITRE II
 

LES CULTURES PLUVIALES, SITUATION ACTUELLE ET EVOLUTION RECENTE
 

2.1 Evolution des productions
 

On a rfsumi dans le tableau ci-apras l'essentiel 
des chiffres
 

nationaux disponibles sur l'dvolution des surfaces, 
rendements et pro-


Une sfrie de graphiques

ductions des cultures pluviales de 1972 A 1981. 


illustre ces donnges. Les chiffres rhgionaux correspondants 
figurent en
 

annexe.
 

Etant donn6 l'influence d~terminante de la pluviomntrie 
sur les
 

en l'absence d'irrigation, il paralt utile
rendemaents et productions 


de rappeler briavement les caractdristiques de 
l'hivernage depuis 1973,
 

en compliment des donnfes climatiques g~n6rales 
fournies pr6cadeoment.
 

Apras la grande sAcheresse de 1972, l'hivernage 1973 a At6
 

prfcoce au Sinfgal Oriental et en Casamance mais tardif dans les autres
 

r~gions avec des hauteurs faibles, une faible 
fr~quence et une mauvaise
 

repartition dans le temps. Aussi, Ia production de mil a t'elle ft6
 

moyenne, celle d'arachide inf~rieure a la moyenne, 
et celles de riz et
 

mals mauvaises.
 

mais lea pluies

En 1974, l'hivernage a dtg g~nfralement tardif 


les cultures ont pu boucler
 
furent riguliares at assez bien r6parties : 


fournir de bons rendements.
leur cycle et 


En 1975, un hivernage excellent avec une pluviom~trie 
g~ndrale­

ment supdrieure A la normale, rfguliare, bien r~partie 
et avec une bonne
 

fr6quence ont permis d'obtenir de tras bonnes productions.
 

En 1976, Ia pluviomtrie n'a pas ft6 favorable aux 
cultures de
 

mils-sorghos, riz et nigb6 dont les productions ont 
beaucoup baissf.
 

en Casamance at au Sine-Saloum mais tardives
 Les pluies furent pr~coces 


dans lea r6gions de Diourbel, Louga, Thins, Capt-Vert 
et au Fleuve. Les
 

hauteurs furent faibleL par rapport A la normale 
at on a subi une poche
 

de s~cheresse en Aot.
 

En 1977, l'ensemble du pays a recu une mauvaise 
pluviom6trie
 

Sgnigal Oriental). Le d6ficit
 
avec un dgmarrage tras tardif (sauf au 


au Fleuve.
fut particuli~rement accentu6 I Thias, Louga at 


le pays sauf
1978 A connu une pluviomdtrie favorable dans tous 


au Fleuve et dans une partie du d6partement de LIngubre. 
La repartition 

164
 

fut tras bonne en Casamance et 
bonne A Diourbel. 
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EVOLUTION DES?RnCIPALES CULTURES PLUVALES do 1972 1 1982 

S Surface (IOOOha)
 
R Rndemut (Ks/ha)
 
P Production (1000 T)
 

A_ __C ZERL L E S _ 	 ARA C IID E 

CAHMPANE TOTAL MjL-SORGRO RIZ MAIS NtEBE XMIIOC TOTAL ILERIE IOUCHE COTON 
PLVALI__________ _____ 

____________ ________ (PADDDf ___________________ ____ 

1972/73 	 S 1 022 936 42 32 86 41 1 087 12 071 I5 20
 
a - 344 741 625 233 540 532 1 104
.3 695 1 145
 

P 380 322 31 20 12 150 597 570 17 23
 

1973/74 	 S 1 207 2 103 57 35 53 29 1 043 I 025 18 28
 
R - 463 972 963 288 4 206 645 641 892 1 159
 
P 619 510 56 34 15 120 674 657 7 33
 

1974/75 	 S 2 279 1 145 76 49 59 33 2 074 1 052 22 38 
R - 699 1 360 889 375 3 628 93Z 932 907 1 070 
P 964 800 103 43 22 121 2 002 981 20 41 

1975/76 	 S 108 965 53 50 62 28 2 336 1 312 925 39 
R - 639 2 411 886 396 3 879 I091 331 55 783 
P 791 616 118 44 24 109 1 456 I -34 24 31 

1976/77 	 S 1 086 949 78 49 63 25 2 32 1 295 j 17 4
 
535 I318 894 254 2 660 924 916 743 I 031

P 676 507 103 43 16 68 1 199 I 186 13 5 

1977/78 S 2 060 943 56 54 57 19 I 185 I 161 24 47 

a - 446 922 617 205 3 972 4381 438 1 789 
P 516 420 46 33 12 75 519 508 II 37 

1978/79 S 1 312 1 055 82 60 62 28 I 176 1 14 24 48 
R - 760 1455 988 362 4 864 903 432 432 700 

I1002 802 119 59 23 85 2 061 1 051 0 34_ 

1979/80 	 S 2090 968 69 68 55 8 1069 2 048 122 31 
R - 538 955 684 340 33268 632 642 j a~ 869LP 655 521 66 46 29 5 676 673 1 "1 

1980/81 	 S 1225 2089 57 70 401 - 1056 1050 I £ 30 
_ 488 540 760 381 - 463 46 15616 762 

P 643 532 32 53 15 - 490 486 j 3 j 23 

1981/82 S - 77 63 72 59 1 - 05 1 00 50 32 
a 25 2 02 870 8 0j 220I23 436 110 

P - 736 72 79 26 - 884 878 S 35 

Source linistire du Ddvfloppemtnt Rural
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En 1979, l'hivernage a W pr~coce sur presque tout le terri­

toire, mais les pluies utiles oant ft6 mal r~parties dans l'espace et
 

dans le temps.
 

En 1980, I'hivernage a Et6 gingralement court et tardif
 

i1 fut mauvais dans le Sud, le Sud-Est et l'Est, mais tras bon dana lea
 

rfgions de Louga at du Fleuve.
 

En 1981, des pluies prAcoces et abondantes ont permis un bon
 

ddmarrage des cultures mais dans l'ensemble l'hivernage 
fut moyen avec
 

des poche- de sacheresse et des problames d'anherbement.
 

2.1.1, Cultures vivriares
 

I1 s'agit essentiellement des cerdales (mils at sorghos, mats,
 

et riz) car, mis A part le ni~bd, lea autres cultures (manioc, patate
 

n'ont qu'une importance tr~s secondaire
 douce, voandzou,.*ref..) 


et ne font d'ailleurs l'objet d'aucune action de dfveloppement.
 

Mils etsorghos
 

G~n~ralement non distinguEs par la statistique agricole, las
 

mils et sorghos occitpent une place p:Epond~rante avec 
une superficie
 

assez stable de l'ordre de 0,9 A 1,2 millions d'ha. On remarquera une
 

correlation n~gative entre les variations de la surface 
de sorgho-mil
 

et calles de Ia surface d'arachide. Ceci s'explique 
par le comportement
 

du paysan du Bassin Arachidier qui, bien souvent, r6partit 
une sole
 

globale donnge entre ces deux cultures an fonction 
des circonstances.
 

ou une mauvaise levee r~duisent:
 Par exemple, si le manque de semences 


la sole d'arachide, il augmente d'autant la sole 
de mil.
 

Le rendement prdsente des variations tr~s accusfes 
d'une annie
 

750 Kg/ha au cours de la p~riode) at tras lifes A
A l'autre (de 350 A 


la pluviomitrie. La production a variE de 0,3 A 0,8 Million de Tonnes.
 

Les engrais at les semences sflectionndes sont distribuds en
 

quantitd trop marginales pour attdnuer las effets des aldas climatiques.
 

Mals
 

La superficie en mals connait une progression tras nette,
 

passant de 30 000 ha a 70 000 ha en 10 ans at Ia production suit bien
 

grace A des rendements nettement moins sensibles aux variations de 
Ia
 

pluviom~trie, et plut8t en augmentation.
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Riz
 
Les statistiques ne distinguent pas toujours tras cl.airement
 

le riz pluvial du rin irrigui. Aussi les chiffres avancds sont-ils
 

considgrer avec prudence.
 

Les surfaces montrent peut-atre une l~gAre tendance A la hausse
 

mais lea rendements varient du simple au triple (500 A 1500Kg/ha) selon
 

1'hivernage.
 

Ensemble des cdrfales
 

La production a oscill entre des extrames de 0,3 et I Million
 

de Tonnes. Le mals et le riz reprdsentent maintenant 11 % des surfaces
 

et 20 % de Ia production c~rialiare, contre respectivement 7% et 13 %
 

il y a 10 ans.
 

Autres cultures vivriares
 

Le nigb6 semble plutBt en perte de vitesse, le manioc est en
 

pleine regression.
 

2.1.2. Cultures de rente
 

Arachide
 

La surface en arachide est maintenant A peu pras stabi lis6e
 

a I Million d'ha apras avoir connu un maximum de 1,3 Million d'ha en 

triple (0,5 Million de Tonnes1975. La production a varig du simple au 


en 1980, 1,5 Million de Tonnes en 1975) car le rendement reste extreme­

ment ddpendant, de l'hivernage en premier lieu, des distributions de
 

semences en second lieu. Par contre, l'engrais n'a pas toujours eu, du
 

est trop souvent mal
moins A court terme, l'influence attendue car il 


utiliss.
 

Ccoton
 

Apras une brillante expansion, la sole cotonniare s'est r~duite,
 

en bonne partie A cause d'un prix relatif peu attractif par rapport A
 

a gt6 m~diocre
celui de l'arachide. La production stagne, le rendement 


pendant plusieurs annes et ne s'est redressg qu'en 1981/82. Une plu­

viom~trie insuffisante et un parasitisme mal mattrisg sont les expli­

cations les plus souvent avanc~es pour expliquer cette situation.
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2.1.3. Rfpartition r6gionale des productions (cf. Tableaux
 

d~taill6s en Annexe)
 

AprAs avoir vu au chapitre I qu!les ataient les potentialitfs
 

des difffrentes rigions resultant du pidoclimat et de la densitf de popu­

lation, il est intaressant d'analyser par quelles cultures ces potentia­

lit~s sont valorisges ou valorisabl~s a moyen tame. 

Dans la rdgion du Cap-Vert, les cultures d'arachide et de mil
 
u
 l le maral­

se maintiennent difficilement A leur niveau antgrieur, sp
 

chage irrigu6 se ddveloppe pour approvisionner I'agglomiration de Dakar.
 

La region du Fleuve est peu favorable aux cultures pluviales.
 

Le milet le sorgho dominent, le mals, le ni~bg ot l'arachide occupent
 

des surfaces modestes. Les productions pluviales sont extramement aid­

atoires et ne font pratiquement l'objet d'aucune action de ddveloppement,
 

les cultures irrigudes mobilisant toutes les inergies.
 

La region de Louga n'est favorable aux cultures pluviales quo
 

dans sa partie Sud qui 6cologiquement appartient au Bassin Arachidier.
 

On y trouve donc essentiellement du mil, du sorgho, de l'arachide et du
 

nigbi (environ 50 % des surfaces nationales de cette derniare culture).
 

La rdgion de Diourbel produit surtout de l'arachide et du mil.
 

Le nidb6 progresse, le manioc disparalt. Les possibilitds de ddveloppe­

limitges compte tenu do Ia surexploitation des sols.
ment sont tras 


Dans la rdgion de Thias, coeur du Bassin Arachidier, ce sont
 

encore le mil et l'arachide qui couvrent l'essentiel de la surface
 

culcivde, l'arachide 6tant plut~t en rigression. La pression sur les
 

terres augmente et les jachares disparaissent.
 

avec
Le Sine-Saloum est la principale rdgion agricole du pays 


40 % environ des surfaces et productions en mil sorgho et arachide. Le
 

mats a connu un bon ddveloppement mais plafonne actuellement par difaut
 

de commercialisation. Le coton stagne. Le nidbg peut donner de bons
 

11y a pour toutes les
rendements en annie sAche, mais reste marginal. 


productions une marge de ddveloppement surtout dans le Sud plus arrosS
 

et moins peupl6.
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La SinSgal Oriental fournit environ 40 2 
de la production
 

nationale do mals et 30 % do celle de coton, 
mais moins de 10 % de celle
 

de mil-sorgho et d'arachide. II y a do tras 
bonnes possibilit~s de df­

veloppement du coton, du mals et du riz, 
aussi bien par une extension
 

(on peut atteindre
 
des surfaces qua par un accroissement 

des rendements 


on verra lots do V'examen
 
2,5 A 3 T/ha en riz, 4,5 T/ha en mals). 

Mail 


des actions menies par la SODEFITEX qu'un 
certain nombre d'obstacles
 

ont emptchd jusqu'l maintenant une valorisation 
satisfaisante do ce
 

potentiel.
 

La Casamance 
produit environ 25 X du 
mais, 50 % du coton et
 

80 Z du riz pluvial du pays. La Haute 
Casamance prfsente d'excellentes
 

ces trois cultures. La qualit6 des sols
 possibilitfs de ddveloppement de 


tras bons rendements en culture intensive 
A condi­

permet d'atteindre de 


il'on ait des moyens de traction suffisants 
pour lea mettre en
 

tion qt.! 

se fera vdritablement que lors­

valeur. Le ddveloppemet des c~r~ales ne 


6t6 lev6e. 
que l'hypothaque de la commercialisation aura 

2.1.4. Cultures pluviales et cultures irrigues
 

I1 est bon de rappeler quelques ordres de 
grandeur permettant
 

do mieux situer les productions "pluviales" 
par rapport aux productions
 

"irrigudes".
 

sont obtenues pratiquement
Un certain nombre de productions no 


mil; sorgho, ni~bd, arachide, coton. On 
a vu
 

qu'en culture pluviale : 


ci-dessus les chiffres de surfaces et productions les 
concernant.
 

sucre, tomates, et produits maratchers no
 A l'inverse, bl, 

sont obtenus qu'en culture irriguge. 

Enfin, mals et riz relavent des deux modes de culture. 

En annie "normale" on pourrait avoir, tr4s 
approximativement, 

et A titre d'otdre de grandeur les r~sultats suivants (en milliers 

d'ha et en milliers'de tonnes) : 
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CULTURE Culture Culture total
 
Irrigufe Pluviale
 

MIL et SORGHO 	 S - I10 I100 

P - 600 600 

NIEBE 	 S - 50 50 

P - 20 20 

2 72
 

P 5 80 85
 

MAIS 	 S 70 

RIZ 	 S 10 63 73
 

P 35 72 107
 

S - 1050 1 050 

p - 900 900 
ARACHIDE 


COTON 	 S - 30 30
 

P - 30 30
 

TOMATE 	 S 2 - 2
 

P 30 - 30
 

CANNE A SUCRE 	 S 10 - 10
 

P 60 -	 60
 

MARAICHAGE 	 S 6 - 6
 

P go -	 90 

Les 6carts par rapport A la moyenne sont beaucoup plus importants en
 

culture pluviale du fait des alfas climatiques, mais les cultures
 

irriguies n'ont pas toujours des r6sultats aussi r6guliers que 'on
 

pourrait l'esp~rer du fait de diverses difficult~s (retards dans les
 

mises en service, 	incidents divers, planage d~fectueux, etc...).
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2.2 Niveaux technologiques
 

Le niveau technologique atteint par lea exploitations agricoles
 

dipend A la fois des intrants consommfs (engrais, semences amfliordes, pro­

duits phytosanitaires), et des techniques culturales appliquies grice, en
 

partie, aux mat6riels utilis6s. On devrait 6galement prendre en
 

compte la fagon, techniquement plus ou moins bonne, dont sont mis
 

intrants et mat6riels, mais on a peu d'informations
 en oeuvre ces 


fiables sur ce sujet.
 
Dans La p~rLbde considdrfe, la fourniture aux paysans d'intrants et
 

de matdriels s'est faite dans le cadre d'un "programme agricole" fortement
 

subventionnd. L'intermddiaire obligf 6tait la cooperative qui sous l'Agide
 

de V'ONCAD, 6tait chargE de la distribution et de la r~cupdration du crEdit
 

octroy6 A cette occasion. La mise en place de ce programme a rencontrE de
 

tras particulier
tr~s grandes difficultds. Le cas de la culture cotonnidre est 


puisque le paquet technologique complet eat quasiment - et fort justement ­

lid A la d6cision de cultiver et que la SODEFITEX, qui encadre cette culture,
 

gare Egalement Ie crEdit de campagne au niveau du paysan ; los remboursementa
 

au
 se font d'ailleurs automatiquement A la source, le coton Etant achetE 


producteur A un prix net du coat des intrants. Cela a permis et permet encore
 

aux producteurs de coton de recevoir intrants at matEriel dans de bien
 

se situer
meilleures conditions, en quantitd et en temps voulu et donc de 


A un meilleur niveau technologique.
 

2.2.1. Semences slectionndes
 

L'organisation de la production de semences est en thlorie la
 

suivante :
 

I'ISRA produit les semences de base.
 

* 


V 


les Soci~tds de dfveloppement sont charg~es de l'encadrement de
 

la production semenci~re par les paysans multiplicateurs.
 

la SONAR (l'ONCAD avant sa dissolution) est responsable de la gestion
 

des stocks, de leur conservation et de leur distribution. Elle a le
 

monopole de l'achat des semences.
 

le Service Semencier National a un rZle de programation, de coordi­

nation et de contr8le de l'ensemble du dispositif.
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Les quanttla distribudes au cours des dix dernigres annhes,
 

sont rdcapitulges dans les tableaux ci-apras.
 

Semences d'arachide
 

I1 est difficile d'fvaluer avec prkcision les surfaces couvertes 

compte tenu des modalitds de distribution peu rationnelles et mal mattrisaes. 

Mais i1 eat certain qu'apras un net ddveloppement de 1960 A 1978 (on atteint 
alors un plafond de pras de 140 000 T), la production et la distribution 

ont connu ces trois derniares annies de graves difficultfs liies pour partie 

A la mauvaise pluviomdtrie mais aussi aux difficultfs d'organisation et de 
financement. 

En 1981/82, les semences d'arachide d'huilerie ont dtS achetdes 

(prix net) A 66,5 F/Kg au niveau I et 63,5 F/Kg au niveau II. 

Semences vivriares
 

Les quantit~s distribudes ne permettent de couvrir qu'une faible
 

part des surfaces totales emblavdes.
 

Pour le riz il y a une forte demande non satisfaite. En Casamance,
 

en 1981, lea paysans ont du importer des semences en compl4ment de leurs
 

semences personnelles et des semences distributes.
 

Pour le Sorgho et le mil, Ia production de semences eat supirieure
 

aux placements effectifs et le bilan des campagnes se traduit par d'importants
 

reliquats.
 

Pour le a!I l'offre eat mal adaptfe a la demande.
 

Les principaux obstacles A une amelioration de la situation sont
 

actuellement :
 

- varit6ts noi adaptdes a la demande despaysans, compte tenu du fait
 

qua le paquet technique n'est pas toujours complatement applique,
 

- production insuffisante de semences de base,
 

- mauvaise organisation de la collecte qui, trop tardive, encourage
 

l'autoconsowmation ou la vente sur lea marchds.
 

- mises en place trop tardives.
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SEMENCES D'ARACHIDE
DISTRIBUTION DE 


(amltiplication et vu:larisation) 
 1000 T
 

LOUGA SENEGAL SINEI THIES Total
 
Campagne CAP-VERT CASAMANCE DIOURBEL FLEUVE 

ORIENT. SALOUM
 

1972/73 

1973/74 

1974/75 

1975/76 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1979/80 

1980/81 

0,1 

0,2 

0,2 

0,2 

0,2 

0,1 

0,1 

0,3 

0,2 

14,4 

13,3 

13,8 

15,9 

13,5 

13,3 

13,6 

14,0 

10,6 

14,4 

16,1 

15,1 

22,0 

.­,n 
18,9 

21,2 

20,6 

17,3 

0,5 

0,5 

0,5 

0,5 

0,7 

0,8 

0,8 

0,8 

0,7 

15,1 

16,3 

13,4 

19,0 

17,2 

18,7 

22,0 

21,2 

18,4 

4,4 

4,7 

4,9 

5,3 

4,5 

5,5 

6,7 

6,6 

6,1 

45,9 

61,0 

50,0 

55,5 

55,3 

55,1 

54,3 

44,4 

50,9 

14,7 

16,1 

15,1 

16,7 

17,1 

14,1 

20,4 

20,0 

17,2 

109,5 

128,2 

113,0 

135,1 

124,5 

126,5 

139,1 

127,9 

121,4 

DISTRIBUTION DE SEMENCES DIVERSES 

D 

C 

Distribution (aux multiplicateurs) 

Collecte (issue des multiplications) 

Campagne MIL MAIS NIEBE SORGHO RIZ 

1973/74 

1974/75 

1975/76 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1979/80 

1980/81 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

D 
C 

2,0 
265 

12,2 
1403 

9,5 
948 

8,7 
213 

11,6 
311 

11,3 
513,3 

6,3 
231,2 

0,1 
6,3 

0,7 
37 

0,7 
14 

0,8 
47 

2,2 
83 

3,4 
40 

3,5 
124,3 

16,7 
150 

5,7 
58,7 

0,3 
2 

1,2 
5 

1,9 
34 

3,3 
6 

1,4 
3,8 

5,3 
83,5 

5,7 
70,6 

2,5 
29,5 

47 
52 

7,5 
103 

9,0 
53 

2,0 
1 

3,5 
1,5 

0,5 
12,3 

0,8 
694,9 

1,4 
2,0 

8,0 
479 

20,5 
829 

42,2 
1627 

20,5 
109 

20,3 
792 

25,5 
489 

67 
577,5 

55,7 
862,0 
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Le bargme des prix des semences vivriares est schfmatiquement le
 

suivant en 1981/82 (en FCFA/Kg) :
 

Mil Sorgho MaIL Mals Nidbg Riz pluvial
 
Souna hybride non
 

hybride
 

Achat au producteur 55 53 80 53 80 59,5 

Prix de revient SONAR 116 110 145 110 153 

Prix de cession aux 
Socidtfs de diveloppement 70 65 100 65 70 

La diff~rence 	entre le prix de cession et le prix de revient est
 

comblge par une subvention du Fonds Mutualiste de D6veloppement 

Rural (FMDR).
 

Euipement en matriel
2.2.2. 	Travail du sol, techniques culturales et 


Les donnfes disponibles sont disparates et incomplates :
 

.les 	 chiffres concernant les surfaces cultivdes selon tel ou tel mode
 

On trouvera des indications
ne sont pas systfmatiquement collectEs. 


partielles dans le chapitre III, lors de l'examen des actions menses
 

par les Sociftis de Dgveloppement.
 

il n'y a pas 	non plus de recensement systfmatique permettant d'Evaluer le
* 


parc des matfriels effectivement utilisgs. Ce sont les donndes sur les
 

distributions annuelles qui semblent les plus fiables. (cf Tableau),
 

mais elles sont insuffisantes.
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la valeur (Millions FCFA)
Les quantitis (1000 unites) et 
ont ftile cadre du "Programme Agricole"

des matiriels distribu6sdans 

les suivantes au cours des derniares annfes:
 

dont
Charrettes VALEUR dont 

Houes Charrues Souleveuses
Campagne Semoirs Subvent. Credit
TOTALE 


4,3 6,0 8,1

1972/73 12,6 22,3 


1973/74 13,0 21,0 5,5 5,3 4,5
 
691
5,6 814 123


4,2 6,4
1974/75 14,5 18,5 
844
4,4 I 395 551


6,1 8,1
1 5/76 19,9 31,1 

- II 2 721
2 710
21,0 19,4


1976/77 30,3 35,6 6,2 

75 2 690
 

7,1 14,5 18,5 2 765 

1977/78 24,8 42,1 


3 062
 
8,7 27,4 28,7 3 334 275 


1978/79 18,1 47,8 


La dissolution de V'ONCAD en Aoit 80 a eu 
pour effet, entre autres,
 

d'arrater le programme de distribution de 
materiel agricole. Une solution
 

atre trouvie par la SODEFITEX
 
de remplacement provisoire et partielle 

a pu 

dans sa zone, grace aux rachats de stockr 
de 1'ex ONCAD. Mais dans l'en­

semble du pays, la pdnurie est gdn~rale et l'6tat du parc est en voie de 

d~t6rioration.
 

selon laqvelle certaines rdgions seraient peut-ftre
L'hypoth~se 

zone SODEVA,
 
ne r~siste pas l'analyse. En effet, dans la 

surfquipges 


qui est la plus anciennement et la mieux 6quipde, 
une enquite a donng
 

en 1976/77 les r~sultats suivants par r~gion 
(en %, et par rdfirence aux
 

normes de 'ISRA)
 

THIES SINE-SALOUM
LOUGA DIOURBEL
Crit6re d'6quipement 


Paysans bien tquipgs en
 
31 19
21 23
- semoirs 


14 13 
 13 14
 
- souleveuses 


3 3 
 3 4
 
- houes 

13 15 15 II
 
- charrettes 


96
71 71 67
Couverture des besoins 

de traction
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En outre, de nombreuses observations faites par Ia mission sur le 

qu'il y a une forte demande d'6quipement nonterrain confirment toutes 

; ceci n'exclut pas qu'une
satisfaite dans de tras nombreuses zones 


distribution mal organisfe ait pu entratner des stocks inutilisfs en
 

quelques endroits.
 

Le materiel n'est pas toujours correctemant utilis6 ni entretenu,
 

loin de la.
 

2.2.3. Fertilisation
 

Fumure mindrale
 

La encore, on ne peut guAre approcher le niveau technologique que par
 

le biais des distributions du "programme agricole". Celles-ci
 

en valeur (Mil­ont 6t6 les suivantes en quantit6s (100T) et 

lions de FCFA) 

QUANTITES D'ENGRAIS
 

-DEGAS'
Campagn 

RIZ TOTAL VALEUR dont dont
 

Subvention Credit
 
MIL- ARACHIDE COTON 

SORGHO (a) 


1972/73 16,4 22,4 3,3 0,9 49,6 

1973/74 10,8 16,6 4,9 10,3 47,6 

1974/75 17,4 18,1 4,0 0,9 55,8 I 739 1 069 670 

1975/76 28,2 36,9 7,4 3,9 07,5 5 964 4 529 1 435 

1976/77 30,6 46,9 7,2 7,0 I1,8 5 716 3 517 2 179 

1977/78 19,3 34,2 8,9 3,8 65,6 3 412 I 893 I 519 

1978/79 33,1 36,7 9,0 4,6 '00,5 4 781 2 511 2 270 

1979/80 37,7 64,6 6,8 1,2 130,6 7 037 3 743 3 294 

1980/81 28,2 38,5 5,7 10,1 98,3 5 208 3 190 2 018 

tableau.
(a)y compris engrais divers dont le detail ne figure pas dans ce 


Les quantitfs distribuges ont beaucoup cr0 de 1960 a 1979 mais
 

avec des fluctuations importantes selon les annues. Depuis cette date,
 

peut-atre mains en
la rfression est nette : 30 000 T en 81/82, et 


82/83.
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La ripartition rigionale est en favour des zones lee plus 
ancion­

nement encadrdes (Sine-Saloum, Diourbel, Louga) mais Ia progression east
 

plus forte en Casamance.
 

'on so rgfare aux normes do l'ISRA, le taux de couverture
Si 


et par culture le suivant.
thiorique des besoins, serait en 1980/81 


ne s'agit bien s~r qua d'un ordre de grandeur A prendre avoc 
pricaution
 

Taux de
 

utilise couverture
 
Cultures Superficie Engrais 


cultiv~e 

(1000 ha) (1000 T) (2)
 

24
1056 38,5
ARACHIDE 


MIL- SORGHO 1089 28,2 17
 

66 10,1 88
 
RIZ 


30 5,6 95
COTON 


circons­
L'effet positif de l'engrais n'eut pas net dans toutes lee 


'est pas complet, si let modalitfis d'appli­tances. Si le paquet technique 


sont pas respect6es ou si la pluviomitrie est
 cation (dose, date,...) ne 


l'effet escomptd,
trop dfficitaire, l'engrais n'a tras souvent pas 


compte tenu des rdsultats de la recherche come par exemple ceux ci­

dessous (moyenne de diverses exp6rimentations).
 

SOL PREPARE
 

Avec Engrais
 
SOL NON PREPARE 

CULTURE Sans Engrais Avec Engrais Sans Engrais 


IC5 150
100 126 


139 236
 
ARACHIDE 


SORGHO 100 166 


De fait, diverses 6tudes ont montr6 que l'engrais livr6 est souvent
 

mal utilis6 (dose beaucoup trop faibles , application trop tardive) et
 

qu'il est souvent ddtourng de son objet (l'engrais "a:'chide" passe
 

souvent au mil qui rdpond mieux A la fumure).
 

On tente de mieux adapter les formules aux besoins en
 

trans­
;ers des formules plus concentr~es dont le 
slorientant 


port est moins on4reux. Mais ce problhme 
est relativement
 

mineur dans la situation actuelle de grave 
d6ficit quanti­

tatif.
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Fumure organique
 

La d~tdrioration des sols doit 5tre combattue par l'utilisation
 

conjointe de la fumure min~rale, de la fumure organique et des amendements.
 

Mais le coQt glevf des fumures de redressement et les difficult6s prati­

pour obtenir des quantit~s
ques consid~rables que rencontre le paysan 


de fumier suffisantes pour respecter les doses prdconisges n'ont pas
 

permis une large diffusion ce ces thames techniques dans des conditions
 

dconomiquement acceptables, malgr6 ae s~rieux efforts de la vulgarisation.
 

2.2.4. Protection des cultures, des semences et des rfcoltes
 

Protection des cultures
 

Elle est rdalis~e pour l'essentiel sous l'ggide de la Direction
 

1980 et
de la Protection des Vdg~taux qui a trait6 environ 80 000 ha en 


1981, soit 3 A 4 % des surfaces emblavges. (en 1975, annge de fortes
 

attaques, elle avait trait6 des surfaces beaucoup plus impertantes)
 

Le coton est un cas I part, leas traitements qui font obligatoirement 

partie du paquet technique Stant r~alis6s avec la technique ULV (environ 

6 par an) sous le contr~le de l.i SODEFITEX. 

Les principaux produits utilisds pour V'arachide, le mil-sorgho 

et le niMb6, sont le HCH, le thimul 35, le DECIS. Les traitements sont
 

effectugs par les 6quipes de la PV. La protection du ni~bg n'est pas
 

encore au point ; pas plus que celle du riz contre la pyriculariose.
 

L'organisation actuelle est en pleine 6volution, du fait de la
 

creation de Stations Rfgionales d'Avertissement qui permettront d'inter­

venir I meilleur escient et d'obtenir une meilleure protection avec de
 

moindres quantit~s de produits (Cf362 Projet "Protection des Vggftaux"). 

Les r~sultats de la recherche concernant le traitement n~maticide
 

de l'arachide sont tr~s encourageants (multiplication par 2 de la produc­

tion de graines et par 3 de celle de fanes avec, en une application de
 

15 I/ha une protection du sol pour 4 ans).
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Protection des semences
 

Ella eat pratiquSe syatdmatiquament par la SONAR pour lea semences
 

eux­collect~es, at dons une mesure difficile A priciser par lea paysans 


mimes pour leurs propra semences dana lss ragasins villageois.
 

Protection des rdcoltes
 

Les stocks collectifs du Commissariat A l'aide alimentaire sont
 

traitfs, mais ils sont tras peu importants. 11 ne semble pas qua le
 

traitement des r6coltes par les paysans dans lours graniers soit tris
 

ripandu.
 

Qualitf des produits
 

Ella pose deux graves problAmes
 

- d'une part, la lgislation at lea moyns do test at de contr8le mis
 

en oeuvre sont insuffisants pour Sviter qua ne soient mis an circulation
 

des produits frauduleux non conformes at parfois mime totalement inactifs.
 

Outre le manque A gagner direct qu'elles antralnent, de telles pratiques
 

discrfditent par amalgame- les produits sfrieux aux yaux des utilisataurs.
 

d'autre part, certains produits utilisfsscome le HCHsont tris toxiques
 

et rgmanents ce qui presante des dangers pour l'environnement. I1 convien­

drait de lea remplacer dans touts la mesure du possible par des produits
 

moins dangereux.
 

-
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2.2.5. 	 Impact des techniques culturales sur les rendements at le revenu
 

du paysan
 

On ne dispose pas de donnges de base homog~nes et fiables permettant
 

d mesurer en vraie grandeur avec une prfcision acceptable cet impact
 

- les donnges de la Recherche sont difficilement extrapolables,
 

- on peut penser A comparer les r~sultats globaux obtenus dans des
 

zones voisines, encadr6es et non encadrdes, mais d'une part, lea
 

statistiques sont peu fiables, surtout en zone non encadr~e, d'autre
 

part, on a bien peu de chances de mener un raisonnement respectant
 

le principe "toutes choses Sgales par ailleurs". Signalons cependant
 

l'exemple suivant, A consid~rer avec prdcaution, relatif au rendement
 

du mals 	(en Kg/ha)
 

SENEGAL 	ORIENTAL ZONE SODEFITEX
 

1977 475 746 

1978 924 I 502 

1979 684 I 606 

1980 500 I 030 

- le raisonnement doit tenir compte d'un certain nombre d'effets 

perturbateurs : les moratoires ont ces derni~res annes considra ble­

ment ail6gd les charges effectives des paysans, ou du moins
 

celles de ceux qui en ont b6ndfici6 ; les d~tournements des aides
 

(revente de produits d'animaux de trait et de materiels) n'ont pas
 

dti rates.
 

Sur le fond, il est indfniable que l'application correcte des thames 

apporte un apprdciablc supplement de revenu en mnoyerne -ais d'une part, to 

milieu est tras difficile sp~cialement dans le Nord du Bassin Arachidier, 

et le climat reste encore tras preponderant, d'autre part, l'absence de 

commercialisation organisge a un prix r~numnrateur peut faire d'une 

rdussite technique un 6chec dconomiq,.e pour le paysan.
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2.3 Organisation, encadrement at financement du 
monde rural
 

Le cadre institutionnel de l'agriculture pluviale 
est complexe et
 

compte de multiples intervenants dont I& coordination 
s'avlre souvent diffi­

cile. Do plus, 1 la suite d'un certain nombre 
de difficult6s , des rWformes
 

ont 6tg entreprises dont Ia plus importante fut, 
en AoQt 1980, la dissolu­

tion de l'ONCAD at la redistribution de sas 
fonctions salon le schfma ci­

dessous
 

Organisme responsable
avant AOUT 80
Missions dfvolues AI'ONCAD 
 depuis AOUT 80
 

Apprivisionnement des paysans en semences,
 SONAR

engrais et matdriel agricole 


Ministare du Dfveloppement Rural
 Encadrement des Coopgratives 


(Direction de Ia Coopdration)
 

Commercialisation des rdcoltes
 

Commissariat I l'Aide Alimen­- MIL-SORGEO 

tairo (CAA) puis Conmissariat
 
A Ia Shcurit6 Alimentaire
 

SONACOS et SEIB
 - ARACHIDE 


Caisse de Pdrhquation et de
 - RIZ, BLE 

Stabilisation des Prix (CPSP)
 

Aucun - Le credit rural
 
Redistribution du Credit Rural aux 


east suspendu

Coopdratives 


La situation est aujourd'hui encore en pleine 6volution 
mais les
 

difficultds budgdtaires et d'organisation sont 
omniprdsentes et rendent tras
 

difficile la mise en oeuvre concrAte de ces rgformes.
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2.3.1. Organisation des paysans
 

Le mouvement 	coopdratif
 

C'eat le dfcret du 29 Mai 1960 portant statut de la cooperation 

rurale qui est A l'origine du mouvement coopfratif. En 1980, on comptait 

2.492 coop6ratives r4parties selon 1'activit6 dominarte de !a
 

fagon Isuivante :
 
Activiti Nombre
 

Primaire 	 ArachidiAre I 750
 

Milicole 113
 

Rizicolr 
 61
 

Maratchare 28
 

Pche 90
 

Elevage 162
 

Embouche 
 30
 

FruitiAre 5
 

Secondaire 75
 

+ut~iaie 	 178
 

On constate qua plus de 70% d'entr'elles ont une activit6 basde
 

ur l'arachide. En ne considgrant que ces derniares, on constate (cf tableau
 

Joint) que :
 

Ia plupart des cooperatives ont 6td crfes tras rapidement dans les 

premibres annies ayant s-ivi la parution du d~cret; plus de 80 %d'entre 

elles 4taient cr66es la fin de 1963. 

* les rdgions oa l'on en rencontre le plus sont le Sine-Saloum (29 %) 

et la Casamance (26 %). 

tour r8le 6tait triple :
 

- approvisionnement de leurssoci~taires en moyens de production (en~rais,
 

semencRn. matgriel),
 

- obtention des credits n~cessaires aupras de la BNDS (Banque Nationale
 

pour le Dgveloppement du Sgn~gal), chef de file du consortium bancaire,
 

- commercialisation des r6coltes, principalement de l'arachide.
 



REPARTITION DES COOPERATIVES ARACHIDIERES selon I'annge de cr~ation et la r~gion 
d'implantation
 

SINE- THIES LO'JGA TOTAL 	 CUMUL
R~gio CAP- CASAMANCE DIOURBEL FLEUVE 	SENEGAl 


ORIENT. SALOUM 
 N 	 N x 
Anoe VERT 

Avant 1960 4 - 9 2 - 102 37 7 161 9,2 161 9,2 

1960 9 116 42 6 67 150 122 46 558 3),9 719 41,1 

1961 6 129 42 7 58 73 - 33 348 19,9 I 067 61,0 

1962 - 104 37 - 15 120 8 22 306 17,5 I 373 78,5 

1963 2 3 9 - 9 20 4 14 61 3,5 1 434 82,0 

1964. I 1 28 1 2 7 2 25 67 3,8 1501 85,8 

1965 I 3 7 - 2 2 - - 15 0,8 1 516 86,6 

1966 - 12 8 - - I - 2 23 1,3 1 539 87,9 

1967 - 45 i - - 2 - I 49 2,8 1 588 90,7 

1968 - 16 8 I 4 5 I - 35 2,0 1 623 92,7 

1969 - 17 2 - 4 5 I I 30 1,7 1 653 94,4 

1970 - - - - - - I I E 1 654 94,4 

1971 - I 3 - 2 7 - 6 19 1,l 1 673 95,5 

1972 - - - - 4 - 6 10 0,6 1 683 96.1 

1973 - 3 - - - 5 - - 8 0,5 1 691 96,6 

1974 - - - - 5 - - - 5 0,3 1 696 96,9 

1975 I I 3 2 18 6 4 2 37 2,1 1 733 99,0 

1976 - 6 - - 9 ! - I 17 1,0 1 750 100,0 

TOTAL N 24 457 199 19 195 510 179 167 1 750 100 - -

Z 1,3 26,1 11,4 1.1 11,i 29,2 10,2 9,5 100 - - -

3­
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Mais lea coopgratives se sont heurtdes dis le d~part, A do tris
 

nombreuses difficultfs :
 

par des directives venant
 . la cooperative a trop souvent 60 impom 


d'en haut sans qu'un travail suffisant d'information et de formation ait St6
 

effectu6 au pr6alable sur le terrain, pour s'assurer d'une adhesion et d'une
 

faible taux
participation actives des paysans. Il faut reconnaltre que le 


d'alphabdtisation constitue un obstacle de taille.
 

. une fois crie, la cooperative a trop souvent 6t6 tr6s mal g6r6e 

la comptabilitf 6tait mal tenue, voire inexistante ; la commercialisation se 

d~roulait de faqon irrfguliare ; le credit et lea approvisionnements 6taient 

distribuds sans discernem-ent et sans une connaissance prdcise des paysans 

facteurs de production,(comp~tences techniques pour utiliser correctement lea 


capacit~s de remboursement) - Trop souvent la cooperative fut une "machine"
 

tous. Trop souvent,
favorisant un petit nombre de paysans et non l'affaire de 


elle joua un r~le antipfdagogique en favorisant le fraudeur ou le mauvais
 

payeur.
 

Aussi n'est-il pas ftonnant de constater que la situation s'est
 

: lea impays se sont accumul~s et le mouvement
progressivement d6gradfe 


coopgratif s'est finalement compl~tement discr~ditf aux yeux de la grande
 

Ce processus cumulatif a paru irreversible. Ii ne
majoritf des paysans. 


restait plus qu'A l'arriter brucalement , c'est ce qui fur fair en 1980 avec
 

la dissolution de l'ONCAD, la suspension du credit aux cooperatives eat
 

l'arr~t des approvisionnements en matdriel.
 

Depuis 1980, on tente une operation d'assainissement. La r~flexion
 

est engagge pour d~finir lea conditions et modalit~s d'une relance. Un des
 

axes serait de s'appuyer sur des groupements de plus petite taille, plus
 

pras de leurs adhdrents : lea "sections villageoises". Des efforts sont
 

actuellement fairs dans ce sens dans le Bassin Arachidier.
 

Autres formules dorganisation
 

On assiste actuellement et de divers c8ts A une prise de conscience
 

de la n6cessitg d'une rfelle organisation du monde rural qui doit sortir de
 

son statut d'assistf. Dans certains cas, c'est A l'initiative des paysans qui
 

crfent eux-mameS leur propre groupement, coumne la mission a pu en faire
 

l'observation en Casamance. Dans d'autres cas, c'est la SociftS Rfgionale
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de Diveloppement, en l'occurenca la SODEFITEX, qui favorise systimatiquement
 

la crgation d'Asaociations de Base de Paysans (ABP) afin de relancer le crgdit
 

A l'iquipement, de dlwultiplier et de faciliter la tiche de l'encadrement.
 

ce sont plus de 1 100 ABP qui se sont cr11es dana la zone et
Depuis 1979, 


avec l'aide de la SODEFITEX. Pour l'instant, le r6sultata obtenus sont tras
 

(cf chapitre III).
encourageants, mais ils devront 8tre confirmfs. 


2.3.2. Structures d'encadrement
 

Elles sont complexes, nous lea pasmerons rapidement en revue
 

(cf schema suivant).
 

Administrations
 

Le dfveloppement rural, pris dans un sns large, relive au niveau
 

national de plusieurs Ministares ou Secrftariats d'Etat :
 

* Ministare du Dfveloppement Rural et se diffirentes Directions
 

(DGPA, Direction de la Protection des V~g~taux, etc...)
 

* MinistAre de l'Hydraulique (pour mfmoire)
 

Secretariat d'Etat aux Eaux et Forats
 

Secrdtariat d'Etat a la Promotion Humaine 

Secretariat d'Etat a la Recherche Scientifique et Technique
 

Il faudrait ajoutcr, pour atre complet, que lea 6tablissements
 

.d'enseigmement agricole d6pen~ent quant A eux de trois instances 
ministfrielles
 

Ministare de l'Enseignement Supirieur
 

Ministare de l'Education Natio:ale
 

Secretariat d'Etat A la Promotioti Humaine.
 

On conqoit qu'avec un pareil Sclatement il ne soit pas facile
 

d'harmoniser et de coordonner les politiques.
 

Le Ministare du Dgveloppemtnt Rural, et pour l'essentiel, par 1'in­

termfdiaire de sa Direction Gfnfrale de la Production Agricole (DGPA), joue
 

un r8le important en matiare de daveloppement des cultures pluvialj :
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11 eat directement responsable de certains projets ou programmes
 

(Mals, Fruits, Semences, Maratchage),
 

-

- 11 exerce sa tutelle sur lea Sociftfs Rfgionales de D~veloppement Rural 

et d'Intervention,
 

Depuis Ao(t 80, la Direction de la Cooperation encadre le mouvement
 

coopgratif,
 

-


I eat reprisent4 dans lea rigions par lea Inspections Rfgionales de
-

la Production Agricole (IRPA).
 

Les Comit~s de Dgveloppement (CD) qui se r~unissent au niveau local,
 

dipartemental, regional, permettent aux administrations concernges de se
 

concerter. Deux instances sont charg~es de l'examen des projets nouveaux
 

le Groupement Opgrationnel d'Assistance a l'Elaboration des Projets (GOAEP),
 

prisidS par le Gouverneur de la r~gion, et le Groupement Op~rationnel
 

d'Etudes et de Concertation (GOPEC) animg par lea Services du Secr6tariat
 

A la Promotion Humaine.
 

Les Centres d'Expansion Ruraux Polyvalents (CERP) places sous
 

l'autoritg du Secretariat d'Etat a la Promotion Humaine sont charges de
 

l'encadrement des projets des collectivit~s locales.
 

Sucift~s Rigionales de Dfveloppement Rural et Socigtgs d'Intervention
 

On trouvera dams le tableau ci-apras, la liste de ces Soci~tfs
 

qui sont dicrites plus en dftail au chapitre III. Elles ont pour objet Ia
 

promotion d'un ou plusieurs types d'activitf sur une zone bien dffinie.
 

Les Socigt~s d'Intervention ont une mission precise et limit~e
 

dans le temps et dans l'espace. Elles sont chargges da mener A bien des
 

projets prdcis puis de passer le relais, une fois l'objectif atteint, A la
 

Socigtf Rdgionale de Diveloppement compdtente pour la zone en cause.
 

Les Socidtf Rggionales de D~veloppement Rural qui avaient souvent
 

a l'origine une vocation limite (par exemple, la SODEFITEX ne s'occupait que
 

du ddveloppement de la culture cotonniare) ont vu leur champ d'activit6
 

s'dlargir considfrablement ; ii s'agit maintenant de promouvoir un d6veloppement
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LES SOCIETES REGIONALES DE DEVELOPPEMENT (SRDR)
 

ET LES SOCIETES D'INTERVENTION (SI)
 

SOCIETES 


LES S R D R
 

S.A.E.D. : 

Socidtfi d'Am~nagement du Delta) 


S.O.D.E.V.A.
 

(Sociit de Dgveloppement et do 

Vulgarisation Agricole) 


S.O.M.I.V.A.C. :
 

(Socit6 do Mise en Valeur de 

la Casamance)
 

S.O.D.E.F.I.T.E.X.
 

(Societe de Dgveloppement des 

Fibres Textiles) 


S.O.D.E.S.P. :
 

(Societe do Ddveloppement de la
 
Zone Sylvo-Pastorale) 


LES S I
 

S.O.D.A.G.R.I.:
 

(Socidtd de D~veloppement Agricole 
et Industriel) 

S.T.N. : 

(Socifte des Terres Neuves) 


ZONE DACTIVITE
 

Region du Fleuve et une partie du 
S~negal Oriental (Nord du Dpartement 
de Bahel) 

Bassin Arachidier : Rfgions do TIES,
 
DIOURBEL, LOUGA, et du SINE-SALOUM
 

Region do CASAMANCE
 

Regions du S~n~gal Oriental, du Sine-

Saloum et de Ia Haute-Casamance
 

Zone Sylvo-Pastorale
 

Zone de VELINGARA,
 
Rggion de CASAMANCE
 

Zone de Maka et Koumpentoum
 
Region du Senggal-Ori-ntal
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ou au minimum d'assurer une bonne coordination des diverses actions
intfgrg, 


aucune zone de la region de compdtence, aucune catigorie d'individus 
(6leveurs
 

aucune culture ne devraient thdoriquement leur Schapper.
artisans, femnes), 


Un vif dfbat oppose souvent les partisans de la "sp~cialisation" et ceux du
 

organi­
"d~veloppement intggrd". I1 semble un peu thgorique dans la 

mesure oa une 


sation interne efficace peut toujours 8tre mise 
sur pied, m~me dans
 

le cas d'une Sociftl A competence dlargie, si les moyens 
disponibles sont
 

en rapport avec lea objectifs poursuivis.
 

Des'lettres de mission" contractuelles pricisent pour certaines 
de 

ces Socidt6s les objectifs poursuivis, les obligations rAciproques 
de l'Etat 

et de la Societg, les modalit~s de suivi et de fiancement. Le principe 

paralt excellent, la mise en oeuvre est parfois difficile, 
notamment lorsque
 

l'Etat n'est pas en mesure de respecter ses propres engagements, 
en particu­

lier financiers.
 

Le Ministare du Dfveloppement Rural n'a pas toujours lea moyeis
 

d'excercer vdritablement sa tutelle.
 

2.3.3. Approvisionnement des paysans en facteurs de production
 

On a vu pr~cademment Ie rgle important qu'a joug pendant plusieurs
 

annes, le "Programne Agricole' et la situation tras difficile 
qui pr6vaut
 

depuis lea d6cisions d'Aoft 1980 consdcutives A la dissolution de l'ONCAD.
 

On trouvera ci-apras l organigramme du "Programme Agricole' 
qui
 

montre bien les circuits que doivent suivre les diff~rents 
facteurs de
 

production pour arriver jusqu'aux paysans.
 

2.3.4. Le Credit Rural
 

Le tableau ci-dessous donne lea principaux chiffres relatifs 
au.
 

Credit Rural pour les trois exercices ayant pr~cfdE la r~forme d'Aoit 1980
 

(en Millions F CFA) :
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CATEGORIE D'EMPRUNTEURS 


COOPERATIVES
 

Encours au 30/09 

Ouverts 

Utilisfs 


PETITS INDIVIDUELS
 

Encours au 30/09 

Ouverts 

Utilis~s 


GROS PRODUCTEURS
 

Encours au 30/09 

Ouverts 

Utilisgs 


ORGANISMES DIVERS (y compris ONCAD) 

Encours au 30/09 

Ouverts 

Utilisgs 


TOTAL SECTEUR RURAL
 

Encours au 30/09 

Ouverts 

Utilisas 


TOTAL TOUS SECTEURS
 

Encours au 30/09 


Importance relative du
 
Secteur Rural (%) 


Exercice 

1977/78 


11 751 

6 111 

4 979 


343 

179 

!79 


-

-

-


21 217 

36 628 

33 677 


33 311 

42 918 

38 835 


58 807 


57 


Exeicice 

1978/79 


10 103 

2 095 

2 296 


388 

19 

19 


26 

70 

26 


44 073 

51 018 

48 440 


54 590 

53 202 

50 781 


89 405 


61 


Exercice
 
1979/80
 

9 297
 
1 758
 
1 338
 

435
 
16
 
16
 

26
 
-

-


48 259
 
32 580
 
31 982
 

58 017
 
34 354
 
33 336
 

97 854
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On constate qu'environ 60 % des credits distribu6s par la BNDS
 

6taient destin~s au secteur rural, et que parmi ceux-ci plus de 80 Z allaient
 

aux organismes divers c'est-A-dire principalement A 1'ONCAD et donc finalement
 

aux cooperatives. De ce fait, le Bassin Arachidier a gtd trts favoris6 par
 

rapport aux autres r~gions.
 



ORGANIGRAMME DU PROGRAMME AGRICOLE 

El DE LA COMMEFCIALISATION UE LA PRJDUCTION 

SEMENCES EN GR AIS MATERIEL PYUTSA~T 
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Le tableau ci-dessous donne quelques indications sur la ripartition
 

par objet des credits consentis (en millions FCFA) :
 

Objet 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81
 

1 - COMMERCIALISATION 

- ONCAD 

Avachide 15 296 25 137 13 846 7 778 (a) 

Mil et Ni6b6 - 9 731 2 072 -

- SODEFITEX 

Coton I 525 I 675 I 274 837 

2 - PROGRAMME AGRICOLE (ONCAD) 

- Court terme (I an) 

Engrais I 679 

- Moyen terme (5 ans) 

Matdriel 2 823 

(a) SONACOS et SEIB
 

On rel~ve le poids tras important des credits de campagne pour la
 

coumercialisation de lVarachide. En ce qui concerne la commercialisation du
 

mil, la campagne 1978/79 est tout A fait exceptionnelle avec des achats
 

de plus de 100 000 T pour lesquels 26 Z des credits totaux "commercialisation".
 

ont 6t4 engagds.
 

On a vu les difficult~s rencontres par le mouvement coopgratif en
 

matiare de credit qui ont conduit a la r4forme d'AoGt 80. Depuis cetta date
 

- le crddit aux coopgratives a gt6 supprimA 

- les livraisons de matdriel ont 6tC arratges
 

- le financement de la campagne de comnercialisation de L'arachido passe 

par la SONACOS et la SEIB, les producteurs ktant rdmundrgs selon un 
systame de prix net avec retenue A la source. 

- une operation "d'assainissement" des coopdratives est en cours, et I'Etat 

a dgcidg d'annuler les arri~rds de la dette "semences et engrais" de La
 
campagne 1980/81, soit environ 19,5 milliards CFA. On tente d'valuer la
 

dette de chaque emprunteur et de r6gulariser cas par cas la situation.
 
Cette operation ne se fait pas sans difficult6.
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Au 31 Dfcembre 1981, l'endettement total du monde rural atteignait
 

30,9 Milliards de CFA, compte non tenu des intgrits 
de retard.
 

Une rfforme du credit rural eat A l'6tude. 

productions
2.4 La commercialisation et Ia transformation des 


La roimmercialisation et la transformation 
des productions sont
 

capitales pour assurer une adaptatiouenquantitf et 
en qualit6, dans l'espace
 

Si elles sont bien organisfes et
 
et dans I temps, de l'offre A la -.tiande. 


efficaces, elles permettent de mieux mobiliser 
les capacitfs nationales pour
 

nourrir la population,sp~cialement la population 
urbaine 	at la population
 

-

rurale des r~gions ddficitaireset donc 
restreindre l'appel aux importa­

tions coiteuses en devises (cfrfales),
 

stimuler la production, amiliorer et r~gulariser 
le revenudes paysans
 

-

(tous produits),
 

accroltre lea exportations (arachide, coton)
-

2.4.1. Comercialisation
 

a) cultures de rente
 

Du 	fait d'un ddbouch6 assur6 A un prix officiel 
garanti, la commer­

de trop
 
cialisation de l'arachide d'huilerie et 

du coton n'a pas pos 


oins en ce qui concerne lea taux de commercialisa­graves problAmes, au 


tion.
 

- Arachide d'huilerie
 

l'ONCAD avait le monopole de Ia commercialisation
 
Jusqu'en 1980, 


cette fonction eat assurde par les trans­de l'arachide. Depuis 198!, 


formateurs (SONACOS- SEIB).
 

Les rdalisations ont 6tf les suivantes : (1000 T) 

1972/73 1973/74 1974/75 ;;o/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 

Production 570 657 981 I 434 I 186 508 I 051 673 

Commercialisation 430 427 638 1 320 I 074 389 636 320 

% 75 65 65 92 91 76 61 48 
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- Arachide de bouche
 

La commercialisation de l'arachide de bouche a rencontrd
 

des difficulrts et clest une des raisons invoqudes pour expliquer
 

la chute de la collecte (cf chapitre III).
 

- Coton
 

La commercialisation est assur~e A t0 % par la SODEFITEX.
 

b) Cgr~ales
 

La commercialisation du sorgho, du mil et du riz a 6t6 assurde 

jusqu'en 1980 par V'ONCAD qui en avait le monopole. Depuis 1981, le 

sargho et le mil relavent du Commissariat A l'Aide Alimentai.re (CAA), 

le liz de la Caisse de Pdrgqztation et de Stabilisation des Prix. 

Le com-erce du mil et du sergho est th~oriquement soumis a
 

une raglementatiun precise que la Direction du Commerce Intfrieur et
 

des Prix est chargie de faire respecter :
 

* il est interdit aux commerqants d'acheter du Mil directement
 

aupras des paysans (loi du 4 Mars 1965)
 

* la commercialisation doit obligatoirement se faire par V'inter­

m~diaire d'op6rateurs agrgs par le Ministre du Commerce
 

(Coopgratives et commerqants agrggs).
 

Regions Nombre de Conmergants agrfs
 

CAP - VERT 118
 

CASAMANCE 34
 

DIOURBEL 123
 

FLEUVE 144
 

LOUGA 121
 

SENEGAL ORIENTAL 39
 

SINE-SALOUM 245
 

THIES 57
 

Total 881
 

http:Alimentai.re
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tenus de dfclarer A intervalles
 Les interm~diaires agr46s sont 


rfguliers leurs achats at le niveau de leurs stocks A l'Inspection 
du
 

Contr~le Economique dont d6pend le point 
d'achat.
 

- les opdrateurs sont tenus de respecter lea prix 
officials aux
 

difffrents stades de Ia filiare (prix producteur, 
prix de gros, prix de
 

1/2 gros, prix de d6tail).
 

Campagte 1981/82
 

I) Prix d'achat producteur 
50
 

2) aux autres stades :
 

* Co=mune de DAKAR
 

53

prix de gros 


62
 
prix 1/2 gros 


64
 
prix ddtail 


* Autres Centres Urbains
 

63
 
prix de gros 


61
 
prix 1/2 gros 


63

prix ddtail 


peu ou mal appliquge

En f.it, cette raglementation a toujours 

At6 


et les quantitds effectivement commercialisles 
par le circuit officl
 

Iacmpagne 1978/19, au 
cours
 
tras modestes a l'exception de 


sont restfes 

6 pros de 110 000 Tonnes. Les rdalisations
 

de laquelle VONCAD a collect


ont 4t les suivantes : (1000 T)
 

1977/78 1978/79 1979/ZO 80/81
 
1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 


531
802 521
616 507 420

322 510 800
Production 


109 ­
0 37 12 5 18 6
 

-Commercialisation 
 I
4 14 ­2 I
6 5
%-


La commercialisation pour 1981/82 serait 
d'environ 25.000 T.
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Ni l'ONCAD, n le CAA n'ont dtf en mesure de jouer Is r8le d'un 

viritable Office Cfrdalier : 

- le marchS parallAle trouve dans la carence publique des motifs de 

se d~velopper. Les achats directs aux producteurs, dont Ie volume 

est difficile a estimer,se font A des prix tras inffrieurs aux prix 

officiels. 

- le stock de sdcurit6 (15 000 T environ), reste tr~s en deqA des 

besoins, et mgme des capacitds de stockage disponibles (70 000 T). 

La commercialisation du riz pluvial par Ie circuit officiel aurait
 

atteint dans les meilleures annges 10 A 15 000 T, celle du mals est quasi­

ment inexistante.
 

Le manque de moyens financiers au moment opportun est la raison Ia
 

plus fvidente de ce maigre bilan. Mais it faut y ajouter des difficult6s
 

d'organisation et l'incertitude des ddbouch6s, sp6cialement pour le Mil
 

et le Sorgho, si l'on ne procade pas a une transformation compl~mentaire.
 

Il est en effet difficile d'organiser une filiare tenant compte
 

de la double ndcessitd
 

* de rdmungrer correctement le producteur,
 

* d'atre compdtitive avec les cgr6ales importdes du point de vue du
 

prix et de l'adaptation aux go(lts des consommateurs.
 

Le tableau ci-apras retrace l'Svolution du prix-producteur depuis
 

une quinzaine d'annges. Des efforts rdels ont 6td faits pour fixer des
 

prix rdmungrateurs pour le paysan. Mais, compte tenu dus quantitds com­

mercialisges, l'impact a gtg tras faible en matiare de cdrdales.
 

2.4.2. Transformation
 

Des progrgs sont encore possibles pour une valorisation plus complate
 

des produits et sous-produits des cultures de rente, nais le problame majeur
 

semble atre celui de la transformation des cgrdales ; il comporte deux aspects
 

bien diffdrents.
 



EVOLUTION DES PRIX AGRICOLES (en francs courants par Kg) 

I Arachide 

Huileric 

68/69 

18 : 

69/70 

18.5 

70/71 

19,5 

71/72 

23,1 

72/73 

23 

: 

73/74 

29,5 : 

74/75 

41,5 

75/76 

41,5 

76/77 

41.5 : 

.77/78 

41.5 

78/79 

41,5 

79/80 

:45.5 

80/81 81/82 

:50 70 

Arachide de 

L'uche 

Mils sorghos:: 

Mars 

Riz paddy 

Coton 

29 

18 

21" 

28 

2R 

20 

:18 

21 

:28 

: 29 

:17 

:18 

: 21 

:30 

29 

:17 

:18 

: 21 

:30 

28 

:17.5 

:19 

: 21 

:31 

: 

: 30 

:25 

:25 

23 

:34 

: 

51 

:30 

:35 

41 

:47 

: : 

: 51 : 51 

30 : 35 

:35 :37 

41,5: 41,5 

:47 :49 

: 

: 52.1 

:35 

:37 

41,5 

:49 

52,1 

:40 

:37 

: 41.5 

:49 

:54,5 :54,5 

:40 "40 

:37 "37 

:41.5 .1,5 

:55(11 u6.)0 (11 ) 

:50(2i!CAJ 55 2k)
: ;_) 

80 

50 

47 

51,5 

65 

5535 

0' 
o-i 
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En premier lieu, la transformation industrielle des c~rdales
 

traditionnelles (Mil et Sorgho) et du MaTs peut 8tre considfrde come
 

une condition essentielle d'une moindre ddpendance alimentaire. En effet,
 

il semble bien que ce soit la seule faqon possible de d~tourner dventuelle­

meat la demande urbaine orientde actuellement vers le riz et le pain de bld
 

(ce qui entralne de fortes importations), vers des produits A base de ni et
 

sorgho , produits localement et vers le mals, dont la production pourratt
 

atre cc-7idgrablemenit ddvelopp~e. Les acquits de Ia recherche sont importants
 

mais la seule operation tentge en vraie grandeur, I l'occasion de la forte
 

collecte de 1978/79, et qui consistait a incorporer jusqu'f 30 % de farine
 

de mil das la farine de blS pour la fabrication du pain (opgration PAMIBLE)
 

s'est soldde par un Schec.
 

En second lieu, la transformation artisanale des cdr~ales tradition­

nelles qui se rdpand dans les villages et les quartiers urbains permet de
 

r~duire la pfnibilitd du travail des femmes et de les lib~rer pour d'autres
 

travaux productifs. Mais il n'y a pas eu d'action systdmatique d'envergure
 

pour appuyer cette Svolution.
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2.4.3. Stockage
 

On se limitera ici 1 la question du stockage des cfrhales en
 

tout d'abord le contexte dans lequel elle s'inscrit :
rappelant 


On a vu l'excr~me variabilit& interannuelle des productions
 

des cultures pluviales. Les progrds de l'intensification
 

tendent i la r~duire, mais l'influence du climat est telle
 

qu'elle est encore tres importante, surtout pour le mil et
 

le sorgho dont la culture est en moyenne moins intensive que
 

celle du riz eCtdu mals. Or, ce sont encore le mil et le
 

sorgho qui constituent l'essentiel de l'offre cfr&aliare
 

locale. Si l'on veut accrottre cette production pour satis­

faire une demande assez rigide et rbduire ainsi le d~ficir
 

alimentaire, un stockage de report interannuel est indispen­

sable. Une btude FAC/CCCE, rbalis~e en 1979, estime qu'une
 

capacit& de report de 70 A 100.000 T constituerait un objectif
 

raisonnable (on ne vise pas l'"tanchelt&" absolue, quelles
 

que soient les circonstances, car le coot et les risques li&s
 

i la dur&e du stockage seraient prohibitifs);
 

Les dbs~quilibres r~gionaux (exc~dent dans les rbgions du
 

Sin6 Saloum, de Diourbel et du S~n~gal Oriental, dificit dans
 

les r~gions du Fleuve, de Thi~s, de Louga et bien sor du
 

Cap Vert) joints aux besoins de la r~gulation des prix,
 

commandent la mise en place d'un stockage "intra-annuel",
 

estim6 par la m~me 6tude i environ 100 a 150.000 T.
 

Le d~ficit cr6alior (cf. ci-dessous) est important et concerne
 

principalement le riz et le bl avec la structure de consomma­

tion actuelle.
 

Une distinction entre les differentes c6rhales s'impose
 

- le stockage du bl importb eSt assur6 par les Grands Moulins 

de Dakar et Sentenac, 

- le stockage de riz est marginal dans la mesure od la 

producticn ne couvre qu'une faible partie de la demande, 
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- lee besoins de stockage de mars sont 6galement pour l'instant 

tras faibles, 

- ce sont donc essentiellement le mil et i sorgho qui 

requi~rent les capacit6s de stockage mentionn6es plus 

haut. 

Les rfalisations, face A ces besoins, doivent Vtre appr6cites,
 

au double niveau, des capacit~s do stockage d'une part, et des quantit6s
 

effectivement stock6es, d'autre part.
 

On trouvera dans le tableau ci-joint le point de la situation et
 

des projets en cours en mati~re d'infrastructures do stockage.
 

Ces capacitfs correspondent a deux programmes de "stockage
 

r&gulateur" do 130.000 T. et de "stockage de s6curit6" de
 

70.000 T venant s'ajouter aux infrastructures existant 

antfiricurement. Un programme de stockage de 40.000 T au niveau 

des coop6ratives fait l'objet d'une 6tude financte par 1'USAID. 

On peut, A cc niveau, faire un bilan assez positif puisque les 

capacit6s disponibles aujourd'hui,ou dont la r6alisation est 

pr~vue A court terme, s'6t0vont A 130.000 T. environ. La 

r6alisation de l'ensemble des projets porterait cc chiffre 3 

environ 300.000 T., cc qui semble pr6matur6. 

En effet, les quantit6s effectivement stock6cs sont, sauf en 1978/
 

79, tr s modestes comme on pouvait le supposer aprs avoir 

analys6 los niveaux do commercialisation. En 1981/82, los 

ressources du Commissariat a l'Aide Alimentaire ne Lui ont 

permis do constituer qu'un stock do 13.900 T.; encore lui 

a-t-il fallu pour disposer des fends nLcessaires acheter, pour 

le compte do la CEE cc du PAM, environ 15.000 T. qui seront 

distribu6es a divers pays saht-liens. Le bilan est donc 1A 

trds n6gatif, d'autant plus que la gestion physique des stocks 

semble laisser beaucoup A dfisirer. 



ETAT DES CAPACITES uE STOCKAGE DISPONIBLES OU EN PROJEr 

Niveau Structuri Capacit6 Bailleurs de
fonds Observations/Etat d'avancement 

Producteur Grenier tradi-
tionnel Banco 

Inconnue (6. 
mois a 2 ans 
de conserva­
tion) 

Cccp6ratives Stockage tem- 40.000 T USAID Etude actuelle portant sur 133 
pcrar cn 
ple-in air 

(PL 480) magasins de 200 T. L'excution 
d~butera en 1982/83 

Socits de Magasins 10.000 T Concerne les c6r~ales autres 
d~veloppement 
agricole 

que e mil 

Commerqants Magasins et faible 
priv6s boutiques 

Transforma-
tion 

Silos 13.500 T Pour b16 d'importation 
G.M.D. : 10.500 T 
S2ITZNAC : 3.000 T 

ONCAD-CAA 90 unit6s mo-
biles de 100 T 

9.000 T Structures trbs !6g~res parfois 
lou6es aux soci6t6s de d6velop­
pement pour entreposage de ma­
t6riel 

Ma -asins di-
lou6s 

34.000 T Dont magasin de 12.000 T au port
de Dakar pour le riz import6. EI 
fonction de l'tat d'avancement 
du programme de stockage r6gula­
teur et de s~curit6 le nombre de 
magasins lou6s ira en diminuant. 



Stockage c6 r6alier au S6n6gal 

(Suite) 

Niveau Structure Capacit6 Bai.leurs de
fonds Observations/Etat d'avancement 

CAA (Suite): 
Programme 
Stoeckager~gulateur 

Magasins 
modernes 

130.000 T 
dont 
30.000 T ONCAD Programme enti~rement rdalis6 

30.000 T 

17.000 T 

USAID 

Allemagne(RFA) 

6 magasins de 1.000 T et 12 de2.000 T, mais les magasins nesont pas equip6s 
Programmp entibrement r4alis:16 magasins de 1.000 T et 7 ae2.000 TProgramme non r~alis6 ; attend 

Programme 
stockage des6curite 

Magasins 
modernes 

15.000 T 
38.000 T 

70.000 T 
dont :40.000 T 

France (CCCE) 
Autres 

Allemagne(RFA) 

la reorganisation du CAA enCSA pour d6marrer le projetProgramme non r6alise 
Aucun engagement ferme. 

Le programme devrait se terminer 

30.000 T Autres 
en 1985 
Aucun engagement ferme 
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l'conomie nationale
 

BILAN DES CULTURES PLUVIALES - Leur place dana 


Donndes globales
2.5.1. 


l'gconomie snfgalaise eat
 Le r8le de l'agriculture dana 


ce secteur a de multiples effeta
 et toute perturbation dana
fondamental, 


d~passant largement son cadre d'origine. C'est 
ainsi que l'on conatate
 

forte correlation entre l'4volution de la valeur
 1980 une 


ajoutge agricole et l'Svolution de la PIB, 
bien que la premiare ne reprA­

15 1 20 % dt la seconde.
 

entre 1960 et 


sente que 


EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE AGRICOLE
 

Taux de variation annuel
Moyenne (milliards CFA 

moyen (M)
constants) 


VZ Plan 1960-80
IV Plan VZ Plan 


- 6 + 0,6
 
Valeur ajoutfe agricole 37,5 30,2 


- I + 2,1
 
Valeur ajoutfe primaire 72,5 72,6 


- I + 2,0
 
PIB 252,0 246,4 


l'arachide contribuent pour plus de 80 Z
 Les cirdalea et 


la valeur ajout~e agricole totale (cf tableau). L'arachLdo
 
a 

lea recettes tirdes de
 
fournit 75 Z du revenu mondtaire agricole, et 


l'exportation de l'arachide repr~sentent 
prds de la moitid des recettes
 

coirnerciales totales.
 

Lea cultuzes pluviales reprdsentent 90 % de la production
 

production agricole. Ces pourcentages ne
 cirdaliare, et 95 % de la 


!n oeuvre des amdnagements
lea dlais da misc
baisseront que lentement car 


hydroagricoles sont 
longs.
 

Ces queiques chiffres mettent en Avidence l'importance 
des
 

cultures pluviales dans l'6conomie s~n~galaise. 
Ils mettent aussi l'accent
 

source de
 
l'arachide dtant actuellement la principale


sur le fait que 


revenu des paysans, limiter son expansion implique n6cessairement 
qua le
 

revenu aux agriculteurs. Or leg
 
Gouvernement garantisse une autre source de 


actions
 
contraintes p~doclimatiques et d6mographiques 

rendent difficiles lea 


de diversification.
 



EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE DU SECTEUR PRIMAIRE (en milliards FCFA) 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Cdrdales 8,9 12,3 9,1 14,1 28,2 23,5 23,0 17,1 36,9 25,1 

Arachides 9,0 19,5 10,2 16,4 35,9 S2,3 43,1 15,5 37,1 28,0 

Fruits & 2,5 3,1 3,0 3,4 4,1 5,3 6,0 5,9 6,4 6,0 

Ldgumes 

Coton/Tabac 0,4 0,6 0,7 1,1 1,9 1,5 1,5 1,8 1,6 1,5 

Tab.Fdculents 3,3 3,0 3,2 3,5 4,3 4,0 2,7 2,7 3,3 3,1 

-ruta. Agrfculture 24,1 38,6 26,2 38,5 74,4 86,5 77,0 43,0 85,3 63,7 

Total Secteur primaire 51,5 69,2 61,4 81,6 124,6 145,8 143,7 113,1 155,0 142,2 

Agricul/Primaire (Z) 47 56 43 47 60 60 54 38 54 43 

216,1 240,7 243,1 299,4 359,2 402,8 419,9 403,7 468,2 450,7 

Agr/PIB 

Prim./PIB " 

(Z) 

(2) 

It 

24 

16 

29 

11 

25 

13 

27 

21 

35 

21 

36 

18 

34 

11 

28 

18 

33 

14 

32 
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6 des huileries est surtout 
fonction du niveau d'appro­

L'activit
 

visionnement en graind'arachide, 
et repr5sente entre 1973 et 1977 de
 

2 A 5 % du PIB et de 8 A 
20 % de la valeur ajoutfe 

du secteur secondaire.
 

Mais la capacitg de trituration 
des huileries est nctuellement 

sous­

'on a vu que les perspectives 
d'6coulement de l'huile d'ara­

employee et 


chide sur le marchi mondial 
sont m~diocres.
 

des cultures pluviales 
dans les ichanges
 

tires
des productions
Place
2.5.2. 


extirieurs (cf tableau)
 

Les produits tiris des cultures 
de l'arachide et du coton 

cons­
t en moyeune
 

tituent l'essentiel des exportations 
de produits agricoles, 


en valeur, des exportations 
totales. Les variations 

inter­

pras de 50 %, 


annuelles sont considgrables. 
Le coton ne repr6sente toujours 

en valeur,
 

qu'um faible part de l'ensemble.
 

1979
1978
1977
1976
1975
1974
1973 


6,6 14,3 4,9
Coton 4,4
6,6 6,9 3,2

-arachide
coton
(en %) 

Les importations de cgr6ales 
constituent une part apprdciable
 

des importations totales 
(10 % environ) mais surtout 

elles augmentent
 

fortement en valeur courante 
du fait de l'dvolution 

des habitudes de
 

consommation, et de 1laccroissement 
de la population urbaine.
 

Si l'on se r~fire au ddficit 
commercial, on obtient les
 

r~sultats suivants (Milliards 
FCFA)
 

1977 1978 1979
 
1974 1975 1976
1973 


68,6 84,1

25,9 38,1 35,1


36,7 25,0 

1. Dgficit commercial 


67,1 79,2 
 26,9 47,5

16,1 35,7 41,6


2. Exportations
(Arachide + Coton)
 

17 
 21
19
17
it
22 

3. Importations cdrdaliares 

13 

56
39
226
176
161
143
44


2/1 (.) 
45 2554 25
42 


3/1 (%) 35 
 88 




DES CUI.TiURESPI.tVIALES 
UE ritOIJITS TIR3S 

Tablea, I EXPORTATI(MIS 

I. VALEUILS (Hilliaurd F CVA) 
A. NiTITES (10010 T) 

9f 97 98 17
 
1977 1978 1971 93 17917


j971 1975 1916 --
P1913 


0.7 1.8
115 9.0
0.3 0.5 1.1
5 99 130 7 
o 	 0.4 0.2 0,1 0.2,0.2
, o 3 I 	 /
Arachid, doudeI 

1.4 221 66 136 25. 31.1 48.5, ,.3dArac hid@ 77 105 19 2 

1.0 70
 
53 1213624.
165 221 192

(lldnt ri,16 
03 . .
 

35 13 Is5832 23(doat rute)lI 
6 3 12 5 

184 3 12 6 9 7 .9 10 ,4. 1 6 6 
3 6 3 5 2 11.8 2 5 5 6 5 

o t U d r a t ind @16 


&5,3
64,3 ?A] 23.5
40 15,1 33*1. 40,3 	 2.2
217 29. 539 153 651 220 	 1.3 2 8 4.9 3.4
Coto Soug-TataI- fibr.e,1s	 I~o 13 10 7 1.0 2,1

0
ir 


26.9 1.7.5
67.1 79.2
35.7 il.6
16.1 


TOTAL 	 (1) 252 301 521. 763 
94,0 99.1 115,9 152,9 101.4 113.9 

3 7 3 4 8 2 27 4 
664 2:;0 405 


ex p o r tat i o n s ( 2 ) ~,t~If5()43,3TO T A L TOA 


(1)/(2) (au Z)
 

DE CERLA.ESIIGORTATIOS
Tableau : 

J S r 

. VALv 

l
(Hilliard& 7 -A)


A. UATIES100 ) 

197 IM7 1073 17 95 17i 17 98 17
 
1974 1975 1976 1977
CEELS1973 


21
17
I1 19
11 22 II 

407 453 504 


TOTAL CIRVALISS (1) 
 !387 

12 Is1
6 11 11 
to Is
% 2
102 24J5 248 239 


192 207
dont RIIZ 


14 123 3 3 5 5 5 3 5
 

dont BLJ s0 119 125

120 96 	 10 198
1O5 11 102 	 154 l 


2
 
TOTAL importatlion( ) 	 17 Is 9 I1 to 10 11
 

00
 
(1) (2) (9 ) 
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Selon les ann6es, les importations 
c6r6alibres repr6sen-


L prbs de 90 % du d~ficit 
commercial. Les importa­

tent de 25 


semblent se stabiliser, 
celles du riz sont en
 

tions de bl 


nette augmentation.
 couverture des besoins alimentaires
2.5.3. Role des cultures pluvialesdans La 

(cf tableau)
 

a retrace dans ie tableau 
ci-apras, l'Svolution du 

bilan
 
O 

crialier de 1973 A 1980. 
11 apparatt que les besoins 

calcul~s sur la base
 

des irortations rees
 
de 210 Kg/tate sont globalement satisfaits 

gr~ce 


massives variant selon 
les anh6es de 200 000 T 

A pras de 700 000 T, le
 

t-ux de couverture des 
besoins par la production 

nationale variant de
 

45 a 80 %.
 

(1000 T)
sur la pdriode, on a
En moyenne 

P Production nette 
624
 

521

Importation
I 

1 145

Disponible
D 


1 085
 
B Besoin hiorique 

P/B (%) 58 

'aide alimentaire reprfsente 
environ 15 % des
 

A noter que 


importations.
 

ddja vu la part tras dominante 
quloccupaient les cultures
 

On a 


pluviales dans la production 
nationale. Force est de 

ccnstater qu'elles
 

sont tras loin de satisfaire 
les besoins en quantitf 

(cf bilan ci-dessus),
 

(car la production est 
trop bas6e sur les cirgales 

peu demandees
 

en 1gLIt 


par la population urbaine, 
qui est responlable pour 

l'essentiel du dificit)
 

un
 
grave si une commercialisation 

at 

at en rdgulariti (ceci serait moins 

stockage de r~gulation 
interannuels Staient organisis, 

mais ce n'est pas 

le cas pour l'instant).
 



1980
BILAN CEREALIER de 1973 aEVOLUTION DU 


P Production nette 

D : Importation nette 
D :Disponible 

B Besoin thdorique 

1000 T 

PRODUITS 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

MIL et SORGHO 

PADDY 

HAIS 

BLE 

P 
I 

D 

PIZI 

D 

P
I 

D 

P 
I 
D 

427 
41 

468 

54
310 

364 

27 
51 

78 

-
94 
94 

673 
7 

680 

102 
334 

436 

34 
27 

61 

-
73 
73 

518 
2 

520 

10 
164 

274 

35 
10 

45 

95 
95 

425 
7 

432 

107 
394 

501 

34 
15 

49 

109 
109 

351 
47 

398 

52 
398 

450 

26 
14 

40 

88 
88 

675 
60 

735 

130 
385 

515 

47 
12 

59 

116 
116 

487 
20 

507 

81 
567 

648 

36 
9 

45 

112 
2 

112 

445 
29 

474 

48 
482 
530 

42 
23 

65 

97 

97 

M 

TOTAL CEREALES P 
T 
D 

508 
496 

1 004 

809 
441 

1 250 

663 
271 
934 

566 
525 

I 091 

429 
547 
976 

852 
573 

1 425 

604 
708 

I -12 

535 
631 

1 166 

624 
521 

1 145 

B (a) 

D -B 

DBZ101 
PB 

P--
989 1 014 1 039 

+ 15 + 236 - 105 

123 90 

-48 -20 -376 
-41 055 

I 068 

+ 23 

102 

- 502 

1 096 

- 120 

89 

- 667 

1 125 

+ 300 

127 

- 273 

1 157 

+ 155 

113 

- 553 

I 189 

- 23 

98 

- 654 

I 085 

60 

106 

- 461 

P/B Z 51 80 64 53 39 76 52 45 58 

210 kg/t~te ; taux de croissance 
de la population : 2,7 % par an
 

(a) 
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ubliue au ddveloPPemdnt
'aIde 

lace des cultures luviales da-ns 
La 


de 1975 A 1980
 
2.5.4. 


ents d'Aide Publique au dfvelOPPeMent 
entre 1975 et 

Las engagem
 

1980 ont ft6 lea suivans:
 

(millions S US)
 

To95-8
 

1980 19t5-80
1979
1977 1978
1975 1976 


672,344

69,802 137,861 155,212 167,557
81,689 60,223
Aide hors nro- 110,525
, .... 6,5
... 55E
je 21,048..
s1nu een 34,509 36,1805,951,733,370 55,031 55,415 58,653 273,158


10,216
Aide alimentaire 


8,523 10,181
Recherche fon- 7,639 15,382 

Soutiens a 

la 9,940 8,691

damentale (2) 


IC8,887
 
- 3,400 28,516 63,190 13,781

paiements (3)
 

- 0,282 21,877 39,729
 
Soutiens bud- 4,912­

balance des 


7,889 4,769 6,5
 
g~taires (4)
N'de darts le 


662,352

96,738 110,128 175,630 120,107 
73,638 86,111 


43,937 31,210
44,810 61,808
23,444 57,014 
 38,553
rural 765 5,625 4,689 

dont : Cultures 12,740 14,452 282 


Aide TOTALE 155,327 146,334 166,540 247,989 330,842 287,664 1,334 696
 

(I) Comprend aussi 
l'aide d'urgence, les 

actions culturelles, 
les
 

Nota 


GERDAT.
(2) Essentiellement subventions de la 
France & ISRA, ORSTOM,
 

(3) Le STABEX, suite 
aux pertes de recettes 

dvexportations
 

arachidibres repr6sente 
les 3/4 de ce montant.
 

(4) Ce sont les concours 
financiers de la France 

au budget de
 

fonctionnement.
 

: Club du Sahel.
source 
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L'Aide Publique au Dgveloppement en faveur 
des cultures
 

pluviales repr~sente sur la pdriode 1975/80, environ 3 % de l'aide 
totale.
 

Cette aide a plutSt tendance A diminuer depuis 
1975 ; elle est octroy~e
 

forme de dons, A l'exception des concours 
de la Banque Mondiale et
 

sous 


de la Caisse Centrale de Coopgration Economique 
qui sont des pr8ts a
 

conditions douces.
 

Si une quarantailne de donateurs interviennent au S~nfgal
 

dans les divers secteurs, seulement sept 
d'entre eux apportent leur
 

concours aux cultures pluvial.es.
 

Total engagements 1975/80 (millions $ US) 

Banque Mondiale/IDA 15,3 

Etats-Unis/USAID 11,8 

FED . 4,7 

FRANCE/CCCE 3,0 

ALLEMAGNE : 2,4 

FRANCE/FAC II 

UNSO : 0,2 

TOTAL 38,5
 

http:pluvial.es


sur Alies Ext6rieures
Pro.jeLs financ6s 


de 1975 1980 

(Engagements en mifliers $ us) 

Projet production 
cdrdal1 bre 

Etats-Unis 

F1975 

3,358 

1976 

1189 

1977 

17 

1978 

197 

059 

300 

1979 

599 

1980 

,0 

1V500 

Total 

17-80 

626 

6,246 

Projet Terres Neuves II2,000 
IDA 

Projet Sine Saloum 
IDA 

Projet Sedhiou II 
CCCE 
IDA 

2,000 

7,000 

2.,968 6,300 

7,000 

2,68 
2,968 

Projet PIDAC 
Etats-Unis 
UNSO 

ProJet Ma~s1,9241 
Allemagne 382 38 

2,600
200 

1,991 

39000 5,600
200 

2,411 

Projet Unit6s Exp6rimentales 
FAC 

Opdration Arachide 4,695 

244 
2 

235 189 668 
4.695 

FED 

Projet Cdrdaller SODEFITEX 
FAC 

465 
45 455 

465 

TOTAL 12.740 14, 452 282 765 5,625 4p689 38,553 
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CHAPITRE III
 

DES CULTURES PLUVIALES
DE DFVELOPPEMENTLES PROJETS 

ETDE ULGARISATION AGRICOLE (SODEVA) 
SOCETE DE DEVELOPPMENT3.1 LA 

Historiue
 

en application de la politique 
da
 

La SODEVA fut crfde en 1968, 


nationalisation, pour su-cider 
A la SATEC qui, depuis 1964, ftait respon­

sable de la vulgarisation 
agricole dans une partie du 

Bassin Arachidier.
 

sans doute trop ambitieux
 

Bien qua la SATEC n'ait pas 
atteint l'objectif 


qu'elle s'9tait fixf (augmentation 
de la production d'arachide 

at de mil
 

de 25 %) elle n'an a pas 
moins laissi de sirieux acquis 

sur le terrain ;
 

Is Bassin Arachidier a une 
longue tradition d'encadrement 

at les paysans
 

las thames
 
toutefois toujours les appliquer 


connaissent au moins, sans 
 en fait las
lgers", qui sont 

techniques las plus simples 

dits "thdmes 


plus importants pour la grande 
masse des paysans. Citons 

notamment
 

Utilisation des semences silectionnies 
d'arachide
 

-

semences
- Traitement des 


Semis I bonne densita, bonne profondeur et en ligne
 -


Racours A la fumure mingrale 
mais A faible dose
 

-

on temps voulu
 la houe actelge effectu6s 

- Sarclages I 

Ricolte de l'arachide A pleine 
maturite avec utilisation de 

la
 
-


sans restes en terre
souleveuse at 


la SODEVA s'efforce, par une 
vulgarisation de
 

A partir de 1968, 

thames dans l'ensemble du
 

masse, de gfidraliser V'application 
de ces 


Bassin Arachidier. Hais au-dell 
de cette tiche prioritaire, 

la SODEVA
 

thimes
 

s'intgressera Sgalement aux 
agriculteurs ayant bien assimili 

Les 


lhgers afin de leur faire 
franchir une nouvelle itape 

en leur proposant
 

des thAmes plus intensifs 
dits "thames lourds"
 

- Traction bovine
 

- Labour
 

-A n6lioration foncibre palr essouchement des terres 
et phos­

phatage de fond (400 kg/ha de 
phosphate tricalcique) 

- Fumure mindrale forte 

Rotation quadriennala JAMA (Jachare-
Arachide, Hil- Arachide) 

- Reboisement 

-

Previous Pqage Blaak 
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1972 que se dessina la classification des exploitations
C'est vers 


en trois types correspondent 1 des niveaux d'intensification 
diffdrents
 

T L thames 16gers 

T B traction bovine 

T B F F traction bovine et fumure forte 

typologie qui fut ensuite pendant des annues 
le cadre de rffrence de
 

la SODEVA.
 

L'encadrement, dont les effectifs avaient dG 5tre 
rfduits pour des 

raisons financiares, eut tendance A cette 6poque 
A concentrer ses efforts 

sur les exploitations prfsentant a priori les meilleures potentialit~s, 

c'est-A-dire souvent les plus grandes, et par 
suite A ddlaisser les autres
 

exploitations moins favorisaes. A tel point 
que lon a pu parler denca

­

drement "6litiste".
 

De 1972 A 1975, la SODEVA a poursuivi ces actions d'intensification
 

dans le cadre de divers projets dont le d6nominateur 
coumun est l'accent
 

mis sur la traction bovine et le labou. ie
plus typique est le projet
 

Sine-Salcum I qui sera analys6 plus loin.
 

Mais les rdsultats quantitatifs obtenus ne sont 
pas A la hauteur
 

des ambitions, car les thimes prdconisgs, qui 
permettent A un petit nombre
 

d'exploitations de pointe d'obtenir de brillants 
rdsultats, ne sont pas
 

gandralisables, tels quels, A la masse des agriculteurs. Un certain 
mais l'effet
 

nombre d'obstacles A l'intensification sont ainsi identifigs 

d'entrainement, sur lequel on comptait beaucoup, 
ne se manifeste guare
 

dans la pratique.
 

une nouvelle politique particuliArement
A partir de 1975 est d6finie 

bien illustrde par les projets "Sine-Saloum 
29 et "Moyen Terme Sahel". On 

recherche un ddveloppement intagrg et une vdritable 
promotion du monde rural. 

Notamment, on accorde plus d'attention a l'intagration agriculture­

dlevage, a l'alphabdtisation. Mais la stratdgie d'intervention privildgie 

toujours autant lea exploitations de pointe. C'est A la mgme 4poque 
que 

l'audiovisuel commence a Ztre utilisg come outil de vulgarisation. On 
: nour 

se propose 6galement de mieux mesurer l'impact 
riel des proiets 


cela il est cr66 une cellule de suivi-6valuation 
et une 6tu­

de sur l'efficacit6 du "Programme Agricole" 
est entreprise.
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Mission et objectif de la SODEVA
 

Depuis 1980, les objectifs et la strat6gie 
d'intervention ont 6tS
 

nouveau red~finis pour tenir 
compte des leqons de la piriode 

prfcadente
 

et des objectifs g~nraux 
du VI Plan. Le gouvernement 

et la SODEVA ont
 

la
 

passe un contrat pour les 
campagnes 1981/82; 1982/83 et 1983/84, sous 


forme d'une "Lettre de Mission". 
Ce document precise les 

engagements rici­

proques des deux parties 
compte tenu de certaines 

hypothases relatives
 

aux phinomanes dont la SODEVA 
n'a pas le contr6le (pluviomitrie, 

politique
 

semencire, relance du crddit 
agricole). Nous passerons 

rapidement on revue
 

"Lettre de mission".
 le contenu de cette 


En tant que Socigt6 R~gionale 
de Dgveloppement Rural, 

la SODEVA
 

Ldans le
 
intgr du Bassin Arach i 
rural
dqvelorpement
est charg~e du 


cadre des orientations g~n~rales 
du Plan (autosuffisance 

alimentaire,
 

sfcurisation des revenus, 
sauvegarde du milieu naturel, 

promotion de la
 

ses affaires, amelioration
 

participation du monde rural 
A la gestion de 


de la balance commereiale).
 

sont assign6s

Des objectifs precis 1ui 


* productions v6g~tales 
(toutes cultures, boisement)
 

(embouche, restructuration 
du troupeau)
 

* productions animales 


ruraux (alphab6tisation 
fonctionnelle,
 

* formation et promotion 
des 


6ducation coop6rative, integration 
de la femme dans les activitfs
 

de l'exploitation, artisanat 
rural).
 

La scrategie d'interfention 
(vulgarisation de masse aupras 

de
 

est prtcisfe ainsi 
que les m~thodes d'approche
 

roues d'agro-pasteurs) 
 audiovisuelles et radio
 

(d~monstrations, visites 
organises, s~ances 


rurale, r~unions de village 
s'adressant aux groupes 

mais le conseil
 

d'6quipement ec le conseil 
de gestion restent individuels) 

et les thmes
 

techniques a vulgariser
 

Enfin Eont donnges des indications relatives 5 la 
politique du
 

personnel et aux modalitds 
de suivi.
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Le Bassin Arachidier
Zone d'action 


La zone d'action de la SODEVA correspond 
au Bassin Arachidier qui
 

s'ftend sur les rigions de Diourbel, Louga, 
Sine-Saloum et Thias, soit
 

par rapport a l'ensemble national 

34 % du territoire
 

64 % des surfaces cultivables
 

70 % de la production arachidigre
 

Le Bassin Arachidier comprend pros de 
200 000 exploitations oil
 

vivent plus.de 2 300 000 ruraux. II
souffre d'un certain nombre de
 

handicaps :
 

- Pluviomitrie insuffisante variant, en 
annde normale de 900 mn au Sud 

a 400 mm au Nord. 
- Sols sableux et sablo-argileux pauvres, 

fragiles et filtrants, souvent 

trgs d~grad6s, 2 ,
 
une densitg de population flevie pouvant 

d~passer 100 habitants/km

-
 s 
comme en t~moignent
 
- des structures d'exploitations assez 

inggalitaire


les quelques donn6es ci-dessous tir6es 
d'une enqu~te auprbs
 

d'un 6chantillon repr6sentatif d'adh6rents 
de coop6ratives
 

en 1975/76.
 SINE-SALOUM
THIES
DIOURBEL 

+ LOUGA
 

50 % des adherents ctltivent 7,5
9,2 7,8 

.... ha ...
chacun moins de 
 9
28 30 
............ 


% de la surface totale
 
et reprdsentent 


Les adh6rents qui exploitent plus 
de
 

5 3 3
 
25 ha repr6sentent ........ % 


des adh6rents
 
II
15 11 


et .... % de la surface totale 


'arachide, un r8le tellement
 
Le Bassin Arachidier joue,du fait de 


important dans l'dconomie du pays 
qu'il a bingficig tras t8t des efforts
 

de recherche et de diffusion des 
techniques modernes de production. 

II
 

possade donc une certaine avance technique.
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Les moyensen personnel oant fluctug au grd des changements d'orienta­

tion et des concours plus ou moins 
importants de l'aide extdrieure. 

Pour
 

la pSriode r~cente on a
 

80/81
77/78 78/79 79/80

75/76 76/77
1973/74 74/75 


1661
1882 1841
1496 1701

992 1062 1338 


Effectif total 


742 926 959 1089 1158 1149 998
 
712
dont encadrement 


de base
 
428 405 409
356
183 232 s*9
164
dont cadres nationaux 


On ust actuellement dans une phase 
de compression de personnel
 

pour deux raisons :
 

le manque de rassources financi~res
-


Ia nouvelle orientation qui tend A donner aux paysans et A 
leurs
 

groupements plus de responsabilit~s, 
avec pour corollaire un certain
 

"dgpirissement" de l'encadrement.
 

Le SODEVA souffre d'un nombre 
insuffisant de cadres supdrieurs.
 

Des mesures sont A l'tude pour 
r~insgrer les encadreurs de niveau
 

d'instruction g~n~rale insuffisant 
dans le secteur productif.
 

L'effort de formation des agents 
est appriciable, de l'ordre de
 

a 20 jours/an selon les categories.
 

-

15 


come suit : (en Millions FCFA)
 
Les ressoureces financiares ont 

fvolu6 


80/81
76/77 77/78 78/79 79/80

74/75 75/76
1972/73 73/74 


797 1198 1556 1831 2414 2435 2752
 
379 581


Budget total 
376 405 465 573 690
 

258 356 

dont budget national 162 242 


1669 1892
1247 1780
716 927
185 325 500 

dont aide extdrieure 
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Le Budget total a cru en moyenne pendant 
la pfriode de 28 % par an
 

en monnaie courante. La part du budget 
national s'lave A 26 % des ressour­

ces totales en 1981.
 

Les dipenseU des deux derniers budgets 
se rgpartissent come suit
 

1981/82
1980/81 


% Millions F
Millions F 


34
983
401 15 

Investissement 


899 
 31
738 27 

Fonctionnement 


1 029 
 35
1 613 58 

Personnel 


2 911 
 100
2 752 100
Total 


Le principal problame tient au ddsengagement 
progressif des
 

sources extfrieures de financement, 
et A la difficult6 de mobiliser
 

les fonds d'origine nationale.
 

tout d'abord en revue les principaux 
projets


Nous passerons 


mis en oeuvre par la SODEVA, avant 
d'en tirer des conclusions d'ensemble.
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3.1.1. Le projet pilote Sine-Saloum (1972-1975)
 

Le projet concernait pour 
partie les dipartements de 

FOUNDIOUGNE,
 

KAFFRINE et NIORO du RIP (R~gion 
du Sine-Saloum). Partant des 

insuffisances
 

constat~es lors de l'operation 
"Arachide-Mil" 1964/1972, on 

se proposait
 

dlexpirimenter avec ce projet 
pilote de nouvelles formules 

de vulgarisation
 

et de ddveloppement.
 

Tout en poursuivant la vulgarisation 
des thames lgers, il
 

s'agissait d'amorcer la diffusion 
des thimes lourds (fumure forte,
 

amilioration fonciare, etc...).
 

Les principales rdalisations 
furent les suivantes
 

. des objectifs
Rgalisations
Objectifs

Critares 


30
0,6
2,0
Nomabre d'eploitations TBFF 


(en milliers) 

(Campagne 1973/74) 

TB 
TL 

3,3 

5,6 

4,2 

6,3 

127 

113 

Essouchement-
6,3 10,4 165 

Phosphatage 
(1000 ha) 

Labour (1000 ha) 
2,2 0,7 32 

a 6td bon.
 

On notera que le d~veloppement 
de la traction bovinv 


Plus de 75 % des boeufs utilisgs 
pour le trait oant 6tf prilevs volontai­

sur trois
 

rement par le paysan sur 
son propre troupeau et dans 

deux cas 


c'est lui-mme qui les a 
dresses. En revanche, le 

thame du labour est
 

mal passe.
 

Le projet, d'un coat global 
de 1 815 Millions FCFAja 

bdn~ficii
 

de L'aide de la Caisse Centrale 
de Coopgration Economique 

(CCCE)
 

pour 815 Millions FCFA.
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Rubriques Financement 
CCCE 

Financement 
Budget National 

Construction-Equipement 

Encadrement - expatrig 

- nationaux 

98 

227 

302 380 

Fonctionnement -

Frais de siage 
- Divers 

Subvention aux facteurs de production 

188 

- 620 

Total 815 1 000 
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II (1975 - 1980)

Le projet Sine-Salaum
3.1.2. 


Ce projet de ,,promotion rurale" 
est un projet intfgrg comportant
 

plusieurs volets (intensification, flevage, amelioration 
fonciare, boise­

. 

ment, formation, ftudes diverses 
en liaison avec I'ISRA). D'une 

durge 


ans, il fait suite au projet Sine-Saloum 
I qui en constituait la phase
 

5 


pilote.
 

6taient tr s ambitieux. I 
prgvoyaient en
 

Lepo ujCtifs 


derniart annge du projet :
 

21 000 exploitations en traction 
bovine, dont II400 en intensifiuation
 

-


27 000 paires de boeufs dressies 
au travail
 

-


- embouche de 4 700 bovins, 
1 000 ovins, 500 porcs
 

- sauvetage de 18 000 veaux
 

etc...
 

en oeuvre 6taient importants. 
Le personnel mis
 

Les moyens mis 


A la disposition du projet repr6sentait 
environ 50 % des effectifs totaux
 

de la SODEVA, avec un organigranle 
tras structuri et adapti A la 

multipli­

cite des volets d'action.
 

D'un coft cotal de pras de 7 
Milliards FCFA, le projet bfn6fi­

ciait de l'aide de la CCCE et 
de la BIRD 

Source de financeznent Millions FCFA 

1 415 20 
Etat 

398 6 
BNDS 

3 150 45 
BIRD/IDA 

CCCE 
2 000 29 

100
6 963
Total 


ont repr~sent
 
Les subventions aux facteurs 

de production 


613 Millions, les frais de personnel 3 595 Millions, 
soit respectivement
 

9 % et 52 % des dipenses totales.
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sont r~sumies pour l'essentiel dans 
le
 

Les r~alisations 


tableau suivant. On peut faire les 
quelques observations suivantes
 

- les pourcentages de rfalisation des objectifs 
techniques sont en
 

finiral assez bons, et la plupart des 
thames sont bien passes. Seul le
 

labour n'a pas l'extension attendue.
 

les surfaces en intensification ne 
repr~sentent cependant qu'une
 

-


infime partie des surfaces totales 
de la zone. Par exemple pour l'arachide
 

(5 A 600 000 ha dans la zone), moins 
de 3 %.
 

- les augmentations de production dees 
au projet ont fti estim~es
 

A 27 400 T en fin de projet, soit 
environ 5 % d'une production totale
 

de 550 000 Tonnes.
 

Au total, malgrg des r~ussites 
techniques assez remarquables
 

le projet ne semble pas avoir amfliord 
de faqon tras sensible Ii
 

revenu des paysans. Les raisons en 
sont Ia faiblesse et l'irr6gularitg
 

tue sans doute une qualitd insuffisante 
dans
 

de la pluviomdtrie ainsi 


l'application des thames.
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Ralisations du projet SINE-SALOUM 
II
 

1977/78 1978/79 1979/80

1975/76 1976/77


Crit es 

Nombre d'exploitations
 
8,9
6,2
2,3 3,3 5,1 


- TBFF (Milliers) 
 80
67
70
62
68

% de l'objectif 


9,7 13,5 10,8 12,5 14,0
 
TB (Milliers) 
 89
128
117
152
87


% de l'objectif 

17,0
17,2 17,2 14,8
13,8
TL (Milliers) 


92,4
79,7

72,3 73,7 78,5 


Nombre d'exploitations 


encadrie
 
43
42 44
46 


% du nombre total d'exploit. 
35 


65 
 57
83
72 

Nombre d'expl. encadreur 


39,5 58,7
15,4 20,6 22,9 

Ossouchement-

Phosphate (1000 ha)
 
7 


de l'objectif0
 

4,1 2,7 4,4
 
Labour (1000 ha) 


2,1 


29 138
67
60 

% de 1'objectif 


Surfaces en intensification
 
5,2 1,3 1,2 1,8


ARACHIDE (1000I ha) 0,5 
7,4 8,8 13,4 14,1

0,8
 
,,I


MAIS
 
0,4
0,5


0,5 0,7 0,9

" 
SORGHO 
 11,9
10,3
4,3 6,2 


MIL i 0,2
 
3,2 


0,2

0,I 0,1 0,2 


" COTON 
 27,4

9,5 14,5 17,4 26,2 


TOTAL 


Augmentation de production
 

does au projet (1000 T)
 

4,4 13,5 19,0 25,3
6,7
3,9 5,5
ARACHIDE 1,2 
7,7
MIU 1,0 2,7 4,9 


11,8
SORO 1,7 4,3 7,7 
0,5 0,8
MAIS 0,1 0,3 


COTON 
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la Zone-Test
3.1.3. 	 Le projet de 


1980 la suite des projets Sine-Saloum
 
Ce projet constitue a partir de 


I et II. Mais il ne concerne plus 
que deux d~partements de la r~gion 

du
 

Sine-Saloum, ceux de Kaolack et 
Foundiougne choisis comme repdsentatifs
 

II s'agit, tout en maintenant 
les acquis, de
 

de situations diffirentes. 


tester la mise en oeuvre des 
nouvelles orientations de Ia 

SODEVA :
 

vulgarisation de groupe, et non 
plus individuelle, s'appuyant 

sur
 
-


un programme de dimonstrations
 

- conseil de gestion individuel
 

- rforganisation et allagement du dispositif 
d'encadrement
 

- restructuration du monde rural par 
la crdation de sections villa­

geoises, apras assainissement 
des cooperatives.
 

sont toujours :
Les objectifs 


- l'am~lioration du revenu des 
ruraux par l'intensification,
 

- la diversification (dfveloppement 
du mals notamnent)
 

et 1'int~gration agriculture-levage
 

la sauvegarde du patrimoine foncier 
par le reboisement.
 

-

Le budget du projet s'6lave a I. 633 Millions de FCFA 

%
Millions
Source de Financement
%
Mi.lions
Ddper.ses 
 (CFA)__
(CFA) 


24
 
Budget National 398 


9
143
Investissements 
 28
452
CCCE
51
840
Personnel 
 48
783 

14 BIRD/IDA
231
Fonctionnement 

26
419
Divers et imprfvus 


1 633 100
Total
100
1 633
Total 


les
 
La situation de blocage dans laquelle 

se trouvent le crddit et 


approvisionnements n'ont permis 
d'enregistrer que des rdsultats 

trAs
 

fragmentaires :
 

- environ 100 coopgratives assainies et 600 sections
 

villageoises crges
 

- 16 forgerons forms,
 
etc...
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(I' phase 1975-79)

3.1.4. Le projet MOyen teme 	SaheL 


Ce projet r~alisi avec L'aide 
de L'USAID dans le cadre de L'aide
 

Sahel, intiresde les trois d~partements 
de Thias, Bambey et
 

d'urgence au 	 4 
d'un
 
devait primitivement durer 3 

ans, mais il a 6t4 prolong
 
Diourbel. I 


an (campagne 1978/79).
 

Les objectifs du projet 6taient 
les suviants
 

- encourager la production de cgrgales 
en rotation avec L'arachide,
 

4 
et
 
revenus paysans par une amelioration 

de la productivit
 
augmenter les 


par La promotion de la conercialisation du mil.
 

structures d'encadrement de 
la SODEVA
 

- consolider les 


- dfvelopper la recherche appliquie
 

favoriser le diveloppement global de La 
r~gion en am4liorant
 

-


L'infrastructure rurale.
 

en personnel
sont importants, notanmnent 
en oeuvre
Les moyens mis 


1977/78
1975/76 1976/77 


285
289
249

Effectif total 


243
234
196 

dont vulgarisation 


Le budget s'ilave A 1 235 Millions 
FCFA
 

%
Millions F 

Source de Financement 
 (CFA)
 

30
 
Budget National 	

375 


860 
 70
 
U S A I D 


I 235 
 100
Total 


Millions
 
Dfipenses 


(FCFA)
 

10
124,2
ConstructionsMateriels et 


Equipements
 
6
76,6


Personnel expatri6 

52
646,9
national 

13
161,2


Fonctionnement 

19
232,8


Divers 


1O0
1 241,7
Total 
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Les ralisations du projet peuvent faire 
1'objet de plusieurs
 

approches. On'peut tout d'abrd comparer 
les rendements cirgaliers
 

"avec projet" et deux zones "sans 
projet"
 

obtenus dans deux zones 


au cours de trois campagnes successives (en Kg/ha)
 

1977/76
1975/76 1976/77

Dfpartements 


Avec projet
 

490
465
430
THIES 

480 506 535
 

DIOURBEL 


Sans rojet
 

455
430
420
TIVAOUANE 

435 460
400
M'BACKE 


On peut igalement mesurer l'volution 
de certains critares,
 

par rapport A la situation de rdf~rence, 
ou bien le niveau atteint en
 

derniare annie par rapport aux objectifs.
 

annde de r~f~rence Campagne % de 1' %
 
1977/78 objectif (2)/(1)CritAres 1974/75 
 (()
"))
 

ex.)
Nombre d'exploitations (1000 


2,50
0,6 37
0,2
T B F F 

5,4
2,4 84
0,5
T B 

1,8
11,2 18
6,0
T L 


ha)
Surfaces intensifiges (1000 


64 2,2
1,4
0,6
Arachide (TBFF) 

3,9
1,2 48
0,3
Mil (TBFF) 

1,I
0,1 73
0,1
Autres cdrgales 


56 2,9
4,9
1,0
Total 
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On constate une certailne difficultg 
I atteindre l'objectif en ce 

qui concerne lea exploitations 
lea plus intensives. 

On notera que das avant la fin 
du projet, l'fquipement en materiel 

6tait tras eatisfaisaslt.de culture attelfe 

1977 couverture des besoins thforiques
 

(%)
(en millions) 


108
41,0
Semoirs 

65
19,6
Souleveuse 

50
43,2
Houes 

38
0,6
Charrues 

47
13,4
Charrettes 


Au total, le projet a bien atteint certains 
de sea objectifs
 

renforcement de la SODEVA, 
ddveloppement de l'dquipement 

en materiel et
 

'ont
 

de l'utilisation de l'engrais. 
Mais lea objectifs d'intensification 


tous atteints. Les principales 
difficultis ont 6tf celles 

relatives
 

pas ftg 


A ,approvisionnement et A la 
commercialisation.
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1980-85)

3.1.5. 	 Leye-piet Moyen Terme Sahel 

(20 phase 


Ce projet est la suite et l'extension 
du projet precedent.
 

et
 
II s'6tend sur les 5 d~partements 

de THIES, DIOURBEL, BAMBEY, TIVAOUANE 


MIBACKE (r~gions de Thias et Diourbel) 
qui comptent une population de
 

665 000 habitants.
 

du projet 	s'inscrivent dans les 
orientations des
 

Les objectifs 


et 60 Plans (accroissement de la production cirgaliare, stabilisation
 
50 

de la production arachidiare, 
diversification, intfgration agriculture­

dlevage). Des volets particuliers ont trait 
A l'intigration de la fene
 

dana les activitds de dfveloppement 
agricole et A la recherche appliqude
 

(prograne conjoint ISRA/SODEVA).
 

Lea objectifs de production sont 
les suivants (1000 T)
 

1983/84
1980/81 1981/82 1982/83 


102,7 	 114,6
71,5 	 87,4
MIL 


31,0 	 31,0
31,0 	 31,0
ARACHIDE 


2,8 	 2,8
2,8 	 2,8
NIEBE 


projet est 	rdalisf avec 1'aide 
de l'USAID selon le budget
 

Le 


ci-dessous (en millions FCFA)
 

Total
Budget National USAID 


Constructions, matdriel et 359 359 
fournitures 

434 1 399965

Personnel 	local 


232
232
-
Assistance 	technique 


488
207
281

Fonctionnement 


418 
 802
384

Divers 


3 280
1 650
1 630Total 
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Le coat de la subvention aux intrauts nese pas comptabi1isd ici 

dans le "Progamme Agricole". 
car pris en compte 

6 et d'enqua­
une majorit diencadreursdoutpersonnes, 

teurs, sont affectfs au projet. 

sont pour l'instant mndiocres. 
D'une part la 

Environ 400 

Les rialisations 

a 6tA largement d~ficitaire. 

D'autre
 
pluviomftrie de la campagne 

1980/81 


part lee approvisionnements 
en facteurs de production ont 

6td insuffisants.
 

On note igalement des retards 
dans les construction et acquisitions
 

de matfriel.
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Le projet de dveloppement rurnl de M'BOUR 
et LOUGA
 

3.1.6. 


Le projet d'une durie de 5 ans se propose 
d'aider au dfveloppement
 

rural du d~partement de M'BOUR et de la region 
de LOUGA (D~partements de
 

trouvSn'avait pasdifficile qui
K6b6meret Lingugre), zoneLouga, 

jusqu'l present de financement extfrieur 
substantiel.
 

:
Les objectifs sont les suivants 


augmenter la production agricole, vivriare 
en particulier
 

-


amdliorer les conditions de vie en 
milieu rural
 

catalyser et tester la restructuration 
des coopgratives.
 

-


-


Le budget pr~visionnel du projet s'6lave 
1 5,257 Milliards de FCFA.
 

sur le crddit rural, l'6quipement des 
collectivit~s
 

L'accent sera mis 


et des cooperatives
 

%
Millions FCA 


9
478

Cr~dit court terme 


18
920
long term 

11
 

Equipements collectifs 
591 


14
 
Equipements des cooperatives 

719 


48
2 549

Divers et imprfvus 


1005 257 


L'essentiel de l'aide extfrieure sera 
fournie par le Fond Inter­

national pour le d~veloppement Agricole 
(FIDA) et la Banque Islamique.
 

de Dfveloppment (BID).
 

Le projet n'a pas encore pu d~marrer 
effectivement car un certain
 

nombre de conditions ne sont pas pour 
l'instant remplies (versement
 

de la contre partie nationale, conditions 
pr~alables a la restructuration
 

des coopgratives).
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interventions dans le BAbSIN-ARACHIDIER
 sur le
d'enseble
3.1.7. Apprciatio 


L'apprfciation globale Ia 
plus immdiate que l'on peut 

faire de 

l'action de Ia SODEVA est 
que les transformatorLs techniques obtenues 

sont impressionnantes, mais 
que les r Sultar- dconomiques sont en compa­

raison dfcevants.
 

6
 s dans
 
Sans reprendre tous les rdsultats 

connus, counentds et analys


de multiples notes, 6tudes 
et rapports, on se propose 

de ddgager quelques
 

points cssentiels car, dtant 
donn6 la gravitS de la situation, 

une analyse
 

ditaillge tr~s raffinde ne 
serait pas de mise.
 

Les handicaps
 

II sont nombreux et trAs contraignants. 
La zone est difficile, on 

l'a vu, et ne se prate pas 
A l'obtention de r~sultats spectaculaires. 

Mais deux autres facteurs ont 
gravement compromis, surtout 

ces derniares 

annges, l'action de la SODEVA 
: linsuffisance et les retards des appro­

visionnements en matiriel, 
et; surtout en engrais ; l'absence 

de connercia­

lisation organise des c~rdales. 
On peut ajouter que jusqu'en 

1974 les
 

prix n'ldtaient guare favorables 
aux producteurs, mais la situation 

s'est
 

sensiblement amdliorde depuis, 
si bien qu'actuellement la difficulte
 

r6 ide plus dans labsence 
de collecte que dans le niveau 

des prix.
 

Enfin, le syst~me coop~ratif 
en vigueur depuis l'inddpendance 

a
 

trop de lourdeur administrative, 
trop d'injustices pour Ztre 

consi­

impos 


ddrd co-,e ayant Std bdndfique 
au ddveloppement dont il n'a dans la pra­

tique guare respects lea impgratifs.
 

Les atouts
 

On a vu que l'anciennetg de 
la vulgarisation et l'importance 

de
 

l'arachide pour l'6conomie du 
pays ont fait que le Bassin 

Arachidier
 

possade une certaine avance 
technique, a largement bindficig 

des efforts
 

de la recherche, a fait l'objet 
de nombreuses 6tudes, enquates 

et analyses
 

(des ivaluations sdrieuses 
y sont faites depuis plusieurs 

annes). Au
 

stade opdrationnel ce n'est 
vraiment pas le manque de connaissances 

qui
 

empAche d'agir (mais bien sQr 
recherches et expdrimentations 

doivent atre
 

poursuivies).
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Un autre atout reside dans le fait que, pour une large 
part, le
 

Bassin Arachidier est condamn al'intensification compte tenu de Ia 

pression dimographique. Or l'on a constat6 dans bien 
des cas, et sous 

toutes les latitudes, que le ddveloppement ne se r~alise 
jamais mieux que 

sous la pression de la n~cessit6. On sous-estime sans doute les possibilitfs 

de riaction des paysans pour peu que sur quelques 
points-clef l'environ­

nement amont et aval leur devienne plus favorable.
 

Les rdsultats
 

Les succas les plus spectaculaires ont 6td obtenus 
dans le domaine
 

de la traction bovine et de l'6quipement en semoirs, 
houes, souleveuses
 

et charrettes. Mais les r~sultats de la diversification sont 6galement
 

sont
 
tras pi3itifs, sp~cialement les progr~s du mals et de l'embouche 

qui 


tras prometteurs. L'dchec du labour est bien 
connu et s'explique parfai­

tement.
 

La fertilisation mingrale a fait l'objet d'un 
tras gros effort
 

de la SODEVA tant en vulgarisation qu'en dtude 
pour une meilleure compri­

hension des ph~nomanes.
 

Perspectives
 

L'action de la SODEVA s'est considgrablemeut 
diversifige avec les
 

nouvelles orientations de la Lettre de Mission 
dont les orientations
 

paraissent bonnes. Mais les rdalisations ne 
seront vraiment importantes
 

que si les conditions essentielles ci-dessous sont 
remplies
 

rdforme du systame coop~ratif
 

- relance des approvisionnements et du credit
 

- organisation de la co=ercialisation c~rdali~re
 

-


Ceci ne veut pas dire qu'il ne restera pas alors 
d'autres problames,
 

d'autres difficultds, mais pour l'instant ils 
ne sont pas prior.itaires,
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LA SOCIETE DE DEVELOPPE ENT DES FIBRES 
TEXTILES (SODEFITEX)
 

La SODEFITEX a &tg crfe en 1974 
pour prendre la relive de
 

la CFDT. Sa vocation originelle 
dtait le ddveloppement de la 

culture
 

cotonniare ; elle s'est flargie 
progressivement A d'autres domaines 

d'intervention ; de ce fait la 
SODEFITEX se rapproche de plus 

en plus
 

de sa vocation statutaire de 
"SocidtS Rfgionale de diveloppement".
 

Son capital (750 Millions FCFA) 
se ddcompose ainsi
 

Etat et CPSP 77,5 Z
 

20,0 %
 

2,5 %
 

CFDT 


Banques 


Ses missions sont actuellement 
tras 	larges et concernent
 

- le diveloppement 4e l'agriculture
 

- le df.aloppement de l'dlevage
 

et partant llarnmlioration 
du niveau de vie des agriculteurs
 

-


et des 6leveurs.
 

lettre de mission, le Gouvernement 
a pr~cis6 en 1981
 

Par une 


font l'objet d'un contrat-programme
 
ses relations avec la SOEEFITEX 

qui 


couvrant les trois campagnes 1981/82, 1982/83, 1983/84.
 

:
 
La zone d'intervention comprend 

deux parties 


a - le Sine-Saloum, pour la seule 
culture cotonniare (et en fait 

pour
 

sa partie Sud-Orientale seulement),
 

- le Singgal Oriental et la Haute 
Casamance (di.partements de Velingara
 

b 


et Kolda) pout le diveloppement des 	cultures cotonni6res, 
c~rdaliares
 

(riz et mals) et arachidiare (production d'arachide de bouche,
 

s~lectionnies d'arachide d'huilerie)
 multiplication de semences 


et le d~veloppement de l'6levage.
 

Dans la partie b seulement, la SODEFITEX a le statut de Sociftg
 

Rggionale de D~veloppement, laissant 
ce soin A la SODEVA dans le Sine-


Saloum.
 

zone
 
En fait, la SODEFITEX ne couvre pas 	int~gralement 

sa 


ne sont pas encadr6s du tout.
 
un certain nombre de villages
potentielle et 


est difficile d'appr~cier leur 
importance relative. A titre indicatif
 

II 

dans la "rigion d'encadrement" 
de Kedougou, on estime qu'au 

cours de la 

pas 6t6 touch6s ar 
20 a 25 % des villages nIont 

campagne 81/82, environ 
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'encadrement ; dans ce cas precis, il semble 
que la raison essentielle 

en soit la decision qui a 6td prise de n'encadrer 
que les villages 

participant a la crgation d'une "Association de Base de Paysans"(ABP). 

Dans la zone "cotonniLre", l'absence totale 
de culture du coton
 

a pu 6galement jouer dans le mnmc sensdans un certain nombre de 
villages.
 

Les potentialit~s de la zone d'intervention 
sont jugdes bonnes
 

d'une faqon g~ndrale, bien qu'il soit 
difficile d'avancer des chiffres 

precis de superficies cultivables ou 
de productions potentielles a moyen 

: d'une part a cause des impr~cisions 
ou long terme pour deux raisons 


entourant la d~limitation de la zone 
d'intervention, surtout lorsqu'elle
 

correspond pas avec une circonscription 
administrative ; d'autre part
 

ne 

sont largement contra­

les estimation3 provenant de diffirentes 
sources 


avec des d6finitions et mdthodes tr~s diff~rentes.
 
dictoires car obtenues 


tout le monde s'accorde pour attribuer 
de fortes potentialites


Cela dit, 

; le rapport des surfaces
 

agricoles encore inexploitges au Sgnigal Oriental 


aux surfaces cultivables dtant souvent 
tr~s faible, la qualit6
 

cultivdes 


souvent bonne, et la pluviomdtrie favorable. Nganmoins, 
la zone
 

des sols 


souffre d'un certain nombre de handicaps 
qui ne doivent pas atre sous­

son 6loignement de Dakar ; d'importantes
 
estimns 
: son enclavement et 


peu nombreux,en eau (pufts trop
difficult63 d'approvisionnement 

outre les rt-percussions sur la
 
tr~s profonds, en mauvais 6tat) qui, 


le grave inconvenient de mobiliser une
 sant6 humaine et animale, ont 


main-d'oeuvre, pas uniquement f~minine, 
et de la ddtourner des travaux
 

agricoles productifs ; importance des 
travaux d'essouchement indispensables
 

pour une mise en valeur rationnelle 
; difficile protection contre les
 

d~gats causds par les animaux sauvages 
; situation sanitaire mddiocre.
 

de sa tournie
 
Les quelques observations faites par 

la mission au cours 


sur le terrain ont montr6 que ces probl~mes 
6taient souvent prioritaires
 

pour le paysan par rapport aux probl~mes 
strictement agricoles, ce qui
 

montre bien l'intgrit, pour la zone, 
d'actions de d~veloppement plus
 

diversifides dans le cadre d'un projet intdgrg.
 

la faiblesse
 
Sur le plan agricole, le fait le plus saillant est 


en materiel de culture attele et de transport qui cons­
de l'6quipement 

titue saps doute actuellement l'obstacle 
principal A une valorisation des 

potentialit~s.
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La structure d'encadtemen gndral est de type pyramidal
 

classique correspondant 
au d coupage propre h la 

Soci6t4
 

zones et centres). Les 
effectifs et la
 

secteurs,
(,,r6gions", 

6
densit dlencadrement sont pour la 

campagne 1980/81 les sui­

vants
 
Superficie 
 Superficie
Effectifs de l'encadrement 
 par enca-


Chefs Adjoin s Chefs Encadreurs totale 


encadrie 
 dreur
 
de chefs de de 


(1000 ha) (ha)
zone
secteur secteur
,,R6gionls" SODEFITEX 

38 5,3 140
10
2 2 

SINE-SALOUM 234
22 100 23,4


6 5 

TAMBACOUNDA 225
75 16,9
18
4
4

VELINGARA 


3 8 21 6,0 285
 
3
KEDOUGOU 278
14,4


3 |1 52
3

KOLDA 


69 286 66,0 231
 
18 17 


Total zone SODEFITEX 


Un programme de formation a ftg 
mis sur pied en vue d'amdliorer
 

le niveau technique de I'encadrement 
et est conduit par dez formateurs
 

"rigionaux". Le personnel est pour I'essentiel 
contractuel, 60 ingdnieurs­

agronomes et ITA fonctionnaires 
sont mis 5 la disposition de 

la SODEFITEX
 

par l'Etat.
 

L'encadrement semble disposer 
de moyens de d~placement satis­

faisants et peut appuyer et suivre 
son action aupr4s des paysans 

sur des
 

documents normaliss.
 

assur~es actuellement par la 
SODEFITEX dans le
 

Les fonctions 


cadre des missions qui lui 
ont 6tg confides sont les suivantes 

:
 

a - vulgarisation aupras des paysans 
de thames techniques concernant
 

Ia production intensive, la r~colte 
et le traitement des produits
 

l 


(coton, mals, semence d'arachide, 
arachide de bouche, riz pluvial
 

de bas fonds ou irrigu),
 

la pratique rationnelle de la 
culture attel~e
 

* 


Ia multiplication des semences, 
en liaison avec les organismes
 

semenciers.
 

l 
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monde rural par une aide A la crgation de
 b - structuration du 

gtoupementS de producteurs ("Association de Base de Produc­

teurs" ou ABP) dont l'activitg est pour 
l'instant orient~e
 

principalement vers la gestion de base 
du cridit et la com­

mercialisation des produits.
 

c - approvisionnement des paysans en intrants 
(semences, engrais...) 

et en matgriel de culture attelge. 

d - distribution du cr~dit 

e - comercialisation et gventuellement 
transformation des 

produits collect~s 

pour le coton, la SODEFITEX ach4te et 
traite le coton­

graine, et assure le placement de la fibre, soit loca­

lement, soit a l'exportation 
; ceci dans le cadre d'une
 

la Caisse de Pgr~quation et de
 convention pass~e avec 


Stabilisation des Prix.
 

pour le riz, une procedure du mnme 
type est appliquge.
 

mas et le sorgho, la SODEFITEX ne joue qu'un
 pour le 


r~le de simple interm~diaire.
 

les vallges de la
 
- am~nagement de pgrimatres irrigugs 

sur 

f 


Gambie (pour m6moire).
Sandougou et de la 


g - participation au d~veloppement de I' L!X25
 

Au cours de la pgriode de r~f~rence, 
les activit~s "cultures
 

le cadre de
 
se sont exercdes, pour une part, 

dans 

pluviales" de la Socigt6 


projets particuliers :
 

zone cotonniare au S~nggal" 
(financement 

- Projet "Dgveloppement de la 

FED) arritg depuis 1980, mais dont les reliquats 
(437 Millions) ont pu 

et 1981/82 A diverses actions 
concernant le
 

itre utilisgs en 
1980/81 


Au total 3,96 Milliards CFA 
ont 4tg consacrds
 

riz pluvial ou irrigu. 


36me et 4Zme FED.
 a ce projet sur les 2ame, 


ProjetlEulture riz pluvial au 
Sgnggal Oriental"(financement 

FED
 

282 Millions).
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- Projet ,Intensification de la production 
cirialiare au Sfnigal Oriental" 

Vortant essentiellement sur le dd­
(financement FAC, 205 Millions)' 


veloppement du mals au cours 
des trois derniares campagnes.
 

Projet "Arachide de bouche" (financement 
FED)
 

-


On examinera successivement 
lea !fsultats obtenus par la
 

Soci~td dans ses principaux 
domaines d'activitfi
 

culture cotonniare
dela
3.2.1. Dveloppement 


Cette activite est encore tras 
dominante, au sein de la SODEFITEX,
 

malgrd la diversification amorcie 
depuis quelques annges.
 

Introduite i petite 6chelle 
et A titre expirimental das 

1961,
 

la culture cotonniire n'a 
pu passer au stade industriel 

qu'A partir de
 

1965. On constate (cf tableau ci-dessous) une 
progression assez rfguliare
 

des surfaces jusqu'en 1978/79 
puis une nette r~gression 

au cours des
 

un niveau ddjA atteint
 retrouve 

trois derniares campagnes 

oq l'on 


1973. Ce repli s'cxplique 
partiellement par les aleas 

climatiques
 
vers 


mais aussi par l'abandon 
justifi6 de la politique 

qui consistait a
 

privildgier systmatiquement 
l'extension des surfaces. 

Les rendements
 

qui s'ftaient maintenus A 
un niveau assez flev6, supgrieur 

A I T/ha,
 

jusqu'en 1974/75 sont depuis 
en sensible r~gression, A 

l'exception de
 

pour
 

la tras bonne campagne 1981/82. 
Les principaux facteurs avances 


expliquer cette Svolution 
sont, mis I part Ia mauvaise 

pluviomitrie,
 

1980/81) i

(spicialement en 


un prix du coton relativement 
faible par rapport A celui
 

-


de l'arachide qui explique 
Ia baisse des surfaces
 

- un parasitisme virulent et 
mal maitris& en fin de cycle,
 

pour la campagne 1978/79
 

son niveau
 
Au total, la production n'a 

toujours pas retrouv 


record (45 000 T en 1976/77) malgri 
une bonne campagne 1981/82.
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a 1981
 
EVOLUTION DE LA CULTURE COTONNIERE 

DE 1963 


Production
Rendement
Campagne Surface
Production
Rendement
Campagne Surface (1000 T)
(1000 ha) (T/ha) 

(1000 ha) (T/ha) (1000 T) 


23,5
20,4 1,2 

1963/64 0,1 0,2 E 

33,1
 
1972/73 


E 1973/74 28,6 1,2 

1964/65 0,1 0,3 

42,1
I,1
39,1
1974/75
0,3
0,4 0,7
1965/66 30,7
 
1,1 1975/76 39,2 0,8 


1,0 1,1
1966/67 45,2
43,9 1,I

4,0 1976/77


3,0 1,3
1967/68 37,2
 
0,9 1977/78 47,1 0,8 


6,4 1,6
1968/69 33,8
 
9,8 1,2 11,5 1978/79 48,3 0,7 


1969/70 26,9
30,9 0,9 

1970/71 20,6


0,9 11,8 1979/80

13,6 


29,9 0,7

21,5 1980/81


1971/72 18,3 1,2 
41,0


1981/82 32,0 1,3 


Das l'origine,la production cotonniare 
a atg orient~e sur
 

a rermis de maintenir le rendement
 
des bases d'intensification ce 

qui 


A la fumure mingrale et aux
 
moyen aux alentours de I T/ha. 

Le recours 


grace d'une part au 
ULV estg~nralisetraitements phytosanitaires 

syitame du prix net, d'autre 
part a un encadrement de type 

rapproche
 

aux paysans pris individuellement
 rgcement ­jusqu'A tout
s'adressaat -


En % de la surface totale 

81/82
78/79 79/80 80/81

74/75 75/76 76/77 77/78

Campagnes 94 98 
9
97 1
95 1
7 K)4/ 


97 94 9893 94
95 97 93 
Surface fume (NPK) 494763 63 6656 57 
Surface fume (urge) 67 

99
96 98 95

96 94
98 96 


Surface traitge 
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a ftE fgalement largement 
diffus4.
 

Le labour A la charrue 


Apras avoir atteint un naximum 
d'environ 70 %, la proportion 

de surfaces
 

cotonnires labourges A la 
charrue semble plafonner 

et mime r~gresser
 

Le semis au semoir n'a 6tf 
introduit
 

59 Z en 1981/82).
(47 % en 1980/81, 

% des surfaces en 1981/82.
 et a concerng 41 


que beaucoup plus r~cemnnent 


Le d~veloppement de la 
culture cotonniare a 6t6 

dans l'ensemble
 

ces derni~res 
annes pour
 
malgrg les diffiCUltis 

6prouvdes 

un succIs atouts
 

o'eindre des objectifs sans 
doute un peu trop ambitieux. 

Les 


une plus grande s~curit6 
de
 

le paysan, 

coton sont incontestables:pour 


revenu monftaire grice 
A une bonne resistance 

A la sacheresse,a un paquet
 

intrants et un credit de
 

technique ayant fait ses 
preuves'aflcoat des 


; pour la Socigtd une mattrise 
totale de la fililre
 

campagne int6gris 


pour la collectivite des 
perspectives A moyen terme 

sur le marchg mondial
 

nettement plus favorables 
que pour l'arachide. Le 

dfveloppement pourra
 

se poursuivre si l'Scart 
des prix-producteur de 

coton et de l'arachide
 

se maintient. L'dcart souhait6 
par les responsables de 

la SODEFITEX serait
 

de 25 % en faveur du coton 
; pour la campagne 1982/83, 

compte tenu d'un
 

prix de l'arachide de 
60 F cela correspondrait 

a un prix du coton de 75 F
 

alors que le prix annonc6 
n'est que de 70 F. Il conviendrait 

6galement
 

a l'avance, ce qui n'est 
pas toujours
 

que le prix soit fix6 suffisamment 
 forte­

le cas. On notera enfin 
que les surfaces emblav~es 

dependent assez 


qui est peut­

ment des r~sultats gnonomiques 
de la campagne antfrieure 

ce 


Btre le signe d'une insuffisance 
num~rique ou qualitative 

de Vencadrement.
 

(%J)
 
RELATIONS PAR RAPPORT 

AUX PREVISIONS 


Production
Rendement
Surface
Campagne
Production
Rendement
Surface
Campagne 


89
 
1973/74 91 98 


77 96
1965/66 --
93
103
1974/75
" 
87 -

631966/67 72
87
1975/76
-122 - 751967/68 79
95
1976/77
271
168
161
1968/69 98
1977/78
94
94
101 95
1969/70 1978/79
70
78
89 
 60
1970/71 87
69
1979/80
106
110
96
197172 
 52
70
75
1980/81
85 

1972/73 81 104 
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3.2.2. Dgveloppement 	des culturra cgrfaliares
 

Les actions d'intensification des 
cr~ales en zone cotonniare
 

n'ont coraenc6 qu'en 1971/72 pour 
le riz pluvial et 1976/77 pour le 

mals.
 

Les r~alisations en matiare de riz 
pluvial ont 6tS les
 

suivantes 
:
 

EN % DES PREVISIONS routn
 
REALISATIONS
Campagfle-----------------------" 


Surface Rendement Production Surface Rendement Production
 

(1000 ha) (T/ha) (1000 T)
 

164 
 174
 
1974/75 2,1 2,8 5,9 106 


153
 
2,7 22,1 101 152 


8,1 

100


1975/76 
 97
 
19,1


1976/77 9,4 2,0 	 97 

25
 

1977/78 

52 


5,3 I,1 	 6,0 49 


72 
 49
 
1,7 13,5 68 


8,1 

50


1978/79 
 43
 
7,9 I,3 	 8,3 85 


1979/80 
 16
 

1980/81 ­

33 

3,7 0,7 	 2,8 50 


3,1
2,4
1,3
1981/82 


Apras un ddmarrage satisfaisant, 
on constate une nette
 

: des difficult6s
 ; a cela plusieurs raisons 

rigression depuis deux ans 


d'approvisionnement en semences, 
la faiblesse de la commercialisation
 

riz pluvial), la plus grande
 
1981/82 pour le riz irrigud et 

le 

(700 T en 


aux al~as climatiques. II faut 
Sgalement ajouter
 

sensibilitg de la culture 
 semis
 
que certains thames techniques 

passent difficilement, notament 
le 


7 % des surfa­que 

en ligne qui n'a concern6 en 

1980/81,par exemple, 

3
 

avec le semoir Sasa a tractim humaine 
vulgaris6 jusqu'


ces ; le travail 

traction
lent, un semoir a 4 rangs

6tant trop p~nible et 	trop 

animale est en pr~vulgarisation. 
Le sarclage mncanique 6tant exclus 

sur
 

semnes a la volde, leur entretien 
est souvent insuffisant.
 

les parcelles 


En revanche, la fertilisation mingrale (plus de 50 % des surfaces) et 
le
 

present 

En culture pluviale, et mise
 . 
labour (73 %) sont beaucoup plus r~pandus 


part la culture de bas-fond, le riz pr~sente certainement moins 
d'int~r~t
 

a 


dans la zone que le mals, du fait de sa moindre 
r6sistance A la sacheresse.
 



Ca agne
 

1976/77 


1977/78 


1978/79 


1979/80 


1980/81 


1981/82 
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L'encadrement du mals a ddmarrg A un niveau significatif 

avec la campagne 1976/77. La progression 
des surfaces a dt6 beaucoup 

plus rfguliare que pour le riz, mais 
le rendement n'a pas suivi. 

EN % DES PREVISIONS
 
REALISATIONS 


Rendement 
 Production
Surface
Production
Rendement 

(1000 ha) (T/ha) (1000 T)
 

64 


Surface 


67
 
1,6
1,2 1,3 104 


36 
 24
 
2,5
3,3 0,7 66 


68 
 48
 
10,6
7,1 1,5 71 


68
80
12,4
7,1 1,6 85 


52 
 42
 
6,3
6,1 1,0 81 


-23,0
2,7
8,6 


La cou ercialisation reste tras faible. 
En 1981/82, elle a portd 

sur 800 T grace Aun pr~financement SODEFITEX. L'6coulement 
s'est fait 

sur Dakar.
 

II y a de sirieuses difficultis d'approvisionnement 
en semences
 

tant d'un point de vue quantitatif que 
qualitatif. En 1980, l'ISRA n'a pu
 

qui a contraint a employer
 
fournir en quantitd suffisante l'hybride 

BDS, ce 


surfaces sont labourdes A
 
le ZMIO peu adapt& A la zone. Plus de 80 % des 

semoir, mais la zone de Kedougou, tr~s 
la charrue, environ 30 % semfes au 

sous-dquipde, est nettement en-dessous 
de cette moyenne.
 

a des atouts reconnus par les
 
Malgrf ces obstacles, le mals 


II semble
 
bonne rdsistance A la sacheresse, rendement glevg. paysans : 


zone ol il est susceptible de donner 
de tras bons
 

trAs bien adaptg A la 


rfsultats en assolement avec le coton. 
Il prsente en outre pour la
 

Socitd, l'avantage d'un calendrier 
de commercialisation complimentaire
 

de celui du coton permettant un meilleur 
amortissement du matriel de
 

transport.
 

Le problime semencier eat principalement 
technique : il devrait
 

atre r~gli en reconsiddrant 6ventuellement 
l'option "hybride" adopt~e
 

jusqu'l prisent. Le point crucial 
est celui de l'organisation de la 

commer­

cialisation, encore embryonnaire 
alors que le prix-producteur eat atractif.
 

L'industrie de l'alimentation animale 
pourrait dans un premier temps cons­

tituer un d~bouchf apprciable puisqu'elle 
importe 10 A 15 000 Tonnes de
 

mals.
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Un mals produit dans la zone de Tambacounda 
pourrait itre livrg a Dakar 

A un prix de 63 F/Kg se dfcomposant comme suit 

47
Achat au producteur
-


p.m.
- Cormercialisation 

- Transport primaire 

6
 
3
 

- Hanutention sacherie 

Transport Tambacounaa-Dakar 
7
 

6-3- F.
 

-


Seule une itude technico-6conomique 
plus prdcise dira si
 

l'alimentation de la population 
urbaine peut constituer 6galement 

un
 

(transformation et adaptation
 
dgbouchg important, et a quelles 

conditions 


du produit au goOt du consommataur, 
mesures assurant la compgtitivit6 

par
 

rapport aux cgr~ales importges).
 

Enfin, l'application correcte 
des thames vulgarisms exige que
 

l'6quipement des paysans en matdriel 
de culture attelge (priv:ipalewent
 

sarcleusepet butteuses) soit nettement 
renforcd.
 

Autres actions
3.2.3. 


La Socift6 participe d'une part 
au projet "Arachide de bouche"
 

semences d'arachide s~lectionnges, 
A c6tf des
 

et a la multiplication de 

Socigt~s Rggionales de D~veloppement 
Rural. Ces projets sont dvoqu~s 

autres 


plus loin.
 

elle intervient horizontalement 
dans l'organisation
 

D'autre par 


en intrants et en materiel de
 
des paysans et dans leur approvisionnement 


culture attelde.
 

des paysans
 

de
 

- Organisation 


Ce n'est qu'en 1979 que la SODEFITEX 
a pris le parti 


individuel dont elle s'dtait faite 
jusqu'alors
 

d~passer l'encadrement 

paysans. Cette rdorientation
 

une ragle dans toutes sea relations avec lea 


s'appuiesau ddpartpSur un triple 
constat :
 

- le systame coopgratif est compldtement 
discrgdit6.
 

faut relancer l'approvisionnement 
en materiel, mais sans retomber
 

- il 


en matiare de cr6dit dans lea errements du pass6.
 

lea paysans ne doivent pas rester 
dans une situation d'assistds.
 

-
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11 est alors dfcid& de promouvOir activement 
des "Associations 

ti crdde en 1979, ii y en a
 
: la premiAre a 


de Base de Producteurs" 
 6 une plus grande
s sont 

1300. Les avantages escompt
 maintenant plus de 


responsabilisation du groupe 
villageois, un renforcement 

de la solidariti
 

t~che de 
et partant une valorisation et unall gement de la 

des paysans 
II est encore trop
 

l'encadrement, et bien sir 
une riduction des impayis. 


tgt pour faire un bilan 
de cette importante action 

mais un certain nombre
 

consistance
 
ttdprises pour qt i lea ABP 

aient une 

de precautions ont 


rdelle :
 

lea villages sont slectionnes 
sur un ensemble de crit~res 

pertinents
 

* 


(engagement de solidaritS, 
taille minimale, presence 

de lettrs,
 

ressources A des usages collectifs, 
etc...)
 

engagement d'affecter lea 


Ia SODEFITEX garde un droit 
de regard lui permettant 

d'6viter,ou
 
l 


au moins de limiter lea 
dfviations toujours possibles.
 

Ia compdtence des ABP pourrait 
atre dtendue A de nombreuses 

autres
 

l 


missions que celles exercges 
pour l'instant.
 

I F/Kg de coton commercialisg,
 

* le budget, alimentd par 
une ristourne de 


n'est pas ndgligeable.
 

rem­

D'ores et d~jA lea r6sultats 
obtenus sont bons : taux 

de 


boursement excellent, emploi 
des fonds de I'ABP A des 

actions collectives
 

d'un int~rat indiniable 
(construction d'Scole, approfondissement 

de puits,
 

avec pro­

etc...). Le ddveloppement 
des ABP devra ndanmoins 

Ztre conduit 


et vigilance en vdrifiant 
que chaque nouvelle avancie 

est bien
 

gressivite 


sur des bases saines. Une 
des contraintes importantes
 

se fait
rdelle et 


tr~s faible taux d'alphabdtisation 
; lea
 

A lever est certainement 
le 


faudra 6videmment
 
ce domaine devraient Ztre 

renforcdes. II 

actions dans 


6vitertou~e jniralisation 
oblizatoire d~crft~e d'en 

haut. L'6ouilibre
 

entre itinitiative des 
pays&ns et le pou­

qui s'l6tablit de fait 
la Soci6t6 parait satis­

voir d'information et 
de contr6le de 


faisant et laisse bien 
augurer de 1'avenir.
 

des paysans
 _ Approvisionneenent 


6 des
 s d'approvisionnement
activit

La Socigt6 a exerc6 sea 


paysans dans un environnement 
gdn~ral d~favorable : lea 

difficultds de
 

1'ONCAD puis de la SONAR, 
le blocage du crddit ont 

entraln6 des retards
 

dans lea mises en place 
(d'oq des surcoats ligs 

au non-jumelage des
 

la n~cessit
 

opgrations d'approvisionnement 
et de commercialisation) 

et 


pour la Socidtg de prdfinancer 
lea engrais et le matdriel.
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La Socidti a pu racheter d'importants 
stocks d'engrais complexe
 

et de materiel appartenant prdc~demment 
I l'ONCAD.
 

On a vu que par les ABP un crddit 
"matgriel" assaini a pu atre
 

relancg (remboursement en 3 ans, 
A Ia rdcolte). Une opiration "forgerons"
 

semble 6galement donner de bons 
r~sultats ; elle comprend plusieurs
 

actions :
 

en matigre d'oeuvre
 - approvisionnement 


- formation au travail du fer et 
du bois
 

- Squipeent en materiel A credit 

- credit de campagne (achat par 
la Socigtf de l'ensemble de la 

charge de placer ensuite aupras 
des paysans). 

production qu'elle se 

loin de r~poadre quantitativement 
aux besoins.
 

mais est encore 


11 est absolument vital pour la 
zone de r~tablir rapidement une
 

en matihre de
les approvisionnements et 
situation plus normale pour tous 


credit :
 

indispensable du double point 
de vue de la
 

- l'intensification est 


productivite et du maintien de la 
fertilitA
 

- les diffdrents thames techniques sont lids
 

Ia zone est encore tr~s sous-tquip~e
-

les
 
il devient d'autant plus important 

de relancer le credit que 

-

(le prix
 
coats pour le paysan risquent d'augmenter 

tr~s fortement 


stocks

Ztre multipli6 par 3 lorsque les 
des materiels pourrait 


ex-ONCAD seront Spuiss ; les taux 
de subvention diminueront pro­

un souci
 
bablementtant pour all~ger les 

charges de l'Etat que dans 


de plus grande responsabilisation 
des paysans et de meilleure allo­

cation des ressources).
 

3.2.4. 	 Perspectives
 

important,

potentiel de d~veloppement de la 

zone est tras 

Le 


et la maltrise compl~te de la filiare 
coton donne A la SODEFITEX une
 

autres Socift~s r~gionales. Celle-ci 
jouera de
 

assise que n'ont pas leu 

a 6t6 config.
 

plus en plus pleinemenc le role de Socidtd R~gionale qui 
lui 


ses actions en
 
lui faudra accroTtre la diversification 

de 

Pour cela, il 


tellas
actions d'accompagnement 

renforqant les programmes c~rdaliers 

et les 


fera en partie dans le cadre de..
 
que l'opgration "Forgerons". Cela 

se 


projets suivants :
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6 du d6partemeft de Kedougou (prinelpalement
 * dfveloppement integr 

amnagement de bas-fonds, aide 
a la culture attelfe, aide aux 

ABP 

sous forme d'alphabELsation) 
avec l'aide du FED. 

d~veloppement int~gr6 au S~n6gal 
Oriental et en Haute-Casamance
 

de 39 Banque Mondiale.
de la CCCE et 

avec l'aide du FAC , 

Un risque de dispersion, et 
donc de moindre efficacitd,
 

existe, mais il paraTt surmontable 
grace a un renforcement et 

une
 

organisation adaptge des moyens 
en personnel. C'est plutSt 

une 

organiSALion insuffisante 
des approvisionnements et 

de Ia conmercia­

de 

lisation cgrgaliare qui risquerait 
ie limiter gravement l'impact 

ces projets.
 



3.3 
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La SOMIVAC (Soci~t6 pour la Mise en Valeur Agricole 
de la Casamance) a 6ti
 

crfe en I76. Etablissement public A caractre 
industriel et commercial,
 

elle est la plus r~cente des Socidt~s R6gionales 
de Dfveloppement.
 

Ses taches principales sont, dans Ia region qui 
lui a Sti
 

confige :
 

rural,

la conception, la planification du d~veloppement 

du secteur 

-


la coordination des actions de dfveloppement 
agricole,


-


le contrale de la r~alisation des actions 
de d~veloppement afin
 

-


d'en faire r guliarement le bilan.
 

Trois projets de daveloppement rural sont 
sous la tutelle
 

directe de la SOMIVAC
 

* le projet de diveloppement rural du dfpartement 
de Sedhiou
 

(PRS lare et 2ame phase),
 

le projet intggr6 de diveloppement de Ia Basse-Casamance 
(P.I.D.A.C.),


* 


Ia mission agricole chinoise (M.A.C.).
I 


Ces projets ont pour objectif principal 
l'intensification des
 

cultures pluviales d'arachide d'huilerie, de 
mil, de riz et de mals. Par
 

ailleurs, la SOMIVAC prdvoit A terme l'am~nagment de 
barrages antisel et
 

la r~cupdration de terres salges sur 30 000 
A 35 000 ha. Elle a donc
 

vocation a intervenir aussi bien en cultures 
pluviales qu'en cultures
 

itriguges.
 

La distinction entre ces deux activitas n'est 
d'ailleurs pas
 

toujours tr4s nette lorsqu'il s'agit de petits am~nagements 
de retenue des
 

eaux pluviales destings a rendre plus sares 
les productions des cultures
 

pluviales.
 

La SOMIVAC encadre environ 25 % des superficies totales
 

cultivdes en Casamance et 30 % environ de la production totale ragionale.
 

Ces taux ont 6volug au cours des derni~res anines de la faqon suivante
 

% de Ia production
% de la surface 

r~gionale
regionale 


24
12
1978/79 

29
16
1980/81 

30
25
1981/82 


On notera que les conditions climatiques 
des derni~res anndes
 

comme le montre le tableau suivant.
 ont dtf constamment ddfavorables 
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DE SEDHIOUDA4S LE DEPARTEMENTPLUVItOMETRIE 

de 1976 A 1981
 

enLa pNmiUTO eU pedu OCTOBRE Total annuel 

93
1188
91
274
401
226
96
1976 
 58
739
71
232
182
180 	 152 1137 89
197 D 59 	 295 382 201
1978 101 


1979 157 235 240 179 71 960 75
 

235 17 723 56
 
1980 55 170 247 


163 124 1196 94
339 359
1981 114 


Moyenne 97 240 301 214 87 990 77
 

92~ 17 vclad e Banque_Mdile Lome _
'es ~c.led 


287 132 1271 -
Normale 121 284 447 


(1)/(2) 80 84 67 74 65 77
 

en %
 

3.3.1. 	 Les proges RS It 

La premigre phase du pojet de Dgveloppement Rural de Sediou 

sest ddrwlge de 1972 A 1976 avec Vaide de la Banque Mondiale. 
Les
 

du projet ont 6Lti les
 
principaux r~sultats obtenus en dernigre annfie 


suivants :
 

REALISATIONS EN % DES PREVISIONS
 

CUTUE fa 	 Rneeuto 
 ufc edmnt Production
 
CULTURES Surface Rendement Prod u t o
 

000 ha) (T/ha) (T)
 

5,7 3,2 18,0 57 213 120
 
RIZ 


2,6 36 125 45
1,5
MIL/MAIS 	 1,7 


ARACHIDE 	 4,1 1,7 6,9 51 121 631
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La deuxiame phase du projet s'est d~roulfe 
de 1976 a 1981
 

avec l'aide de la Banque Mondiale et de laCaisse 
Centrale de Cooperation
 

forme de prats, respectivement 6,3 et 3,2 
Millions de
 

Economique sous 


dollars US pour un coat total de 12,9 Millions de dolth.L3.
 

Le projet touche environ 600 villages at 
80 000 actifs.
 

L'importance relative (en %) de la zone encadre par rapport 
A l'ensemble
 

du d~partement de S~dhiou a Avolug come injiqug dans 
le tableau ci-dessous.
 

en fin de p~riode de 60 A 90 Z de la
 On constate que le projet encadre 


production de la zone
 
Unit6 % 

1980/81
1978/79 1979/80
1976/77 1977/78

CRITERES 


-
79 ­68 69 

Nombre de villages 


59 63 67
31 43 

Population active 


60
61
44
51 

RIZ 84 71
 

33

surface 


69 89 54 

production 


75
49
39
26 

11AIS 91
 

7

surface 
 55 49
12 43

production 


50
38
27
18 

MLl 52 64
 

9

surface 


5 18 38 

SORGHO production 


75 60
22 46 47 

surface 


83 77
ARACHIDE production 33 64 62 


Les rendements obtenus dans le cadre du projet sont nettement
 

supgrieurs aux rendements moyens du d~partement 
de Sedhiou priS conune
 

indice 100, les rendements en mals 6tant les plus 
rdguliers.
 

CULTURES 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 

RIZ T/ha 

Indice 

2,98 

207 

1,71 

174 

2,48 

120 

1,89 

135 

0,96 

119 

MAIS T/ha 

Indice 

1,70 

104 

1,40 

164 

1,50 

142 

1,40 

104 

1,50 

115 

MIL/ 
SORCHO 

T/ha 
Indice 

1,10 
95 

0,90 

100 

1,20 

133 

1,15 

155 

0,80 

129 

ARACHIDE T/ha 

Indice 

1,33 

122 

1,20 

134 

1,60 

134 

1,10 

110 

0,60 

133 

http:dolth.L3
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Le tableau des rfalisations 
du projet permet de faire 

lea
 

constatations suivantes :
 
les objectifs de production rizicole n'ont pas St& atteints, principalement
-

les
 

A cause d'une croissance 
insuffisante des surfaces 

encadrdes 


annues ont dtf particuliremenc 
faibles.
 

rendements des deux derri~res 


malgr6 une forte progression 
des surfaces en valeur 

relative, Ia Production
 

-

cause de la stagnation 

des rendements qtun niveau
 

de ma s n'a atteintt 


infdrieur aux objectifs.
tr~s 

Iarachide l'impression 
dominante est celle d'une
 

- en ce qui concerne 


stagnation.
 

le coton reste trs marginal.
-


Au total, Ia progression rdelle est 
tras infirieure aux objec­

tifs, la situation ftant particuliarement 
m6diocre en fin de p6riode, 

et
 

tout particuliarement au cours 
de la campagne 1980/81.
 

A cela il y a semble -t-il 
plusieurs raisons
 

retard et insuffisance des mises 
en place d'ntis
 

r6alisations
 

-


prdvisions
Engrais 

%des prdvisions
(T)
(T)-_ 


29
6 000
20 367 

engrais compos6 
 17
1 300
7 700 

phosphate tricalcique 


com e l'indique
 
insuffisante des besoins en semences 


- couverture tras 


le tableau ci-dessous (en %)
 

1981
1980
.1979
1977 1978
1976
Culture 

-
76
83
98
90 

RIZ ­

118 

6
8 340
4
5 


MIL ­108
34
34
35
17 

MAIS 
 43
- 91 


-
ARACHIDE d'huilerie - ­

108
- 134
-
- 144 

ARACHIDE de Bouche 
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REALISATION DU PROJET PRS 

II 

S Superfticie (1000 bu)
 

R Rmlndu~t (T/ha) 

p ProducCion (1000 T) 

1981/82
1980/81
1979/80
1978/79
1977/70
1976/77
CULTUM2S 


R PLUVIAL
 4,4
4,6
4,6
49 

S 3,4 , 


1,2
RialisatiOns 	 0,9
1,7
2,4
I,5
2,8
R 
 5,3
4,3
83,
1,6 

P 71


6,7
9,6 "
 
68 
 5,


72 

des objectils Rn 2 08 153 i 23 "
 

69 7S 


73
 
78 


6
1

143
p 


8 6,9 12 12,8 1,
Rai tiO 	 S 2,3 


R 0,6 0,9 1,2 1,2 0,9 1,1
 

2,2
11,7
27
8,6 9
,2
1.2
P 	 ­83 

78 


124
96

2
S 


an X des objectifs 
 86
 
68 


63
93

43
R 
 71
98
89 


P 1 53 
602 ,5 -6,
 

P 31 


S 0,9 1, , 3,6 4.7 2,1
Rialisations 


1.51.31,
.51,4 9
1,7
R 7 670 1,

4,
3,
1.91.2P 


67
56
6158
74
R 
-5
62
60 


p 

39
31 


2ULE1 1 20 21.7 

S 7.7 1, 
ARAC3IDE d7 	 , ,2

0 

Ralisations 


2.0 [ 30.9
, 1 0,60,8 7. 2.

1,3 1 27, 
S 15,0 16,9 

-4
155 ­
80 9

138 60121 226 
de objectifs 300
en 	 SS 70 

6358an'. des Objetif 	 10
90
143 

98 


R 25
 
10 
 1


1
p 


, IB38 2,1

ARAC~rD'E DE BOUCHE 


38 
 36
2,
1,9

Rfialisatioul 	 S 0.5 0,9


1,0 0,8

R 1.0 0,9 


I.S
0.9
3.0 /
3,7
2.1
1.9
p 
 60"
226 /
319
270
300
S 

an Z des objectifs 	 53"
57
66
64
71
R 


1832
211
172
213
p 


0,
 
. 6,5 0,2 0,2 


COTO.NN 

1I.I'


Ralsaiolu| 	 S 
R 2.8. 1. 0,6 I 0,


0,2
0,1

S.0,8 


1 &7 

n Z des objectifs S .113 


78
443S 044 

. 117 135
 

P 
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jnfdrieur au objectifo
 
_ ayovsio__nnement en boeufs (2500 paires) 

tras 


(4050 paires)
 

- tras grande faiblesse de 
la connercialisation A 

cause d'un prix peu
 

attractif (41,50 F contre 66 F 
sur le march6 parallale) 

et surtout du
 

manque de fonds et des 
retards dans La mise en 

place de Ia collecte.
 

1980
1979
1978
1977 

Tonnage 


1976
coimecalis6 


7
18
54
37
460

RIZ PADDY 


6 2,5
23
3
20

MAIS 


come on l'a vu ci-dessus
 

- climatologie nmdiocre 
surtout en 1980/81 


difficultis de gestion 
du projet dues en partic'ilier 

A son intdgration
 

-


dans La SOMIVAC.
 

Le projet intfgr6 de ddveloppement 
de la Basse-Casamance (PDAC)
 

3.3.2. 


Ce projet a d'abord connu 
plusieurs phases de 1974 

a 1978
 

l'aide
 et Ziguinchor, et avec 


dans les ddpartements de 
Bignona, Oussouye 


de plusieurs sources de financement 
(FED, PNUD/UNSO, USAID).
 

Depuis 1979, il s'agit d'un 
projet intdgr6 men6 avec 

l'aide
 

un coat global de plus 
de 3 Milliards de FCFA.
 

de l'USAID, pour 


:
 
Les obiectifs principaux 

sont 


* le ddveloppement de La 
riziculture par la vulgarisation 

de thames
 

techniques d'intensification
 

La diversification des 
cultures
 

Le tableau des rdalisations 
appelle certains commentaires
 

rapidement mais avec des 
rendements
 

le mals se ddveloppe tras 
- suffisante.
 
lorsque La pluviomftrie 

est 

infdrieurs aux objectifs 

n-Ame 


II est conduit en grands 
blocs pour assurer un meilleur 

suivi par l'enca­

en plus d'importance dans 
l'alimentation des
 

drement. Le mals prend 
de plus 


paysans. Mais pour que 
l'expansion de cette culture 

se poursuive, il faudra
 

rdsoudre le problame de 
la conmnercialisation.
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l'arachide et le riz connaissent une avolution 
beaucoup mons favorable
 

-

surtout en surface.
 

les surfaces en mil ont sensiblement crc.
 -


Encore une fois, il faut noter l'insuffisance 
des approvisionne­

ments en semences par Ia SONAR,que l'on 
tente de pallier en confiant plus
 

de responsabilitis aux paysans dans 
ce domaine. Mais demeure le problame
 

des semences de base.
 

Concernant la mise en place des autres 
facteurs de production,
 

engrais et matdriel agricole, let rdalisations 
ant Atg nettement infdrieures
 

avec certainement un effet
 
aux prdvisions pour les aunnfes 1979/80 et 1980/81 


tr~s nigatif sur les rendements
 

prdvisions R~alisations %
 

ENGRAIS
 

1 211 
 62

1 949
* tricalcique 


40
998
2 483
* NPK (engrais composd) 

72
778
I 075
* Urge 


MATERIEL AGRICOLE
 
31
173 


* paire de boeufs 550 

131 
 24
550
* charrue UCF 


29
93
320
* semoirs super-6co 


On notera un effort financg par l'USAID 
pour relancer un crdit
 

"matgriel" lig a la crdation de groupements villageois. 
Pour obtenir un
 

prat le paysan doit bdngficier de 
la caution du groupement auquel il 

appar­

tient. II doit en outre avoir une exploitation 
d'une taille minimum et
 

faire un apport personnel, par exemple 
sous la forme d'une paire de boeufs.
 

Le diveloppement de la riziculture 
implique aussi des efforts
 

d'am6nagement :
 

• 44 petits barrages antisel sont 
en projet. 11 est prdvu d'en confier
 

l'entretien a un comitg de gestion 
de paysans.
 

* petits amdnagements pour une irrigation 
d'appoint, mais on se heurtera
 

fait que cette culture relave exclusivement 
du travail des
 

toujours au 


fesnes et que celles-ci ont beaucoup 
d'autres obligations.
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PIDAC
REALISATIONS DU PROJET 


S : Superficie (1000 ha)
 

R : Rendement (T/ha)
 

P : Production (1000 T)
 

CULTURES 


en % des objectifs 


ARACHIDE 

TRfalisations S 

R 

p 

en % des objectifs S 

R 

RIZ37 p 

- Rfalisations S 

R 

P 

S 

R 


P 


MIL-SORGHO
 
S
RGHalisations 


R 


P 


S 
en % des objectifs 


R 


p 


MAIS
 
S
Rfalisations 


R 


P 


S 
en % des objectifs 

R 


P 


1981/82
1980/81
1979/80 


3,8
1,7 


0,9 0,3 1,1
 

1,6 0,5 4,3
 

71 49 87
 

81
 

1,7 


22 


71
 
73 


11
52 


2,2 2,5 3,7
 

1,8
0,4
1,2 


6,6
1,0
2,7 


82
70
87 

68
17 


56
 
50 


12
43 


2,1
0,6 


0,5
 

E 


0,7
1,0 

1,0
0,4 


67
 
E 


26
1 

46
17 


31
 

100 


44
1 


2,4
1,0
0,1 


1,4
1,5 


0,2 1,5 3,3
 

397
 

2,2 


213 

63
 

34 

83 


251
 
149 


177
51 
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Dans la rdgion de Ziguinchor, on 
constate la creation spontan~e
 

par les villageoises, de petits p~rimatres 
maralchers.
 

Ce maralchage de contre-saison est 
rdalisi sur des champs
 

collectifs, le produit de la vente 
des l~gumes (I Ziguinchor, dans lea
 

centres touristiques, ou plus rarement 
dans les villages) doit permectre
 

de financer la construction d'une garderie 
d'enfants. Libgrdes de la garde
 

des enfants, en saison de pluies, 
les fecmmes pourraient alors consacrer
 

plus de temps A la riziculture.
 

La Mission Agricole Chinoise (M.A.C.)

3.3.3. 


La mission agricole chinoise est 
intervenue en Casamance entre
 

se sont succedees. La
 
1969 et 1979. Deux 6quipes de techniciens 

chinois 


Elle a 6t6 relayde par
 
premiare formosane, a travaill6 de 

1969 A 1973. 


a 1979.
 
celle de la Rdpublique Populaire de Chine 

de 1973 


le projet est dirigg enti~rement 
par des nationaux
 

Depuis 1979, 


et pris en charge par l'Etat.
 

Les objectifs de Ia MAC 6taient les 
suivants
 

- intensification et vulgarisation en 
milieu paysan de varigt~s
 

de riz amdliordes,
 

- rdalisation de petits amdnagements 
hydruliques peu coateux, simples,
 

avec Ia participation des populations,
 

- ddveloppement de la culture maratch~re.
 

semble pas qu'ils aient jamais 6tg 
chiffrds.
 

II ne 


L'intervention chinoise est tr~s 
ponctuelle et ne tente pas
 

en milieu paysan.
de transfirer le savoir-faire 


On trouvera dans le tableau ci-dessous un rdsum6 des 
rdalisations.
 



1981 
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REALISATIONS DE LA M.A.C.
 

1979 1980 

1973 974 1975 1976"1 1978 


ES 


2,2
3,7 2,3 1,8
1,8 3,7 3,0

RIZ surface (1000 ha) 0,8 1,5 1,40 2,19
2,94 3,00
2,94 2,57


2,97 2,72

rendement (T/ha) 

2,88 
6,8 2,5 4,9
10,8
10,8 7,8


2,4 4,2 5,3

production (1000T) 


PA surface (ha) - 1,7 7,2 25 42 75 75 

rendeace (T/ha) - - 30 30 32 32 32 20 

production (T) - 51 216 800 1344 2400 1500 

AUTRES LEGUMES
 
42 186
 

33,3 32,3 

surface (ha) 34 - 40 -

1036
32 ­30 31 

rendement (T/ha) 28 -

- 1500 1860 
- 999 1001 1280 

production (T) 952 


277 ha A 1,2 T/ha, soit une 
production de 333 T.
 

En 1981,
MAIS 




3.4 
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LA SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 
ET INDUSTRIEL (SODAGRI)
 

Sociitf
 
La SODAGRI a 6ti crge en 1974. Le 

capital de cette 


s'1lave A 50 millions CFA r~parti 
entre l'Etat du Sgnigal (50 %) et
 

International Systems and Controls 
Corporation I.S.C. (50 %).
 

La SODAGRI intervient en Haute Casamance 
dans le dipartement
 

de VELINGARA, et a pour principal 
objectifde d~velopper la riziculture
 

elle encadre aussi l'arachide, le 
mil, le sorgho et le nals. La SODAGRI
 

a, pour I'instant, des activit~s 
"cultures pluviales", mais son 

plan de
 

diveloppement repose essentiellement 
sur l'amAnaaement de 16.250 ha dans 

le bassin de l'Anambf en riziculture 
irriguge grhce a la construction 

fonction d'encadrement de la production, 
la 

d'un barrage. En plus de sa 


sa propre production de riz et 
la comercialise I
 

SODAGRI transforne 


Velingara, Kolda et Dakar.
 

Le budget de la SODAGRI est alimentf 
par le budget de l'Etat,
 

I1 n'y a
 
et, a raison de 5 A 10 %, par le produit de la vente du riz. 

pas de concours ext~rieurs A ces actions "cultures pluviales". 

en 1981/82 a 6ti la
 
La production encadr~e par la SocidtA 


suivante
 

Production
Rendement 

(1000 T)


superficie 

(T/ha)
(1000 ha) 


Riz pluvial 

Mals 

2,5 

0,1 

2 

1,2 

5,0 

0,12 

Arachide 9 0,9 8,1 

Mil-Sorgho 3 0,8 2,4 

lache
Un encadrement tras 


les th mes
vulgarisation de tous 
L'encadrement "dense" avec 

touche que
 

techniques et application des doses 
d'engrais optimales ne 


II producteurs et moins de 200 
ha. Toutes les autres exploitations 

sont
 

1981/82) ; la
 (10 agents pour 14.600 ha en 

encadries de fagon "llche", 


vulgarisation ne porte que sur 
des thames lgers ; la p-atique 

du labour
 

sont lourds et le matariel disponible
 
est peu rapandue, car les sols 


insuffisant.
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La SODAGRI assure ellenme 
une petite partie de Ia production
 

(200 ha en rigie en 1981/82 
).
 

semences et en matdriel agricole dficient
 
Un aprovisionnement en 


afin de ne plus
 
La SODAGRI cherche A s'autosuffire 

en semences 


ddpendre de la SONAR dont 
les livraisons sont arrivdes 

tr~s en retard
 

se fait soit en rAgie,
 
la production de semences 
en 1981/82. A cet effet 


sous le contr~le de la Socigt6, 
sur des parcelles semencibres
 

soit 


confides aux groupements 
producteurs (actuellement 

64 groupements pour
 

200 ha).
 

Semences fournies par
 
Semencer achetdes par 
 la SONAR
 
la SODAGRI aux paysans (T) ____
(T) 

100
 
60
1979/80 


24
 
64
1980/81 


II
 
102
1981/82 


Par exemple, dans la Communautd 
rurale d'Avadou (257 habitants,
 

paysans qui ont utilisd
 
137 actifs) le groupement de producteurs compte 31 


la production de leur parcelle 
collective de 2 ha da la faqon 

suivante
 

Pour les besoins
Vendue A la
Production 

du village
SODAGRI
Totale 
 (T)
(T)
(T) 


1
2,5
3,5
1980/81 

1,5
4
5,5
1981/82 


Cette activitg semenci~re 
est, pour les paysans qui 

s'y
 

adonnent, un moyen d'accdder 
au crddit en vue de V'acquisition 

de petit
 

) dont le parc est actuellement 
tris
 

...
(semoir, minitracteur,
matiriel 


insuffisant ; ils envisagent 
dgalement la construction 

d'un magasin de
 

stockage.
 

La constitution du groupement 
est le plus souvent lide hun 

rejet
 

du systame coopiratif. Les 
paysans souhaitent que leur 

groupement puisse
 

accider directement au crddit 
sans passer par l'intermddiaire 

de la
 

coopdrative ; il faudrait 
donc que les groupements voient 

leur personna­

lit6 juridique reconnue.
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L'expansio de la production semenciare risque d'Etre 
limitde
 

par un prix (59,5 FCFA/Kg) insuffisament 
rimundrateur par rapport au
 

prix du riz de consommation (51,5 FCFA/Kg). 
En outre, la capacite de
 

stockage de la SODAGRI n'est que d'une 
centaine de tonnes.
 

* Une main-d'oeuvre disponible limitie
 

tras
 
Une contrainte sociologique importante 

rdside dans la 


; en effet, seules les
 
faible iarticipation des hommes A la 

riziculture 


riziares. 
11 s'agit sans doute la 
d'un obsta­

femmes descendent dans les 


cle majeur A un dfveloppement plus 
rapide de la production de riz dans
 

la zone.
 

- Perspectives
 

prochaines
 
Les objectifs de production de la 

SODAGRI pour les 10 


annfes sont ambitieux.
 

Production
Rendements 


(1000 T)
 
Superficies 


(T/ha)
(1000 ha) 


128 (double
4
16
Riz irrigug 
 culture)
 

48
2
24
Riz pluvial 

4 
 1,2


Mals 


9
Arachide 

3


Mil - Sorgho 


11 est escomptd qu'apras usinage 
environ la moitid de la pro­

duction de riz pourrait Etre disponible 
pour alimenter d'autres rfgions
 

ddficitaires.
 

La SODAGRI va donc concentrer l'essentiel 
de ses moyens sur le
 

barrage de l'Anambg. Cette orientation 
paralt discutable. Des amnagements
 

de taille plus modeste, en vue d'une 
s6curisation de la production de
 

riz pluvial, seraient sans doute moins 
coteux et correspondraieut mieux
 

A la demande des paysans qui semblent 
avoir une bonne connaissance des
 

sites amdnageables et seraient prfts a participer A la 
construction et
 

a l'entretien des ouvrages. Par exemple, 
le petit barrage de Kaoung
 

pourrait sdcuriser Ia production agricole de 62 villages 
pour une popu­

lation de 16 000 habitants.
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3.5 	 LASOCIETE DES TERRES NEUVES (S.T.N.)
 

Jusqu'en 1980,
 
La Sociftf des Terres Neuves a itg 

crfe en 1971. 


sa mission principale consistait 
a organiser ia migration et l'installation
 

de familles d'agriculteurs provenant 
du Bassin Arachidier et A crier 

les
 

infrastructures nfcessaires. 
A partir de Mai 1)80, Ia STN 

a en outre requ
 

la mission d'encadrer le secteur 
maratcher et ftuitier sur l'ensemble 

du
 

pays.
 

que la population du Sinfgal (6
Millions d'habitants)
 

On a vu 2 
a Diourbel,
2 en Casamance, 98 habitants/Km
 
est mal r~partie ; 26 habitants/Km
 2 au Sine Saloum, etc...
 2 au S~nfgal Oriental, 42 habitants/Km
5 habitants/km
 

et l'on sait aussi que les 
zones les moins peupl~es sont 

celles qui ont les
 

plus fortes potentialit~s (terres 
plus fertiles et plus abondantes, 

meilleure
 

). Au contraire, la pression d~mographique et 
le manque de
 

...
pluviomdtrie 
 revenu du
 

terres ont entratnf l'appauvrissement 
des sols, et compromis le 


au moins en
 

paysan dans le bassin arachidier. 
II 6tait donc tout indiqud, 


th~orie, de tenter des opgrations 
de colonisation. La STN a 

mis en oeuvre
 

deux projets de colonisation 
des Terres Neuves
 

250 Km2
1972-1975,

Le projet pilote de Maka
STN I -


Le projet de Koumpentoum 
1976-1981, 450 Km2
 

SIN 1I ­

1.168.000.000 F CFA, soit
 
Le coot total s'est 6lev6 

11,2 %de moins que le devis estimatif 
global. Clest ce qui a 

permis h la STN de financer 
ses activit6s durant lexercice 

budg6taire 1979/80Ssans aucune 
subvention de la part de l'Etat.
 

Le financement des projets 
s' tablit comme suit en millions 

de 	F.CFA.
 

I P r et S T N II
 
t S T N 


Sources Pr Objectif 	 Rdalisation
 
Objectif R~alisation 


SENEGAL 55,6 93,61 435,3 301
 

460,1
450
313,39
375,3
BANQUE MONDIALE 

(IDA)
 

761,1
885,3
407,00
439,9
TOTAL 
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3.5.1. 	 Le projet Pilote de MAKA : STN I
 

en

La convention de Financement (N)254/SE) a Stf sign6e 


1971 et le projet a dimarr6 en 1972.
 

Le projet constituait la phase exp6rimentale 
d'un vaste
 

1,installation de 6 000
 
programme qui avait pour objectif 


families, sur une p.riode de 15 ans, 
dans le S6n6gal Oriental.
 

:
Les objectifs visgs Staient 


construc­
familles du Sine Saloum au S~ngal Oriental 

avec 

- installer 300 

tion d'infrastructures routiares, hydrauliques, 
socio-Aconomiques,
 

cultures tant
 
- promouvoir l'agriculture intensive et 

diversifier les 


sur les exploitations des colons que 
dans celles des Oaysans dejA
 

install~s.
 

Les r~alisations ont 6t4 les suivantes
 

Objectifs Rgalisations
 

6
 
Nouveaux villages crds 	

6 


300
 
Familles installges dans ces villages 

360 


40
 
Routes et pistes construites (Km) 65 


6 
 60
 
Puits creus~s 


600 
 600
 
Dgfrichement mncanique (ha) 


2490
 
Dfrichement manuel (ha) 	

1500 


7
 
Entrepats villageois 	

4 


6 
 6
 
Salles de classes 


1 0 
Dispensaire 


zone couverte a 6t6 transfer~e
 A l'achgvement du projet Ia 


A la SODFITEX qui en assure maintenant 
l'encadrement.
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de KOThENTOUM : S T N II
 
Le projet pilote
3.5.2. 


Ce projet constitue la seconde phase 
du programmne de diplacement
 

des populations du bassin arachidier 
vers la zone de Koumpentoum.
 

Le tableau suivant en r6sume les r6alisations
 

physiques.
 
Objectifs Rfalisations
 

9
9 

Nouveaux villages crigs 


Families installfes dans
 

450
 
*nouveaux villages 

450 
150
150 


villages autochtones
* 

166
 

Routes et pistes construites (Km) 166 


I0
-

Puits nouveaux (villagesexistants) 
 18
 
Puits rdfectionnis (villages existants) 

15 


1500
 
Dffrichement mdcanique (ha) 

1500 

6000
 

Dffrichement manuel (ha) 7200 

14
13 


EntrepSts villageois 
 12
12 

Salles de classes 
 I
I 

Dispensaires 
 9
8 

Logement du personnel 


Chacune des familles installges a requ
 

indemniti de subsistance de 40 
000 F. dans le cadre du premier
 

- une 

projet et 60 000 F. dans le second, 
destinde A couvrir,d'une part
 

les frais d'installation (habitation 
construite par le colon lui-mime 

et suivant ses besoins) ; d'autre 
part, l'achat de nourriture pendant 

la p~riode de soudureet seulement 
au ddmarrage des projets (40 

Millions F ont itf d~pensis 
a ce titre). 

paire de boeufs, et un 6quipement 
complet de culture attelfe et 

-une 

de transport (charrue, houe, butteur billonneur, 
souleveuse d'arachide, 

charrettes, semoir) pour lequel un credit 
moyen terme a 6t6 accordS.
 

11 est remboursable en 5 annuitds 
avec un diffiri d'amortissement 

d'un
 

an et un taux d'int~rat de 5,5 
Z.
 

un crddit de campagne pour les 
semences et les engrais ; dans 

le cadre
 
-

du premier projet, les semences 
ont 6t6 disttibuges gratuitement,
 

durant Ia premiare annie.
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Les credits allougs aux colons au titre des facteura de produc­

globale d'environ
 
tion au cours des deux projets reprdsentent une 

somme 


176 millions F.
 

un cridit A long terme pour le ddfrichement 
m~canique de 2 ha par
 

-

750 familles install~es
193 Millions F pour les 


famille soit au total 


au cours des deux projets.
 

Cheque village nouveau (50 familles 
install~es) disposait de
 

son encadreur. Celui-ci devait 
habiter le village.
 

Principaux rsultats et perspectives 
(1)


3.5.3. 


it6 atteint
 
L'objectif d'intensification n'a 

pas 


Plusieurs thames techniques prdconisds 
par l'encadrement n'ont
 

: le labour bovin notaimnent n'a pas 6t6
 
pas 6tS suivis par les paysans 


derniers possadent
 
ressenti comme n~cessaire par les 

colons bien que ces 


surfaces ensemen­
tous une paire de boeufs dresss. 

Il s'ensuitque les 


nas pr~parges du tout, ou bien subissent 
un simple grattage.
 

cdes ne sont 


II semble que les boeufs de trait ne soient pas 
suffisamment puissants
 

sols lourds de la r~gion.
pour labourer les 


les doses
immdiate et 

L'utilisation de l'engrais n'a pas 

6t6 


cette zone sont encore trop faibles. 
L'arachide est nette­

utilisges dans achre n'est
 
ment mietix soigne que les cultures vivriares. Surtout, la 


families cultivent intdgr.Llement chaque annie les
 
pas espectie et les 


10 ha qui leur 6taient allouds.
 

Les 6missions de la radio rurale qui araient pu 
jouer un r~le
 

et sont en wolof,
assez pr9c ses 

d'appui A la vulgarisation ne sont pas 

alors que les immigrants ne comprennent 
pas cette IaL,te. La liaison 

recherche-vulgarisation est quasi 
inexistante.
 

Au total, les rendements moyens 
des paysans encadr~s sont tras
 

infirieusaux rendements obtenus 
sur les champs de d~monstration oil

tots
 

les thames techniques d'intensification 
sont appliquds. Par exemple,
 

:
 pour la campagne 1981/82 


au Sahel"
 
(I) Voir aussi "la mise en valeur 

des Terres Neuves 

- 10-13 Octobre 1976 -
CILSS/
 

Synthase du s~minaire de Ouagadougou 


Club du Sahel.
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Rendement sur le
 Rendements chez le 
champ de d~monstration
 

paysan encadrd
(Tlha) ____(Tlha) 

2,5
2,0
Arachide , 3
 A r c i e1 , 3 


1,9
,7 ,
il Sauna
Sogo0,7 

1,9
1,5
Sorgho 


Mals
 

atteint
es cu
de diversification
L'ob'ectif 


Les paysans venant du 
Bassin Arachidier, oant 

reproduit le
 

systame de cultures A dominante 
Arachide-Mil qu'ils connaissaient 

et l'in­

troduction du mals a 4t6 
timide. Lei paysans gardent 

une orientation tras
 

car c'est la seule culture 
qui leur procure un revenu 

monftaire.
 

arachidiare 


En effet la commercialisation 
du mals n'est pas organisie, 

celle du mil,
 

tr~s aliatoire. et le coton 
a 6t6 abandonn6 car la 

pluviom6trie n'est Pas
 

assez favorable. La diversification 
ne sernit possible que 

si lea nouvelles
 

filidre compldtement organisbe.
 

productions envisagbes 
shintbgroient dons une 


L'&volutiofl d~mographiue 
n'est pas mattris.e
 

L'objectif initial de 
la colonisation Stait 

d'implanter 4 actifs
 

families
 

10 ha. Dix ann6es apras 
le ddbut de l'opfration, 

ia taille des 


sur 


s'est accrue, et, dans 
le mgme temps, une nigration 

spontande "incontrbl~e"
 

as, peuA 

Les surfaces cultivables 

t'aum 
peu
 

s'est d~veloppde. 
 n~ga­les consequences
toutes 

se recrdf un "mini bassin 

arachidier", avec 


'on connatt.
tires que 

ne peuvent 6tre couverts
 

Cett: operation b6uare 
des COots r6currents 

qui 

. 

STN.
 par le budget de Ia 


L'op6ration de colonisation 
est accompagnfe, entre 

autres,
 

un Aratic! ,aobreActuellewet 
et de tra;aga ;e pisteL. 

L.efanqae de puits 
en eau est criant.
 que le besoin 

de puits sont A rehabiliter, 
alors 


permet en aucune
 
le budget allouh A la 

STN ne 

Jusqu'a aujourd'hui, 


Certes un projet FED va 
permettre la
 

fagor, de r~pond-e A ce 
besoin. 


semble pas
zone, mais il ne 

puits dana cette 
en 6tat de plusieurs
remise 
 d6gradeft,


aux pistes, elles aussi 
se 


A la hauteur des besoins. 
Quant 


On se trouve typiquement 
dans un processus
 

et devront Ftre r~habilit&es. 


od l'aide extbrieure A 
linvestissement "engendre 

A terme un appel A
 

l'aide ext~rieure pour 1'entretien."
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paysans

Le passage du projet STN A la SODEFITEX est mal 

perqu par leas 


Avec le transfert A la SODMtTEX, l'encadrement est 
devenn beau­

coup plus lche et les paysans ont perdu~es 
nombreux avantages, en matir'
 

d'Squipement notamment, que seule la STN 
pouvait leur procurer. Le statut
 

a sans doute donna A de nombreux migrants 
une
 

de colon tras subventionng 

tras propice au coton,
 

mentalitS d'assist6s. Par ailleurs la 
zone n'Stant pas 


la SODEFITEX y est peut-atre moins active.
 

• La liaison entre le siage de la Socift6 (et particuliarement la cellule
 

de :iuivi-6valuation) et la d~l~gation r~gionale de Koupentoum 
paralt insuf-


En outre, le suiv.i des paysans par Tenctadrement de base a paru 
kisante. 


re1ech6, notamment si 1'on considbre l
t absence de tout document
 

normalis6.
 

* Les perspectives de -nlonisation
 

Des projets de colonisation tels que 
STN I et STN 2 paraissent
 

trop coteux (390 000 F/actif) pour atre 
reproduits a grande 6chelle,
 

come l'envisageait le projet initial 
(d~placement de 200 000 actifs du
 

Bassin Arachidier). Ils seront de toute 
faqon tras difficiles A maltriser
 

sur le plan de l'intensificatiotet sur 
le plan d~mographique.
 

La colonisation des Terres Neuves devrait 
s'itendre dans la
 

zone plus orientale ; plusieurs projets 
ont 6t6 identifids par la SONED et
 

faire :
les 6tudes de factabilit& restent A 


(Est de Tambacounda)
- Projet NIEROKO MAYEL SAMOU 


-
Projet Vallfe SANDOUGOU
 

Projet MALEN NIANI Sud (suite projet I)
-

- Projet pirimatre irrigug moyenne vallde 
de la GAMBlE 

- Projet BONKONTO(identifie depuis 1978). 



- 133 ­

3.6 AUTRES PROJETS
 

3.6.1. Le kroJet semencler
 

Le projet semencier a Atg rdallsf 
de 1972 A 1976 avec une Aide
 

11 a donc porti sur 4 campagnes. 
1I s'agissait
 

du FED (825 Millions FCFA). 6
 

de mettre en place un service 
semencier national pour assurer 

en quantit


6 la production de semences de 
vulgarisation avec lea objectifs
 

et en qualit


suivants 
:
 

- 105 000 tonnes de semences coque 
d'arachide pour couvrir 1 000 

000 ha,
 

900 A 1000 tonnes de semences de mils et 
sorghos pour couvrir
 

-
200 000 ha.
 

De plus, certains volets concernajent 
la conservation des
 

semences et la vulgarisation 
des techniques culturales prSconis~es.
 

6taient:
n
prncipaux
Pour le production, les 


les Instituts de Recherche Agronomique 
pour La recherche et la
 

-

production de semences de base,
 

et N2 li~s
 
des cultivateurs, pour Ia multiplication 

des semences NI 

-

par contrat, au Service semencier 

responsable du contr8le de la
 
la commercialisation
 

'ONCAD pour lVapprovisionnement 
et 


production, et A 


- les encadreurs de La SODEVA ou e,Service semencier (suivant lea zones)
 

qui suivaient les cultivateurs.
 

a) Pendant lea quatre annges 
du projet la production de 

semences
 

6 


d'arachide a rapidement progress 
:
 

semences d'Arachide
Collecte de
Annge 

(1000 tonnes)
NI + N2 


22,2

1972/73 


49,8
1973/74 

86,2
1974/75 

147,0
1975/76 


6 
ses objectifs de quelques 30 %
 Le projet a donc d6pass


au Sgnggal d'exporter 10 000 tonnes de
 
en 1975/76 ce qui a permis 


semences.
 

(*) NI: Premiere multiplication -N2 : deuxibme 
multiplication
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b) Les objectifs initiaux de production 
A mayen terme pour les autres
 

co-e
 
espAces, jug'S tras sous-estims, out I 

remanifs en 1973 


suit
 

Dose de semis
Objectif Quantitf de Surfaces I couvrir 


Kg/ha
en vulgarisation
Semences 

(1000 ha)
ncessaire 


5
1 000
5 000
MILS 

12
250
2 500
SORGHO 

20
30
600
NIEBE 

I00
70
7 000
RIZ 

20
30
600
MAIS 


1 380
 
15 700
Total 


(toutes espaces confondues)

Les objectifs intermidiaires retenus 


1 700 tonnes en 1974/75,

500 tonnes en 1973/74,


furent les suivants : 


4 000 tonnes en 1975/76.
 

(en T)
 
On enregistra en fait les r6alisations 

suivantes 


1975/76

Annie ;973/74 1974/75 


Espace
 

948
1 403
2b5
MILS 

33
103
52
SORGHO 

33
5
2
NIEBE 


I 628
829
479
RIZ 

48
14
37
MAIS 


2 710
2 354
835
ToT al 


4 000
 
Rappel objectifs 

500 


138 


1 700 


68
167

% de rialisation 


aux objectifs en 1975/76, sont 
tras
 

Ces risultats, inffrieurs 

sur


.'effort portait essentiellement 

encourageants si l'on considare 

que 


production de semences de base A 
rgressg pendant
 

l'arachide, et qua la 


cette piriode, come 1'indiquent 
les chiffres suivants :
 



1975/76
1974/75 

Espace
 

1973/74 


14,8 17,1 12,2

SOUNA 


11,3 7,8 9,2

SORGHO 


1,4 1,4 1,9

NIEBE 


1,425,7
66,7
RIZ 


MAIS 7,4 0,5 0,6
 

38,2
96,6 52,5
Total 


D'autre part il fat noter que la 
production de semences
 

4
 s
 
d'espaces diverses, quoique infArieure 

aux besoins thdoriques exprim


es sociitis de dfveloppement, rests 
supdrieure aux demandes rfelles
 

par 


des paysans.
 

c) Pendant la durge du projet, 
Ie Sarvice semencier a done pu
 

rfaliser dans l'ensemble les objectifs prfvus. 
Cependant, l'impact du
 

projet doit aussi atre ivalu4 
en fonction de la poursuite des 

activitns
 

par '.efonds
Service fut financ
i 


du Service 3emencier. Par la suite, 
ce 


avec la riforme du Ministare du 
D~veloppe-ment ruril,
 

semencier national at 


les attributions des diffirents 
intervenants furent modifi4es 

plusieurs
 

fois jusqu'l la situation actuelle caract~risne 
par Ie schima suivant
 

L':SRA,

- oroduction de semences de base oar 

par des paysans
3emences s4iectionlfen *I1at '2 
- production de 

ral. at
de dfveloppemene
soci~c~s

contractuels ancadrin par !es 


!a service semencier,
 

ac collects des semences par !a SOXA,
 
- approvisionnemenc an intrants 


contr~le et certification par 
le Service semencier.
 

-

(cf Tableau ci-dessous
 semences silectionnies
La production de les objectifs
 
en T), a CollnU de grandes variations et n'a pas atteir.t 


prdvus.
 

1980/81
1979/80
1978/1979
1977/78
1976/77
Annie
Esoaca 


56 162 36 289
 
112 440 41 539 68 641 


ARACHIDE 


4432 100262
177
MIL 

51 171SORGHO 


95
MAIS 56 270 147 38 

577 1179
933 2132
94
RIZ 67 27
14 21 80

N1EBE 


895. 1303 
Total espaces diverses 381 1273 2931 
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fait il s'agit d'une grave rfgression dont 
les causes
 

En 


sont multiples :
 

les changements dans lea attributions des diff~rents 
intervenants
 

-

r a
 ,
se sont avgrds tras nfgati


du fait de l'interruptiCn du 
financement FED lea moyens n'ont 

pas
 

la mesure des objectifa,
 
-


I-I 


lea alias climatiques : s~cheresse 
en 1977/78, pluies ?arisites
 

1979/80 at 1980/81,
 
-


1978/79, sacheresaes en 
en 


la propension des multiplicateurs 
insuffisamment motivs (prix
 

-

trop faible et retards dans 
le paiement des primes) I ne pas Uivrer
 

leur racolte,
toutse 


- la difficultS I placer certaines 
semences d'asp~ces dierses 

(ex. : 3DS et Souna 111) pour lesquelles. il y a des reliquats. 

3.6.2. Les projets de protection des vdgdtaux
 

197B
 
a) Le projet d'aaoui la protection des vdgiaux avait Sti 

initid en 


par une subvention FAC de 40 millions 
FCFA destinae I I'Squipement du
 

utte et a la formation
 
service de Protection des VIgftaux en 

moyens de 


de cadres sdn~galais.
 

Ce projet qui faisait part-.e du volet A des programmes de lre
 

1981/82. Une subvention de 140
 
giniration du CILSS a it6 poursuivi 

en 


millions FCFA est acquiae pour la crdation 
de 2 bases rdgionales de
 

protection des v~gdtaux I Kolda et 
Hissirah, r~gions oa le FAC participe
 

A des projets de diveloppement rural. 
Le programme de formation corres­

pondant intgresse lea cadres de la Direction de la protection 
des vig4­

caux qui seront affectga dans ces stations.
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n 
de surveillance
n
ale comprendra une s8atio
 Chaque base rfgio
 

et deavertissement agricole 
et une antenne d'intervention 

contre lea
 

principaux pridateurs (sauteriaux, rongeurs, 
chenilles, jules,
 

cantharides).
 

La participation du Sgnigal porte 
sur la mise Adisposition 

des cadres nationaux, la construction 
du logement des responsables 

de base, la fourniture des Squipements 
et des produits phytosanitaires. 

Les investissements rhalisds
 
La durfie du projet est de 2 ans. 


sont r~cuphr~s en pras de 5 ans. Si 
l'on tient compte des fconomies
 

rdalisge3 sur des traitements, le projet n'entraine aucune 
charge
 

supplimentaire pour le budget national.
 

Bien que le financement soit acquis, le projet 
n'a pas encore
 

dimarrf.
 

services nationaux de protection des
 b) Le volet A de renforcement des 


vfgdtaux a aussi requ un financement complmentaire de 
V'USAID pour
 

la formation et l'Suipement du service.
 

Depuis 1980, l'USAID a apportd 144 000 dollars au service,
 

1980 et 1981, des piaces,

surtout pour l'Squipement (4 vdhicules en 


du materiel,...).
 

1978 le centre de for. tion de
 
V'AID a igalement financi d~s 


un centre r~gional pour l'Afrique de
 protection des v~g~taux. C'est 


l'Ouest qui forme des agents agricoles de tous lea niveaux (mais par
 

groupes homoganes) en protection des vfg~taux, mais 
il peut Sgalement
 

monter d'autres sessions de formation dans le domaine 
du dfveloppement
 

en place pour l'entomologie et la
 rural. Deux laboratoire- ont ftg mis 


phytopathologie.
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3.6.3 Le projet "mals" 

- Presentation gindrale
 

Le projet "Mais" entre dars le cadre des 
actions mendes pour
 

rapprocher le pays de l'autosuffisance alimentaire. D'une 
durde de 2 ans.p
 

1980 avec l'aide de la
 
dans un premier temps, ce projet a ddmarr6 

en 


Rfpublique F~d~rale Allemande (environ 
230 Millions FCFA) pour un coat
 

total d'environ 420 Millions FCFA.
 

ce projet a ftf prfvue au Sine-Saloum 
et au
 

La r~alisation de 

: production de
 

Sdndgal-Oriental. Le projet comporte 
plusieurs volets 


'ISRA, production de semences
 
semences de base de mals ANioro du Rip par 

par des paysans sdlectionngs, production 
de mals de consoumation et enfin 

transformation du mals.
 

- Rgalisatiors
 

Le projet fait appel A l'ISRA, la 
SODEFITEX, la SODEVA et
 

'ITA en prdvoyant pour ces diffirents 
organismes les budgets suivants
 

I S R A 72 Millions de FCFA
 
"
 57
SODEFITEX 

"
 52
SODEVA 

"
 20
I T A 


La DGPA en assure la direction d'ensemble.
 

Pour la production de semence de base 
par l'ISRA ANiro du Rip 

le projet a rdalisg une ferme semenci~re 
de 12 ha irrigues A partir d'un 

forage. Un magasin de stockage et une 
chambre froide sont en construction, 

l'6quipement approprig est pr~vu.
 

semences de la varigt6 locale ZM 10,
 
Pour la multiplication de 


la SODEFITEX a mis en culture des petits casiers pendant la contre-saison
 

Le projet a financ6 tous les
 
K6dougou (au Sindgal Oriental).
1980/81 a 

facteurs de production et le matdriel 
(y compris 36 bovins et leurs atte­

lages). Un syst~me de credit agricole 
a 6t6 mis en place pour l'6quipement
 

des agriculteurs multiplicateurs qui 
ont b~n~fici6 de l'encadrement
 

semences de l'hybride BDS et du
 
SODEFTTEX existant. La multiplication 

de 


HVV est assurde par des contractuels 
sdlectionn~s dans le Sud du d6partement
 

de Foundiougne au Sine-Saloum (250 
Tonnes pour 182 ha). La production de
 

mals de consoimation dans les d~partements de Nioro du Rip, Kaffrine 
et
 

a portg sur 600 ha
 
Koungheul (Sud Sine-Saloum) pendant 

l'hivernage 1981 


produisant environ 1 138 Tonnes dont 
1 000 commercialisdes. Dans le Sud
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Sine-Saloum & it6 mis en 
place un systame de cr6dit 

pour tous les facteurs
 

do production. L'encadrement 
do Ia SODEVA, a it& reouorcd 

par 9 encadreurs
 

de base supplimentaires.
 

at des recherches devant
 
Des essais an milieu paysan 


permettre la mise au point 
do formulas d'engrais plus 

approprides
 

complitent le dispositif.
 

Le volet "transformation" 
rfalisd en coopgration technique
 

'ITA a permis d'acqugrir divers 
appareils de laboratoire pour 

des
 

avec 

aux premiares
 

analyses sp~ciales. Des fiches 
techniques relatives 


opirations industrielles euvisagdes 
(fabrication de farine, semoule,
 

east privu des essais de pani­
seront grtbliis. Enfin i 
riz de mals,...) 


fication A partir d'un milange 
da farines do mals, at de bli. Ces essais
 

semblent d'ores at dAjI prometteurs.
 

at prsoectives
- Bilan 


Le bilan que l'on peut 
faire des r6alisations 

effectives est
 

par les paysans est

l'accueil 


A cc jour tris positif. 
En particulier 


6 s semble tras satisfaisant
 

excellent et le remboursement des prats 
accord


pour l'instant. Cependant 
le projet a rencontrd un 

certain nombre de
 

difficultfs 
:
 

rdvdles
 

les rialisations privues 
dans la rfgion de K~dougou 

se sont 


car risquant de faire double 
emploi avec
 

an partie innoportunes 

d'autres r~alisations (station 
de conditionnement de la 

SONAR I 

ou d'interffrer avec 
le projet FED dintensification 

Tambacounda) 
11 a donc fallu limiter 

l'activitd dans 

de la culture cdrdaliire 
­

cette zone.
 

Vintigration du projet 
dans lVadministration s~nggalaise 

a eu des
 

avantages.mais a aussi 
souvent bloque le diroulement 

de certaines
 

operations sur le terminliorsqu'il 
fallait attendre l'avis 

des
 

autoritfs administratives.
 

a ddbutS avec un retard 
de 6 semaines
 

la comaercialisation du 
mats 


car la SODEVA ne pouvait 
pas prifinancer et la SONAR 

avait du mal
 

A obtenir un cridit aupras 
des Banques. Ainsi toute 

la large propa­

faveur de la culture du mals risquait
 
gande faite par Ie projet 

en 


d'Btre compromise.
 

rencontres au niveau de 
V administration
 

* d'autres problAmes furent 


des SRDR.
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La 2dme phase du projet devait d~buter en Mai 1982 
sous r6serve
 

est pr~vu quelgues

que soit trouvf le financement nfcessaire. I 


rdorientations:
 

On s'efforcera de concentrer le programme 
de multiplication semenci~re
 

.
 

dans la zone de Sokone oflVon r6alisera 
les investissement pr~vus
 

initialement a Kgdougnu.
 

Lccminerialisation du mals seraf-harcKedirectement 
par le projet
 

en coopgration avec Ia SODEVA.
 

. L'organisation du systame de crfdit 
et de l'encadrement sera
 

am~liorge. 

'isemences de base continuera A se faire 
A la ferme
 

* La production 


semenciare de V'ISRA a Nioro, le projet 
poursuivra le financement des
 

et compte s'engager dans l'encadrement. 
La multiplication
 

travaux en cours 

fera dans la coummunaut6 mrale de Samba
 des semences de mals hybride se 


Guaye en coopgration avec la SODEVA 
par des contractuels. Le conditionnement
 

sera r~alisi a Sokone.
 

La production de mats de consomnation 
aura lieu A Foundiougne et A
 

.
 
on compte emblaver
 

Nioro avec des contractuels cultivant 
au moins 2 ha : 


WOO ha on 1982.
 

sera diveloppS selon les axes suivants
 
* Le volet "transformation" 


en milieu urbain, mise au point du 
"riz de mals", promotion
 

-


du pain de mals et introduction d'un 
couscous a base de farine de mals
 

et de mil ;
 

10 moulins A marteaux dans
 
en milieu rural, installation 

de 

-


communaut~s rurales, creation d'une staticil avicole avec distribution
 
les 


6es aux paysans et vente de poulets de 
chair aux
 

de poules sdlectionn


hateliers.
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Le projet "Arachide de Bouche"
 

La projet "Arachide de 
Bouche" a connu deux phases 

aux caractS­

aux r~sultats tras diffdrents. 
De 1969 A 1975 l'opdration 

a
 

ristiques et 


binificig d'un encadrement 
sp~cifique ; de 1976 A 

1981 l'encadrement a ftf
 

confi6 aux Sociftds Rdgionales 
de Dfveloppement comp~tentes 

pour lea difff­

rentes zones de production. 
1i faut an outre noter 

qua le dfveloppement 
de
 

la production cormercialisee 
est obtenue de deux faqons 

:
 

dans la zone de Louga, 
l'action consiste, apras 

la rfcolte, A rfserver
 

* 


pour un usinage particulier 
la production de qualitf 

obtenue A partir
 

de varifit

6s mixtes,
 

dans les autres r6gions (Sine-Saloum, Casamance, 
S~ndgal Oriental),
 

* 
 4
 , !a production Scant obtenue
 

on met en p'.ce un encadrement 
rapproch
 

ri~t~s spicifiques A grosses 
graines.


A partir d. 

phase (1969-1975)
Premiare 


Le projet a bdndficiS de 
l'aide du FED. Les risulcats 

obtenus
 

:
 
ont fti dans l'ensemble excellents 


- au Sine-Saloum, la production 
contr8Sle est pass~e de 

4 800 T A
 

600 ha. Les
 
18 000 T, les surfaces passant 

de 4 200 ha A 21 

objectifs ont ae atteints 
1 108 %. 

on a obtenu en do=-iare 
annie, 

au S~n~gal Oriental et 
an Casamance 


-

1870 T (pour 2400 ha).
 

respectivement 675 T (pour 
800 ha) at 


a ete largement diffusde 
a cette
 

sur Louga, la Spanish 55-437 
-


Spoque, sans encadrement 
particuller, A hauteur 

de 200 000 ha.
 

(1976-1982)
phase
- Deuxime 

Un nouveau projet a 
6t6 Slabord dans le 

cadre du 4ame FED,
 

cfiassurfe
 

puis, ce financement 
Scant arrivd I son terme, 

le relave a 


en 1980/81 par l'Etat. En 1981/82, 
un financement exceptionnel 

du FED
 

a pu 5tre trouvi en temps 
utile.
 

Les rdalisations sont rfsumfes 
dans le tableau ci-apr~s
 

Parallalement,
 
en ce qui concerne les rigions A varigtes sp~cifiques. 
 4


ont 6tS rdserv es
 

dars la rfgion de Louga, 
des surfaces importantes 


1981
1976 

45,8
22,3


Surface rdservde(1OO0ha) 

Tonnage rfservi (1OOT) 

18,0 35,0
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MUS.ATONS DU PROT. 

S : Supedficis (1000 ha) "ARACHIDE DE BOUCHE" (Louga exclus) 

R - Wdeenc (de 1976 A 1982 - 2dme phase 

p . production (1000 T) 

1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/512
.REGIONS 

SINE-SALOUM
 
R~aI~iatiOU S 14,0 20,2 18,9 16,2 6,0 3,2
 

0,1 0,1 0,7 p

R 0,6 0,2 0,3 


1, 0,5 2,3 p
 
p 8,8 	 3,4 5,1 

21 it76 66 	 57 

an : des objectifs S 57 	

29 7 43 65 p
 
R 67 	 18 


p
4 
p 38 	 14 19 9 7 

CASAYANCE	 3,6 1,9 2,1
S 1,9 	 2,3 3,8

nzlistiois 	 0,8 p0,5
0,9 0,4
0,6 0,7 

1,7 p
1,6 0,Q 


P 1,2 1,7 3,4 

S 81 86 126 In9 57 63*S: des obje€tL:S O 77 88 111 	 53 57 100 p
 

63.140 58 32 
S 63 	 76 

SENEGAL ORIENTAL 
1,2 

R~~stoS S 1,1 1,2 1,4 
1,2 p 

1,4 1,1 

0,9 0,4 0,1 

0,4 p
 

R 0,8 	 0,6 


? 0,9 	 0,7 1,2 0,5 0,1 

90 103 102 79 89

85
anI des objecri-s S 11 134 p
104 39 


R 97 	 67 

120 p


P 82 	 61 107 40 9 


Ensemble 	 9 6,5

S 17,0 23,7 24,1 21,2 9,0 i,5 

Rialisacions 0, p

R 0,6 	 0,2 0,4 0,2 0,2 


? 10,9 5,8 9,7 3,2 1,5 5,4 p
 
64' 27 20
 

S 60 	 78 73 
ean des objecf's 


R 70 27 44 17 19 90 p 

p 42 21 32 11 5 18 p 

p - pr~vision
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Mais les liv-raisons effectiVes 
ont ftl bien plus faibles en raison de
 

la reconstitution du capital 
semencier.
 

la prioritA donnle certaines 
annies 


1979/80 1980/81 1981/82

1977/78 1978/79


1974/75 1975/76 1976/77

Campagne 


35,0

15,0 2,0 31,.0 4,7 0,7 


Tonnage livr 7,5 90 
(prfvisio) 

(1000 T) 


en totale rfression.
 Au total les rdsultats sont 


:
 
Les causes de cette dftfrioration 

sont principalemene 


l'opration dans le dispositif 
trop lourd
 

la"banalisatiol" de 

DiveloppemenCt qui
 

et trop administratif des 
Socidt~s Rfgionales de 


n'a pas permis une affectation 
stricte des fonds A leur objet et
 

un suivi technique suffisamnent 
precis.
 

et le 4Ame FED
 
les ruptures de financement 

(entre le 31me 

.


d'una part,1 la suite de la 
dissolution de 1'ONCAD d'autre
 

part) et le manque de credits.
 

pour le producteur, un avancage 
de prix oar rapport I l'arachide
 

15 % en 1981).
(56 Z an 1969, 

dihuilerie, s'amenuisant 

au fil des ans 


les difiiculcds de commercialisation 
ligcs A l'inefficacitie de
 

* 

A V'absence de viritable solution 

de remplacement depuis 
l'ONCAD et 

sa disparition.
 

- Perspectives 
tombi a un niveau critique,
 

Apris que le capital semencier soit 

sur
 

il est maintenant reconstitug 
au S~ndgal Oriental, en 

Casanmance et 


insuffisant au Sine-Saloum.
 
Louga, mais encore tras 


Emblavements possibles en 
1982/83
 

en, des obiectifs
(1000 ha) 


47
13,5

STNE-SALOLM 
 100
3,0

CASAMANCE 


120
1,7

SENEGAL ORIENTL 


100
45,8

LOUGA 
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L'exploitation du "cr~neau" de l'arachide 
de bouche, trAs
 

faire que si, A tras court
 
intfressant A tous points de vue, ne pourra 

se 


en capital et en tr~sorerie
 
terme, la SOAR est dot6 des moyens suffisants 


lui permettant, d'une part de fonctionner, 
d'autre part de s'assurer le
 

sources ext~rieures de financement.
 concours des 
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CHAPITRE IV
 

LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DES 
CULTURES PLUVIALES
 

La politique de diveloppement des 
cultures pluviales fait partie
 

de la politique agricole qui d'une 
part ne peut atre complatement isolie
 

de la politique gconomique g~ndrale 
et d'autre part prfsente des liens
 

dvidents avec un certain nombre 
de politiques connexes.
 

En s'appuyant sur le constat 
fait dans les deux chapitres
 

on se propose de dfgager dans le 
present chapitre les principaux
 

precedents, 

suivie-au cours des derni~res annes.
 

Ullments de la politique effentivement 


6
 
sur l'opportunit


Ce faisant, on s'interrogera, cas 
par cas, 


des
 
de poursuivre dans Ia mime voie ou iventuellement de 

prociier ' 


rdorientation.
 

On s'interrogera en particulier sur 
les chances de rfalisation
 

des objectifs du VIme Plan (on 
a rdsumd on annexe les grandes 

orientations
 

ot les principaux objectifs du 
Viame Plan pour le secteur agricole).
 

4.1 Politique gconomique gngrale
 

Rares sont les Sl~mentq de politique iconomique 
ghnirale qui
 

relation avec le dfveloppement des 
cultures pluviales. La mis­

n'aient aucune 


sion a c-u devoir mettre V'accent, d'une part, sur 
la politique
 

alimentaire et nutritionadle, d'autre 
part, sur quelques aspects particuliers.
 

La politique alimentaire etnutritionnelle

4.1.1. 


Absente des preoccupations du IVame 
Plan, la politique alimenta,.re
 

et nutritionnelle devient une des 
composantes de la stratdgie de dfivelop­

pement du V~me Plan. Mais c'est 
surtout le "Plan d'investissement 

Alimen­

1977, qui marque un vfritable tournant.
 
taire" (1977-1985), glabord en 


Premiare esquisse d'une politique 
"volontariste" an matiare
 

alimentaire et nutritionnelle, ce 
plan proposait des mesures originales
 

pour "favoriser ou freiner s~lectivement 
la consomnation de certains
 

produits", et choisissait de "nouveaux 
objectifs dans les limites d'une
 

structure de consousnation d~sirge 
et d~finie, tenant compte des possibi­

lit~s roelles et non des habitudes 
acquises".
 

http:alimenta,.re
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Le schema prdconisi pr~voyait, A moyen terme, de rdsorber
 

complatement les importations de mals, mils et 
sorghos, ainsi que la moitig
 

de celles de riz, grace A Ia promotion de la production nationale. Les
 

importations de riz et de b16 serajent, 
A plus long terme, 6galement
 

supprimies. Cette nouvelle politique s'articulait 
autour de trois axes
 

'accent serait mis sur des prograrres
 au niveau de la production,
-

a l'ha des investisserients
 

de culture cdr~aliare pluviale dont le corit 


infdrieur a celui des cultures irrigudes et les surplus de p :o­
est tras 


duction, obtenus plus rapidement en 
sec qu'en irrigug,
 

promouvoir la consom­
au niveau de la -jnsommation, on chercherait 

a 

-


mation des cdrdales locales (mals, mils, sorghos) par une meilleure
 

transformation, tout en limitant la 
croissance de la demande intgrieure 

pour
 

riz), par une politique de prix.
les produits importds (blI, 


au niveau de la transformation, on accalarerait 
les recherches et
 

-


le ddveloppement de nouvelles techniques 
de transformation du mil, et du
 

mal..
 

- la diffusion du pain de mil serait favorisde 

- la commercialisation des cdrdales serait 
organisde et les prix 

seraient adaptds.
 

de 58 %en 1975,
 
Le taux de couverture des besoins alimentaires 

asserait 


en 1985.
A 71 en 1981 et 92 


Le Viame Plan a confirmg ces orientationsqui 
sont excellentes.
 

Plus rdcemment, on a envisagg la crgation 
d'un Commissariat A la Skcurits
 

Alimentaire.
 

Cet organisme se substituerait A l'actuel 
Coimnissariat A l'Aide
 

Alimentaire en intdgrant la politique 
nationale de s6curit6 alimentaire

plus
 
et Ia politique d'aide alimentaire. 

11 aurait des fonctions beaucoup 


larges (aide alimentaire, stockage, 
comercialisation dc-s cdriales) ;
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I - Suivi du plan dhinvestissement alimentaire
 

2 - Dftermination du bilan vivrier 
des populations,
 

Recherche des voies et moyens 
pour Ia satisfaction des 

besoins
 
3 ­

alimentaires des populations,
 

Rception, gestion, stockage 
et distribution des vivres 

et autres
 

4 ­ 6 internationale,
 
produits offerts dans le 

cadre de la solidarit
 

5 - Constitution et gestion des 
stocks de s6curit6 et du 

stock rlgulateur
 

A l'chelon national,
 

6 - Constitution et gestion des 
stocks r~gionaux de sfcurit6 

dans le
 

cadre des organismes rigionaux 
(CILSS, CEAO, etc...) et 

internationaux
 

..
(FAO, PAM, etc...) .. ... 

activit~s de politique alimentaire 
au niveau national, 

7 - Coordiflation des 

inter-africain et international,
 

8 - Coordination des actions lines au stockage 
cgrlalier,
 

infrastructures,

6tude et r~alisation des 


recherche de financement
 

execution et suivi des travaux
 

achat de certaines denrles, 
produits et matlriaux divers 

lids
 

9 - Vente ­

aux programmes d'aide bilatfrale 
et multilatfrale,
 

cirfales locales et import~es 
destir, es au
 

10 - Commercialisation des 


stock de sfcurit6 et au 
stock rfgulateur, commercialisation 

et distri­

bution des aliments du bitail,
 

de reserve lids aux dors 
en
 

I - Gestion des fonds de contrepartie 
o 


. I'aide alimentaire en 
particulier,
 

nature et 


12 - Gestion du fonds d'aide au 
monde rural,
 

Gestion du fonds de solidaritS,
13 ­

- Contr~le et le suivi des 
projets finances par les 

divers fonds
 

14 


sus-cites.
 

L'analyse est lucide, bien 
tracge, les objectifs clairs 

et 

h ce 
les mesures proposes judicieuses, mais 

A terme,atteignables : 

jour, les rdalisations 
effectives sont embryonnaires 
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au niveau de la production, malgrd d'importants volets 
cfr6aliers,
 

-
toute faqon rien de substantiel
priorit6 reste encore I'arachide. De 


n'est possible sans organisation de 1'aval.
 

- la commercialisation et le stockage public sont inexistants. 

- la transformation du mil et du mals n'a pas d~passd le stade 

expfrilmental. 

In~vitablement, les importations de riz et de bld pasent
 

balance coomerciale.
de plus en plus lourd dans la 


Une politique de sdcuritg et d'autosuffisance 
alimentaire exigera
 

d'importants moyens et la question du financement 
du Commissariat n'est pas
 

encore rfsolue.
 

Autres 6lments de politique 6conomique ginralc

4.1.2. 


etdes revenus
Politique des prix 


On peut faire A ce sujet une remarque concernant 
les transferts
 

s'opdrant, au niveau de Ia Caisse de P~r~quation at de stabilisation 
des prix
 

(CPSP), entre d'une part, les producteurs agricoles, d'autre part, 
les consom­

mateurs urbains.
 

Le Tableau ci-apr~s z~qapitule ces transferts 
pour la
 

p6riode 1970/1977.
 

pour les produits exportds (coton, arachide), 
lorsque le prix A l'expor­

-


tation est supgrieur au cot de revient, 
c'est une rentrie pour la CPSP at
 

le producteur ; dans le cas contraire, c'est une
 
donc un pr~lavement sur 


subvention au producteur.
 

tout profit
 
pour les produits importis, ou conmnercialis~s 

par la CPSP, 

-


de la CPSP est en fait un pr~lavement sur 
le consommateur, toute parts une
 

subvention au consonmiateur.
 

- quant au "programme agricole" toute perte 
pour Ia CPSP est une subvention
 

au producteur agricole.
 



et 1978/79
 
TRANSFERTS NETS AUX PRODUCTEURS ET CONSOMHATEURS 

PAR LA CPSP entre 1970/71 


(en milliards CFA)
 

1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 1978" 

Transferts aux producteurs 

(Subventions = -) 

ARACHIDE 

COTON 

PROGRAMHE AGRICOLE 

3.7 

4.2 

0.3 

-0.8 

3.4 

3.8 

0.1 

- 0.5 

2.7 

4.8 

0.3 

- 2.4 

14.3 

14.3 

1.2 

- 1.2 

- 1.2 

2.9 

0.1 

- 4.2 

- 2.5 

3.4 

-

- 5.9 

4.9 

14.5 

-

- 9.6 

0.5 

5.2 

- 0.8 

- 3.0 

(engrais essentiellement) 

Transferts aux Consommateurs 
'. 

(Subventions ­ -) - 1.4 - 1.8 - 3.2 -11.1 - 4.7 4.7 3.2 1.4 

RIZ 

SUCRE 

HUILE d'ARACHIDE 

FARINE 

-

-

-

0.1 

1.3 

-

-

-

0.2 

1.6 

-

-

-

0.5 

2.7 

-

-

-

5.0 

1.7 

4.4 

-

-

-

-

-

1.7 

1.1 

0.6 

1.3 

5.1 

2.4 

- 0.4 

- 2.4 

-

3.8 

1.0 

1.6 

-

-

3.2 

2.2 

4.7 

0.7 

rapport Banque Hondiale "The Economic 
trend and prospects of Senegal"
 

Source 
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Au total, on constate une subvention nette aux consommateurs 
de
 

de 12,7 Milliards CFA et un pr~l~vement net sur les producteurs 
de 25.8
 

Milliards, ceci malgr6 la suppression, en 1974, des subventions A la consom­

mation de riz et de sucre.
 

A l'avenir, et bien que la conjoncture internatiortale 
n'y soit
 

sans doute aller plus loin si l'on veut rfelle­
pas tras favorable, il faudra 


ment tendre vers l'autosuffisance alimentaire.
 

4.2 POLITIQUE 	AGRICOLE
 

4.2.1. 	Politique rgionale
 

Sans que la mission ait pu faire une analyse 
chiffrfe et precise
 

de la question, il est clair qu'au cours des derniares 
annies, les efforts
 

ont port6 beaucoup plus sur le Bassin 
Arachidier que sur le S~ndgal Oriental,
 

la Haute Casamance 	ou la region du Fleuve.
 

On a souligng a plusieurs reprises les potentialits flevfes 

du S~nfgal Oriental et de la Haute Casamance 
qui sont connues depuis longtemps. 

I1 faudra leur accorder une nette prioritS 
en matiare d'investissements, 

des infrastructures de dfsenclavement. malgrg le coat 6lev 


4.2.2. 	 Politique fonciare
 

Elle comporte trois volets, d'une part 
l'organisation de la
 

propri~t6 et des structures fonciares, 
d'autre part le maintien de la fertilit6
 

des sols et du patrimoine foncier, enfin 
la colonisation des terres neuvej.
 

fonciares

Politique d'organisation des structures
4.2.2.1. 


La politique diorganisation foncibre 
du S6n6gal s'ap­

64-46 relative
sur la loi no 

puie pour liessentiel depuis 1964, 


au Domaine National tout en s'efforgant 
de tenir compte des tra­

ditions et tend & 4tablir un syst~me 
qui respecte le principe
 

selon lequel "la terre appartient & 
qui la travaille".
 

Les tcrresa quelques exceptions pros, 
appartiennent au domaine
 

national, c'est-A-dire A l'Etat. Elles 
sont class~es en 4 zones
 

- zones urbaines
 
- zones de terroirs
 

zones classies (dMfinies par le Code Forestier)
-
zones pionniares (terres en rdserve pour atre, A plus ou moins 

long terme, mises en valeur). 
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terres cultivdes, doivent
 
Le, zones do terroirs, c'est-&-dire, 

lea 


8tre g6rdes par lea CommunautAs 
Rurales I travers les Conseils 

Ruraux. C'est
 

en fait, A partir de 1972 
qu'une autre srie de rfformes 

a formalis6 les Com­

recouvrant
 
6 tant que personnes morales 

de droit public, 

s Rurales en 


un terroir dont lee limites 
sont bien dffinies et correspond 

en moyenne A
munaut
 

environ I0 000 habitants. 
Lour organe reprfsentatif 

est le Conseil Rural, Les
 

au suffrage universel ; 
les autres sont des reprf­

2/3 do sea membres sont 
flus 


sentants des services locaux. Le Conseil 
Rural ddlib~re sur leas modalitfs
 

d'exercice de tout droit 
d'usage pouvant s'exercer 

I l'intArieur du terroir
 

i1 dispose
 

(sauf mines, chasse, pache, 
exploitation commerciale 

des arbres). 


le fonds de sdidaritf ; mais les
 
rurale er 


d'un budget prglevd sur 
la taxe 


tre soumises a I'approbatiof
 
pour devenir executives, 

doivent 

dlibrations, 


de I'autorit6 de tutelle 
(le Sous-Prfet d'arrondissement).
 

Actuellement, il existe officiellement 
316 communauts rurales
 

r6parties sur presque tout 
le territoire. Un certain 

nombre sont en couns de
 

crhation au Sinfgal Oriental.
 

Los principaux problames 
rencontres sont lea suivants
 

:

d~s I des concurrences 


a) On constate tout d'abord 
des liie 


zones A forte presion ddmographique 
(Centre du 

- entre ruraux dans les 
cas dans les
 

Bassin Arachidier, Basse 
Casamance). C'est fgalement le 


le droit coutumier, pourtant
 

terres de "Oualo" du Fleuve. 
Dans ces cas, 


ne pent rdgler tous les 
problames.


appliqu, 


t citadins dans le cas particulier 
du Cap-Vert.
 

- entre ruraux 

maintenant, voir fonctionner 

ses Conseits
 

Cette rdgion n'a pu, jusqu'I 


Ruraux, du fait de Ia speculation 
fonciare lide A l'urbanisation.
 

tendance I un morcellement 
excessif des
 

b) On peut 6galement constater 
une 


terres qui constitue un 
obstacle A 1'intensification. 

A cot 6gard la situa-­

tion est particulilrement 
grave en Basso Casamance.
 

Partant de cette constatation, 
on a rdalis6 dans les Unites
 

sur
 
un remembremeunt avec bornage 

de parcelles 


Expirimentales, A partir 
de 1974, 

Son exten­

plus de 2 000 ha. Cette 
opiration a ftf dans l'ensemble 

un succas. 


zones plus vastes semble 
difficile.
 

sion A des 
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c) Enfin, le "grignotage" progressif de nombreuses 
zones classdes par des
 

'la recherche de terres oblige le Gouvernement A procfder rigu­
paysans 


des dfclassements :
liarement a 


sur le Domaine National n'a pas eu que 
des effets
 

Au total, Ia loi 

modif6 le comportement
 

positifs. Elle a pu donner lieu A des 
abus, elle a 


des paysans en les incitant a rdduire 
leurs prats de terre.en les d~coura­

son
 
geant parfois d'entreprendre des amiliorations 

fonciares. En outre, 


impact est r~duit du fait que le recours 
aux Conseils Ruraux n'a lieu que
 

outumier reste 

cas de litiges graves : en g6nnral, le droit Ia
 

dans lea 


rdfdrance des paysans.,
 

Pour des raisons d~mographiques, 
il eat evident que les problames 

. On les rencontrera dans des 
fonciers deviendront A l'avenir plus aigus 


zones oa ils 6taient inconnus jusqu'a 
maintenant. 11 conviendrait de faire
 

ivoluer lea Conseils Ruraux qui, 
en plus de leur rSle d'arbitre, pourraient
 

n~cessite pas forc~ment
-

avoir un r~le plus actif de prdvoyance 

ce qui ne 


une lourde organisation.
 

Une politique d'organisation fonciare 
plus volontariste devra
 

s'inscrire dans le cadre du Plan National 
dAmgnagemant du Territoire en
 

cours d'6laboration.
 

ertilit6

4.2.2.2. Politique de maintien de la 


s'est que peu prdoccupd du maintien
 Pendant longtemps, on ne 


de la fertilitd dans la mesure oa la 
production arachidare ne semblait 

pas
 

-

menacge (l'arachide ripond peu A l'engrais 
en production de gousses et 


lea sols l4gers lui conviennent).
 

travaux de la Recherche dans
 
Depuis 1972, et sur la base des 


lea "Unitds expirilefntales", une politique 
d'intensification a 6td mende
 

qui visait, entre autres, A restaurer 
puis A preserver la fertilit6. Ce
 

fut la vulgarisation des thZmes "lourds" 
pratiqude par la SODEVA. Pour des
 

raisons 6voqudes par ailleurs cette 
politique un 6hec.
fut 


http:terre.en
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Quelles sont lea perspectives ? On 
ne dispose pas actuellement
 

de vfirtablO solution au problame 
du maintien de la fertilitf:
 

il y a encore des possibilitds de 
jachere,
 

dans les zones oa 


celles-ci diminuent malgri tous lea 
efforts (cf chapitre III STN).
 

dans lea zones oa il n'y a plus de jachares, on ne 
dispose pas pour
 

-

-

l'instant de systdme d'exploitation 
conservateur de fertilit6 qui soit
 

6conomiquement rentable pour lea 
paysans, et praticable par la 

majoritA
 

d'entr'eux.
 

partielles plus ou moins
 
11 existe cependant des solutions 


cas
vulgarisables selon lea 


Des dtudes de 1'1SRA ont montr6 
que l'acidification,
 

- le chaulage 


peut atre corrigde efficacement 
par des applications de chaux 

Ateinte
 

avec enfouissement de
 
(100 Kg/ha sur une non-cdrgales
tous leas deux ans 


paille). Cette technique est 
a prdconiser lorsque le PH 

est inf~rieur a
 

5,5. Une industrie locale de 
production de chaux doit Ztre 

mise en place.
 

Reste A savoir si on trouvera des 
conditions gconomiquea suffisa~ment
 

intfressantes, et si le milieu 
paysan acceptera ce nouveau 

thame.
 

Elle contribue au maintien de 
la fertilit6. 

- la fertilisation mingrale : 6 

Apras un dfveloppement raisonnable, 
la fumure mindrale a beaucoup 

diminu


Ces derniares ann6es, principalement 
par d6faut d'approvisionnement 

et
 

malgr6 un prix tr~s subventionn6. 
Ceci n'a certainement pu qu'Ztre 

d~fa­

la fertilit6 des sols.
l
vorablea 


pour la ddvelop­
-


.
 
la fumure organique : Malgrg de rdels efforts fa: 


per en liaison avec la vulgarisation 
de la traction animale et de 

l'embouche,
 

sont absolument pas A la hauteur du problame
 

les r6alisations actuelles 
ne 


posg ; les thames proposds ayant 6choug 
car non applicables tels quels
 

par le paysan moyen (enfouissement 
des rdsidus de rdcolte, fumier 

A doses
 

massives). L'ISRA 6tudie l'effet a long 
terme de petites doses de 

fumier,
 

la possibilitd d'introduire 
le compostage, et l'gventuelle 

utilisation des
 

Niayes.tourbes des 


Si lea rdsultats obtenus sur 
l'arachide avec les ndmaticides
 

se confirment, la nature du problAme de la fertiliti pourrait s'en 
trouver
 

'on se trouverait A un niveau 
de production d'arachide
 

transformde car 


et de ressources fourragares, 
en un mot d'intensification, 

tout autre.
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briser 1s corols vicieux auquel
Peut-atre arriverait-on alors A 


n'6chappe toujours pas te Bassin Arachidier.
 

Dans la mesure oa ce sont lea cfrgales 
qui valorisent I* mieux
 

lea efforts d'intensification, une 
organisation de leur commercialisation
 

pourrait s'avfrer indirectement 
favorable A un maintien de Ia fertilitQ.
 

l'objet d'un
 
Enfin, it conviendrait que la fertilit6 fassa 


en milieu paysan, soit par enquite 
spgcifique,
 

suivi plus syst~matique 


soit come sous-produit d'enqu~tes 
sur lea rendements.
 

Politique de colonisation
4.2.2.3. 


on parlait de conquAte de l'Est, 
la colonisation des
 

Das 1959 

I* Plan


Ide ancienne. Les ambitions des 
terres neuves eat donc une 


(70 000 migrants avant 1980) at 
III* Plan (6 000 familles sur 150 000 ha)
 

r6alisatiOns beaucoup plus
 
6taient d~mesurfes. On a vu (chapitre 

II) lea 


modestes de la STN, lea difficultfs 
rencontr~es.
 

I1 faudrait sans doute lancer de 
n.uveaux projets mais avec
 

prudence et A petite Achelle, en 
b~n ficiaut de la migration spontande
 

viter de retomber dans le processus de dgradation
 
et en Ia contr6lant pour 


des sols du Bassin Arachidier.
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des Paysans
daprOvisionnementadintenifCat 
4.2.3 


en facteurs de production
 

Intensification
 

Tous lea efforts concernant 
le diveloppement des cultures
 

pluviales depuis 20 ans tendent 
a promouvoir lour intensification. 

On
 

se lorsque le pfidoclimat est 
particuli~re­

a vu lea difficult~s de lVentrepri
 

ment difficile ccmme dans 
le Bassin Arachidier et qua 

le niveau d'intensi­

fication vis' est trop 61evd 
ou impraticable compte tenu 

des contraintes
 

de tous ordres qui pasent 
sur le paysan (temps do travail 

disponible insuf­

fisant A certaines Spoques, 
manque d'dquipement, surface 

trop ljmit~e pour
 

pratiquer une jachare suffisante, 
etc...). Dans des rhgions 

plus favorables
 

11intensification est plus 
facilement A Ia portle du paysan bien encadri,
 

4.2.3-.1. 


et dont on achAte lea produits 
I un prix stable
 

correctement approvisionn 


et rdmun6rateur.
 

Quoiqu'il en soit, il n'y 
a pas d'alternative I Ia poursuite
 

des efforts dilntensification, 
si l'on veut A la fois atteindre 

l'auto­

suffisance alimentaire et 
accrottre las recettes d'exportation.
 

Touts politique d~intensification 
nfcessite un ensemble complet
 

semences, engrais, mat6riel, 
produits phyto­

de facteurs do production 
: 


Par exemple,
Ijour en permanence. 

sanitaires. Ella doit en 

outre itre mise 


1,introduction de la lutte 
contre les n~matodes dans 

le Bassin Arachidier
 

va sans doute conduire A 
repenser l'ensemble du problame 

de l'intensifica­

tion dans cotta rfgion.
 

politique semenciare
4.2.3.2. 


La politique semenciare a 
beaucoup gvolu6 au cours de 

ces
 

derniares anies et une nouvelle 
politique est actuellement 

en cours
 

d'flaboration.
 

11s'agit
 
L'objsctif de base demeure 

cependant inchangf. 
6
 s
 

d'assurer aux cultivateurs 
un approvisionement en semences 

des varidt


lea plus approprifis, au bon 
moment, en quantit& ot an 

qualit6. Pour cola
 

il faut d'une part avoir chaque 
annie une production semencigre 

suffisante
 

et d'autre part sfcuriser cette 
disponibilit&.
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C'est l'ISRA qui est charge de trouver
 Production de semences de base : 


lea vari6tis adaptfes aux diff~rentes zones Acologiques.
 

Apras avoir travaill essentiellement sur l'arachide, la Recher­

che s'int~resse maintenant plus aux autres espaces. 
Elle a 6galement fvolug
 

vers la selection de varigts I cycle court 
et r~sistantes A la sacheresse
 

pour faire face aux variations climatiques.
 

les varigtis reco-,andfes suivant les 
rfgions


Ainsi, en 71, 


6taient pour l'arachide 55-437, 47-16, 
48-115 et 28-206.
 

73-30,

on a recommand6 les variitgs 55-437,
A partir de 1977, 


et 69-101 (cf cartes).
73-33, 28-206, 57-131 


Pour le mil, on a essay6 de passer 
des vari~tds souna II et
 

sanio de sefa, au souna III. Les varifits 
de sorgho cultiv~es en 1973
 

SH 60, 56-63, Bassy Mbodienne et 
51-69. Le seul cultivar
 

ftaient RT 13, 


rgellement diffus6 a dtf le 51-69.
 

le LM 10 est tras utilis6, la recherche propose
Pour le mnas, 


la varigt6 BDS (la JDS a it6 perdue).
 

*28 varidt6s de riz 6taient cultivAes et multipli~es au S~ndgal.
 

Actuellement, on propose en vulgarisation 
IKP, Jaya, TS 123, DJ 684 D et
 

la lignge 144 B.
 

8 varitfis de Nib4 itaient propos~es. Les tignfes 58-185,
 

59-25, 58-111 et 59-9 n'ont pas u d'impact. On maintient les lign6es
 

L'ISRA poursuit
 
non photosensibles 58-57, Ndiambour, 

Mougre et Bambey 21. 


activement ses travaux pour 6laborer des 
varigtfs adaptges aux conditions
 

naturelles et a la demande, en particulier 
pour le mil, le sorgho et le
 

mats.
 

Les principaux problames rencontres 
sont les suivants
 

le souna III et le BDS sont mal accept~s 
par les paysans (d'oq les
 

entrain de s~lectionner et de multipli" 
de
 

reliquats), l'ISRA est 


nouvelles varitfis pour les compltter.
 

zone centre 
- l'arachide 73-33 prfcoce et dormante 

destinge A la 

encore disponible en quantit~s suffisantes et un gros effort
 
n'est pas 


de production s'impose. En attendant, 
on a dG temporairement utiliser la
 

(y compris le Nord du Sine-Saloum) malgr

55-437 dans toute cette zone 


4 
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et une moindre productivite. 
les risques do regermination 

sont inf6rieuresriz produites 
- lea quantitds de semences de base de 

A la demande. Mais, l'ISRA 
no dispose pas de superficies 

suffisantes
 

pour cette production.
 

Les objectifs de production 
du Gouvernement et les besoins
 

exprimEs par lea sociftfs 
d'encadrement sont tras 

flevis et il conviendrait
 

occupe le crfneau libre
 

peut-Itre qu'un autre organisms 
(public ou priv) 


entre l'ISRA et !im contractuels, en particulier 
pour le riz en produisant
 

f suffisante pour approvisionner 
les contrac­

lit en quantit
des semences 

ou aloES, il faudrait doter 

l'ISRA de moyens suffisants
 
tuels niveau 1, 
 semences
 

) pour produire les quelques 380 tonnes de 
...
(terrains, materiel 


de base d'espaces diverses 
(dont 300 tonnes de riz) 

qui Staient l'objectif
 

de la phase de mise en place 
du Service semencier.
 

vularisatio
samences de
Production de 


Cette production est faite 
esaentiellement par des contractuels
 

aux niveaux NI et N2. Le Gouvernement 
a progressivement dhchargf 

le Service
 

Semencier de la charge dlencadrement 
du niveau N2 dans certaines 

zones, au
 

Stfs rfgionales de Dfveloppement 
Rural. La SONAR reste
 

profit des Soci


responsable des approvisionnements 
en intrants. Quels quo soient les pro­

blames des SRDR pour la vulgarisation 
et de la SONAR pour ses achats 

d'
 

engrais ou autres, il conviendrait 
d'assurer un encadrement 

et un appro­

facteurs de production des 
contractuels semenciers
 

visionnement optimal en 


ainsi que des prix motivants, 
un paiement A temps voulu si 

l'on nu veut pas
 

hypothfquer -ravement la 
production agricole des annes 

a venir. Les fermes
 

semenciares sont encore peu r-mbreuses 
(cf SODAGRI) ; des projets 

de fermes
 

sont proposes au financement.
 

Le Service semencier reste 
charge du contr~le et de la 

certifi­

cation des semences mais on 
a maintenant config A la 

SONAR les oprations
 

de technologie (fumigation, 
poudrage, tararage, conditionnement).
 

Le problame de la sdcurisation 
de cette production de semences
 

l'dtude plusieurs possibilits 
:
 

reste pos6 et le Gouvernement 
a mis A 


production d'un certain stock 
minimum en culture irriguge, 

conservation
 

d'un stock rffrig~r6 ou bien 
sous vide, multiplication 

des termes semen­

ciares, blocage de coopdratives... 
L'ftude se poursuit et -11 

semble qu'une
 

combinaison de plusieurs de 
ces solutions sera n~cessaire.
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En ce qui concerne l'encadrement, 
le contr~le et la certification
 

ainsi que les opgrations d technologie, ii semble prdferable 
pour l'effi­

toutes ces opdrations repose sur
 
cacitf globale que Ia responsabilitg 

de 

ne lea
 

organisme, par exemple le Service 
semencier, mnme s'il 


un seul 


toutes lui-mme.
effectue pas 


La collecte, le traitement, la 
conservation et la distribution
 

des semences sont effectugs par 
la SONAR. Il faudrait que cet organisme
 

dispose de ressources suffisantes 
et en temps voulu pour remplir 

correcte­

ment son r~le.
 

de semences etmodalit~s de aiement
 
22antit 


La politique gouvernementale 
est d'assurer 120 000 tonnes de
 

semences d'arachide pour maintenir 
3 !eur niveau actuel les superficies
 

emblavies. Si la collecte des 
contractuels n'atteint pas ce 

niveau, on
 

complate en bloquant des coopdratives 
choisies pour la bonne qualitd
 

de leurs arachides. Parallalement, 
on cherche A responsabiliser les 

paysans
 

a la conservation de leurs propres semences 
afin qu'une partie des
 

leur niveau. IL semble que des 
magasins regroupant
 

120 000 Tonnes demeure a 


les semences d'un ou plusieurs 
viLlages, bien suivis par l'encadreur 

pour
 

tous les traitements, constitueraient 
une bonne solution.
 

le stock collectif de remences 
arachidires,
 

En ce qui concern 

rales d'imp~ts
 

les modalits de distribution 
par la SONAR suivant les 


t l'Atude. IL
 
ont 6tS fortement critiqufes et 

d'autres formules sont 


conviendrait de distribuer en 
fonction des besons rdels des 

cultivateurs
 

dftermings . partir des caract~ristiques 
de leurs exploitations. Aussi,
 

6 recensement des
 s, faudra-t-il disposer du 
avant de changer les modalit


exploitations. En attendant, on ne 
peut que contr~ler strictement les
 

distributions pour 4viter qu'elles ne b~ndficient 
aux non-cultivateurs.
 

Le syst~me de retenue ala source 
par prdlavement libgratoire de
 

9 F (en 1981-82) par .Ilo d'arachide vendu p~nalise 
les paysans les plus
 

semences. LI aussi,
 
productifs et ceux qui avaient 

conserv6 leurs propres 


la solution n'est pas encore adopt~e. 
Quand on pourra personnaliser les
 

chacun Ia quantit6
 
quantit~s distibues, on devra 

aussi faire rembourser A 


recue par le biais d'une section 
villageoise oCIla caution solidaire
 

jouerait pleinement.
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Les semences d'espaces diverses distribudes 
sflectivement
 

devront aussi 8tre remboursdes par 
les attributaires et non pas par 

la
 

retenue sur l'arachide. LA aussi, 
lea groupements de producteurs, sections
 

villageoises et associations de 
base de producteurs devront atre 

respon­

sables des remboursements.
 

A terme, il faut prEvoir une vente directs des 
semences aux
 

paysans qui seront prfvenuuassaz 
t3t des conditions de cession pour 

s'y
 

prfparer.
 

Considdrant les variations des 
conditions climatiques, do la
 

c la diversifi­
pathologie des cultures, des besoins 

des consommateurs 


cation des cultures, il est certain qua la recherche et la production de
 

les niveaux resteront fon,'gmentales 
pour le diveloppement
 

semences A tous 
agricole et il convient donc d'y 

apporter la plus grande attention.
 

4.2.3.3. Politique pour le matfriel agrcole
 

Pour intensifier les productions, 
le Gouvernement avait dAcidA
 

das lea annses 60 do faire connaltre 
et adopter aux paysans certains 

Squi­

6e avec traction bovine.
 
pements en particulier de culture 

attel


Ainsi, A travers le "programme 
agricole", an a facilit6 la
 

diffusion de nombreux matiriels 
grice au credit accords aux cooperatives.
 

Le programme agricole a bien jou6 
son r8le puisqu'on considAre
 

qu'en 1978 ddja, les semoirs, les outils de binage et leas outils de soule­

vage avaient acquis droit de citf 
chez les paysans et le niveau d'dquipement
 

type de materiel 6tait bon. Les 
batteuses A mil aussi avaient 

fait
 
dans ce 


trouvaient toujours en nombre 
insuffisant dans les
 

leurs preuves mais se 


en fait, elles appartiennent A 
des entrepreneurs qui louent
 

campagnes ; 


leurs services. Les charrettes 
ont 6galement 6t6 rapidement adopt~es 

et pas
 

seulement pour lea usages agricoles. 
Tous ces mat6riels, le paysan a vu
 

leur utilit6 et cherche A les acqu~rir 
de lui-mame s'il n'y a pas do distri­

bution organis
6
 e.
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Le credit rural aurait du intervenlir das 
l'arrat des distributions
 

par 1'ONCAD pour fviter la diminution et 
la degradation du parc de materiel.
 

1982 permettra, on l'espare, un approvisionnement
 La relance du credit en 


nornal des paysans qui seront responsabilisfs 
individuellement pour leurs
 

achats, et donc un renovvell!ment du parc.
 

La politiqun de diffusion des charrues 
n'a pas eu l'impact
 

prfvu mais, il faut considgrer qu'en agriculture 
pluviale au Sgngal, le
 

r8le de la charrue est limits A certaines 
regions. En effet, on conseille
 

d'effectuer le labour en fin de cycle 
avec enfouissement des pailles ou
 

en debut de cycle apras la premiare pluie. Or, 
vu les algas climatiques,
 

semer. D'autre part, en
 
le paylia pr~fare utiliser la premiare 

pluie pout 


fin de cycle, .l y a un goulot d'Stranglement 
au niveau de la force de
 

travail humaine et animale qu'on pr~fare 
utiliser aux derniers entretiens
 

et aux r~coltes qu'aux labours. Ainsi, 
la charrue est plutSt demandfe pour
 

terres lourdes du Sud ot du Sud-Est 
oa la
 

le mals, les riziares et les 

et
 

plus-value apportfe par le labour 
est dgalement plus importante 


sore.
surtout plus 


qui concerne la conception et la fabrication du materiel
 
En ce 


ainsi quo l'6tude du marchi, elles 
sont actuellement laissies aux soci~t~s
 

commerciales (SISMAR) mais la recherche intervient aussi par 
exemple
 

pour la mise au point de l'appareil 
d'injection de n~maticide.
 

Un projet de creation d'un Centre National 
de Machinisme Agricole
 

est A l' tude et devrait atre propos& 
au financement.
 

6 
un programme de formation de forgerons 
qui peuvant
 

On a commenc
 

assurer le service apras vente du mi'4riel 
(r~parations...) et mame
 

effectuer certaines adaptations et fabrications. 11 conviendrait de pour­

reRions.
 
programme et de le g n~raliser a toutes 

les 

suivre ce 


L'6tude des besoins, la recherche 
et l'exp6rimentation
 

confi6es au Centre de
 de nouvelles solutions devraient 8tre 


'Machinisme Agricole qui ferait 
ainsi des propositions de modi­

a la SISMAR. I1 contribuerait ainsi 
h une
 

ficaticr 


rationalisation du parc de mat6riel 
agrtcole actuellement
 

service apres-vente,

trop h6t6rogbne. Celh faciliterait 

le 


et l1approvisionnement en pi~ces 
de rechange qui manquent
 

actuellement.
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poltigue do Fertilisation
4.2.3.4 


A partir do 1972, io GouvernmOnt a d~cidI d'inteusiar 
Ia
 

do paysans do points des 
thimes
 

production agricole en 
diffusant auprit 


dits lourds dont Is phosphatage de f,,d e' 
Ia fumure mindrale concentriC
 

ainsi qua Ifipandage 
d'ur6e Sur leu c6rialOs. La 

politique do tertilisation
 

formules ligares

le remplacement des 


concernait douc essentiallement 


(6-20-10 pour tIarachide 
et 14-77 pour I. mil) par l'apandage de 

:
 

de rotationen t6te 
- phosphate tricalcique enfoui 


'arachide
- 8-18-27 sur 
 s
 

- 6-21-21 + urie Bur los 
mils sorgho
 

Coci ndcessitsit un dfssouchage 
prialable et des labours. 

Ces
 

engrais dtaieut subventionns 
(1 100 % pour to phosphate 

tricalcique jusqu'l
 

1979) at lea 25 F/(g supports par 
los paysans
 

t'arrat des distributions 
en 


dtaient pay6s A crddit 
(on admet qua Io pri).

du kilogramme d'engrais 
c6d
 

son arachide pour
 

au pa$ian ne doit pas 
d6passer 50 Z du prix 

d'achat de 


sont posds dont :
 

rester incitatif). 
Diffirents probl~mes 

se 


Io prix 6levd des engrais concenrs 
et Ia rentabilitf 6outeuse 

des
 

-

subventions vu los modalitfs 
do pandage (quantitds 

tris foaibles)...,
 

l'abseuce friquente dessouchement 
donc de labour et
 

-

.dtejfouissage du phosphate 
tricalcique,
 

- io dds~quilibre de ta fumure 
des cirgales qui reqoivent 

rarement Ia 

dose d'urge ndcessaire 
pour completer l'engrais 

ternaire,
 

l'apport prdventif important 
do potasse constitue 

une consommation
 

-

de luxe qui risque d'tre 
lessivde.
 

La r6flexion s'est pourshivie 
pour diterminer si Ia 

fumure
 

doit Ztre:
 

la plus-value en rendement 
ou calculie en
 

- optimale par rapport 


fontion des exportations 
des ricoltes,
 

Stalfie ou non sur toute la 
rotation,


-

cfficace seulement dans 
des conditions iddales de techniques 

culturales
 

-
actuellement.
 

ou aussi daus des conditions 
plus courantes 
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Le bilan est finalement le suivant
 

- leg formules appliqufes ne sont pas celles que conseille Ia 
recherche, 

le 6-20-10 Eclipse le 8-18-27 et lea autres formules,
-

devant lea difficultEs financibres, on choisit gfnfralement 
lea
 

-


formules lea moins chares,
 

lea quantitAs distribuies par le prograne agricole 
ont chutE jusqu'l
 

50 000 tonnes en 1981/82 et 30 000 T au maximum 
en 1982/83 (soic environ
 

-


15 % des besoins r6els des cultures), cav lea
 5U % des besoins exprim6s et 


prix des engrais augmentent et le montant de 
la subvention globale limite
 

lea quantitis, compte tenu d'un prix de cession 
inchangd.
 

D'autre part, on constate une acidification 
g~ndrale des sols,
 

particuliarement dans le bassin arachidier et 
dans lea riziares, une d~gra­

du couvert vfgftal spontand, une chute des rendements 
et de la
 

dation 


fertilit6 du bassin arachidier qui ne sont pas 
seulement dus A la sacheresse.
 

Parallalement, la vulgarisation de l'utilisation de 
fumure orga­

nique faite depuis plusieurs annges semble porter 
quelques fruits. Les
 

importantes du
 
paysans ne d-Isposent &6niralement pas de quantitfs 

assez 


1'enfo, *ssement, mais ils ont vu l'i..t~rat de cette
 
fumier ou de pailles pouw 


fumure er l'utilisent au maximum. Cependant, 
ils doutent de l'utilits de
 

(surtout azotd) sur l'arachide. Les Recherches sur l'uti­l'engrais mineral 

doit
 

lisation de la chaux se poursuivent et 
une industrie sn galxise de chaux 


sols. La recherche a Agale-
Atre cr66e pour pallier 2acidification des 

carte des fumures par zones 6cologiques.
ment Slabor6 une 


Malgr6 le besoin des sols en amendements calcaires, 
mati~re
 

organique et fumure min6rale, lea contingences 
de fabrication et de financement
 

limitent fortement lea rialisations. Les engrais 
import~s sont de plus en
 

suivent d'autant plus cette
 
plus chers. Les engrais fabriqu6s par la SIES 


tendance qu'ils contiennent plus d'6lments imports.
 

La situation financiare difficile du budget de l'Etat et le d~rir
 

de responsabiliser le paysan conduisent & proposer 
une sensible diminution
 

du taux de subvention.
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_ession
 
i1 convient donc d'augmenter progressivement 

le prix de 


l'annonqant assez t~t at en mettant 
V'engrais A la disposi-


Le prix pay6 au comptant par 
Ie paysan devrait
au comptant en 

tion des acheteurs assez tt. 


couvrir au mons les 30 Z du 
prix total do l'engrais demand~s 

par Ia SIES
 

A la SONAR tout en restant dans 
le zrpport 1/2 avec le prix do l'arachide.
 

Pour la campagne 1982/83, la 
situation est trAs grave puisque 

le prograue
 

agricole portera au maximum 
sur 30 000 Tonnes d'engrais, 

avec ls stocks.
 

Or, les'seules productions 
semenciares ngcessitent prbs 

do 20 000 Tonnes
 

seront pratiquement
 
d'engrais. Autant dire quo 

lea cultures de cdrdales ne 


pas fertilises et celles 
d'arachide encore moins.
 

se ueproduise, il convient
 
Pour 6viter qu'une tella situation 

no 


de vendre dfj1 l'engrais pendant 
la commercialisation de l'arachide 

at It
 

prix do cession de l'engrais 
au paysan devrait 2tre fix6 

pendant l'hiver­

nage 82.
 

Ainsi, lea encadreurs de base 
devraiet avant la fin de l'hiver­

nage effectuer un recensement 
des besoins des paysans pour 

la campagne
 

83/84 en leur pr~cisant It prix 
de retrocession pr~vu et los modalitfs.
 

Tout en sachant le peu de fiabilitf des intentions d'achat 
des paydans,
 

on obtiendra un ordre do grandeur 
qui permettra A Ia SIES de 

fabriquer
 

avant Janvier 1983 une partie de ce tonnage 
et de continuer par La suite.
 

Ainsi, les intdressfs pourront 
das Janvier acheter l'engrais 

quo la SONAR
 

mettra A leur disposition ; 
celle-ci aura ainsi besoin d'un 

seul ptrfinan­

cement pour son premier enlAvement 
A la SIES ot par la suite V'apport 

des
 

comptant lui permettra de pr6financer 
les 30 % des enlavements
 

paysans au 


des mois suivants. Le recensement 
des demandes d'engrais par 

les encadreurs
 

pour une meilleure connais­

devrait atre inclus dans leur travail en cours 


sance des systames d'exploitation 
et pourrait itre complgtg par 

des sondages
 

effectu~s par la SONED (par exeample) pour 
un recoupement des donndes. 

Cela
 

suppose 6&alement qu'on choisisse 
avant Ao~t los formules A vulgariser.
 

a bien vu
 

S'il doute de l'utilitd des 
engrais pour l'arachide, le 

paysan 


il est possible qu'on enre­

lour intfrat pour les c6rgales 
et le coton et 


gistre des demandes ot des 
achats substantiels si les mises en place so
 

il a de l'argent.

font tras t~t, A une dpoque 

oi 
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Ce faisant on realiserait de substantielles 
4conomies sur lea
 

co(ts do transport.
 

La relance de l'utilisation des engrais 
est une question vitale
 

pour l'agriculture pluviale. La poursuite 
de cultures sans engrais dans
 

des zones oa les sols sont souvent 
d6ja assez dAgradhs peut avoir A brave
 

sur le niveau de production et
 
dchfance, des consequences tras graves et 


sutr la fertilit&.
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4.2.-3.5 Politique do protection des vfgta"X
 

Loa orientations prioritaires do Ia 
protection des vIgitaux 

pour lea prochaines ann6as concernent 
la ligislation, la lutte contra lea 

denr~es stockdes. 
deg cultures at la protection 

doe 

Oridateurs 


En matiare de lhgislation, la DPV 
devra prdparer une classifi­

°
 

cation des sp~cialitfs agropharmaceutiqueset 
fixer lea conditions d'

embal
 

lage, d'6tiquettage, d'utilisation, 
d'entreposage do production 

at de
 

vents de ces produits au SAnfgal.
 

Ella Slaborera aussi des textes 
traitant do la production, du
 

contr~le,de la certification 
at de la commercialisation 

des plants at semen­

1 quo des textes lui assurant 
une action efficace contra 

l'intro­
ces ains


duction et la propagation des 
maladies et ennemis des vfg~taux 

(quarantaine...)
 

cours do stockage, le projet
en

Pour la protection des denrfes 


FENU permettrait de completer 
le traitQment actual des stocks
 

proposl au 


do sicuriti par la traitement 
des stocks an milieu paysan 

(fumigations at
 

avec le concours des agents 
pr6vus dana lea bases
 

poudrages insecticides) ore
 a sara
oiseaux graniv
 
d'intervention. La lutte contre 

leas 


mene on liaison avec I'OCLALAV 
at V'ORSTOM.
 

rats et lea 


La d~sinfection des semences 
est rfalis~e pour l'arachide 

mais
 

pas pour les c6r~ales. Le traitement 
des semences de c rdales dolt 

donc
 

atre vulgarisS rapidement aupras 
de tous lea paysans.
 

Una protection efficace des 
cultures do riz contra lts 

prdda­

de IaRecherche 
teurs et les mauvaises herbes 

suivant las recom'andations 

est indispensable si l'on veut augmenter sensiblement 
la production.
 

cours de culture, 
L'amlioration des traitements 

du ni6bd an 

assocife aux variitis amhliordes 
et A une fumure rationnelle 

permettrait 

d'attaindre des rendements de 
2 T/ha at devrait 8tre compl~tfe 

par une
 

bonne protection des stocks.
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Les ennemis du sorgho et du mil (en dehors des maladies) sont
 

actuellement difficiles A maltriser et des recherches 
intensives sont A 

mener dans l'optique de Ia lutte intdgr6e pour completer 
l'amflioration 

des variftis et des m~thodes culturales.
 

Pour l'arachide, la DPV doit mettre au point un traitement 
du
 

feuillage contre la rouille et la cercosporiose 
et des formulations de
 

fongicides systfmatiques permettant l'utilisation 
d'appareils ULV. La DPV
 

entend mettre au point un applicateur de n~maticides 
utilisable par le
 

paysan et pr~vulgariser ce traitement qui aura 
des r~percussions sur les
 

cultures venant ensuite dans la rotation.
 

Contra la cochenille du manioc qui fait beaucoup 
regresser
 

cette culture, la DPV a un projet d'essai de lutte biologique 
(VUcher
 

de coccinelles) si un financement est trouvE 
pour Ia construction d'un
 

insectarium.
 

Les acridiens causent toujours d'importants d~gats 
at la DPV
 

envisage d'am~liorer des interventions en utilisant 
du materiel ULV, dis
 

son matEriel, et en expdrimentant la lutte 
bio­

qu'elle pourra renouveler 


logique.
 

La politique gouvernementale de protection 
des v~gdtaux est
 

inter­
encore de subventionner complatement (budget 

FMDR) les produits at 


les soci~tds. Mais Is budget DPV
 
ventions de la DPV pour les paysans at 


l'augmentation du prix des
 
est stable depuis plusieurs anndes at avec 


produits, les quantitds disponibles diminuent 
rdguliarement. Ainsi, le
 

en plus importante dans
 
financement ext~rieur occupant une place de 

plus 


les interventions d" la DPV.
 

La restructuration de la DPV est prdvue avec la construction
 

des 8 bases r~gionales de Ia nouvelle direction 
at des laboratoires
 

stations de quarantaine n~cessaires pour appliquer 
Ia
 

d'analyses at 


l~gislation prdvue en matiare de maladies 
et de produits.
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nisation du service permettra
La r6orga


la mise au point de mithodes 
d'avertissement agricole pour 

prfivenir
 
-

certaines infestations,
 

des opgrations de protection des 
cultures et des
 

- un mailleur suivr 


rfcoltes mnles par los SRDR,
 

au point do withodes de lutte 
I partir des risultats do 
 la 

- la miss 

recherche dans L'optique do 
la lutte intggrge, 

une meilleure efficacitl de 
la section d'intervention contra 

les 
-


insectes so d6plaqant en bandes 
(sauteriaux, amsacta, cantharides...),
 

une nmhlioration de la conservation 
des stocks an milieu rurai avec
 

-


lea traitements effectu6s 
par les Aquipes d'intervention 

en saison sicho.
 

poursuit
 
La politique de formation 

an protection des v6g6taux 
se 


d'une part avec L'envoi de 
certains cadres en formation 

A 1'gtranger,
 

(centre rAgional) qui
 

d'autre part avec le centre 
do formation du Km 15 


regoit des agents do tous 
les niveaux.
 

Cola permettra le renforcement 
do la DPV at la formation 

des
 

agents des SRDR avec qui elle 
collabore pour La vulgarisation 

des m6thodes,
 

produits at appareils do protection 
des v gftaux.
 

La politique do La DPV devra 
insister fortement sur les 

pricau­

tions A prendre afin d'fviter 
au maximum les dangers pour 

L'homme at La
 

....).
 
pollution de L'environnement 

(animaux, eaux 
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rural
4.2.4. Politique de crkdit agricole at 


On a vu au chapitre II les difficult s rencontres en
 

matidre de crkdit agricole, difficultts likes 
a celles du mouvement coopkratif
 

1980 d'od dfcoule la si-uation actuecle
 
et qui ont abouti A la rbformc d'aoOt 


- cr6dit de comercialisation assur6 pour l'arachide 
par le
 

canal de la SONACOS et de la SEIB et pour le coton par le
 

canal de la SODEFITEX,
 
initiatives


crkdit "intrants" et cr6dit "matbriel" limit6s A des 


ponctuellos de cortaines Soci&tks de dkveloppemcnt r6gional,
 

en fait surtout la SODEFITEX.
 

-


un 6chec
 
La politique suivia jusqu'alors n'a pourtant pas &t6 


total ; elle a eu des aspects positifs puisqu'elle a permis 
d'une part le
 

financement de la commercialisation de I'arachide 
et du coton, d'autre part
 

un progrds important de l'kquipement en matkriel 
de culture attelte, trop
 

6
limit a la zone arachidi~re cependant.
 

Mais elle n'a pu emp~cher une situation malsaine 
de se d6velopper
 

par manque de rigueur dans la gestion
 

* distribution du crkdit trop like au soul systkme 
coop6ratif,
 

; pas de vritable incitation A l'achat
 injuste et peu sklective 


au comptant,
 

r6cupkration insuffisante par d&faut de responsabilit&
* 


individuelle et de caution solidaire effectives.
 

1980 n'ost LvidemWent pas une

Le coup d'arr6t brutal do 


les conditions dans lesquelles les moratoires ont 6t6 mis en
 
solution durable et 


oeuvre ont sans doute trop favorist les mauvais payeurs.
 

1'6tude depuis plusieurs
Une vaste rkforme du crkdit rural eb. 


seraient les
 
mois et serait sur le point d'aboutir. Les principaux 4xcs en 


suivants :
 

de la BNOS avec
le credit rural deviendrait une filialo 


participation minoritaire de l'Vtat,
 
-
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Les contacts
 - il serait dbcentralis& au niveau des r~gions. 

directs entre le banquier et 1'emprunteur seraient la ragle 

(on parle de banquiers de terrain), 

lea emprunteura pourraient Ztre lea coop6ratives, lea groupe­
-

ments villageois, leas entreprises agricoles collectives, lea
 

Le cr6dit indirect (par example
exploitants individuels. 


aux paysans par l'intermrdiaire des coop6ratives) 
serait absolu­

ment prohib6,
 

les garanties seraient A la fois collectives (cr6ation d'un
 -

fonds national pour parer aux cas de calamitts g6nfratistes,
 

particuliarement la sfcheresse) at Individuelles (garanties
 

personnelles at r6 lles),
 

test sur trois zones
 - mise an oeuvre progressive, avec un 

an premiare ann6e(Thids, Matam, Cap Vert) 


rfforme prCalable des circuits d'approvisionnement en
 -

intrants et des circuits de commercialisation des 
produits.
 

II est difficile de porter une appV6ciation sur cc qui 
n'est
 

sont pas encore d6finis et no
 encore qu'un projet dont les contours exacts ne 


le ser:'nt d'ailleurs qu'aprds une premiare phase d'expbrimentation. 
Nkanmoins,
 

on pout faire les quelques observations ci-dessous
 

tout par une
 - le r6tablissement de la situation passe avant 

11 est done
milleure connaissance des candidats au cr6dit. 


judicicux de rapprocher le plus possible le responsable de
 

l'octroi du pret, de l'emprunteur. Mais compte tenu de
 

imphratif
la dispersion du paysannat, it est

l'atomisation at de 


tr~s

de s'appuyer sur des relais, sauf A encourir des 

coOts 


&lev6s. Deux structures sont A notre avis leas mieux placfes
 

pour jouer cc role de relais : la structure paysanne existante
 

ou A crier (Section villageoise, Association de 
Base do Paysans)
 

at la structure d'encadrement do la Soci6t6 R6gionale de
 

r6ciproque de
; un 6quilibre et un contrOle
Dfveloppement Rural 


ces deux structures serait sans doute la meilleure 
solution.
 

La structure paysanne jouant le rdle essential (d6cision
 

d'octroi ou de refus du crtdit, r1cup6ration des 
dettes at
 

fonctionnement do la caution solidaire), la structure
 

d'encadrement 6tant 1A pour enrayer a temps d'6ventueles
 

d6viations, effectuer un premicr contrile at, dans 
une certaine
 

mesure, pallier les insuffisances ou carences de la structure
 

paysanne.
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6 
 la mise en place du nouveau cr6dit rural
 - la progressivit de 

parait excessive compte tenu de l'importance des besons en 

le testintrants et en mattriel, et les zones retenues pout 


bien restreintes et trop particulidres.
 

- il faudra assurer un minimum de coordination entre les poli­

des
tiques suivies dans les diffrentes r6gions avec %'aide 


financements ext~rieurs (FIDA A M'Bour-Louga, USAID 
dans le
 

projet PIDAC) ou a l'initiative de SRDR (SODEFITE), 
au SLn6gal
 

Oriental).
 

faudra pas oublier de favoriser systtmatiquement les
 
- II ne 

acquisitions au comptant, et donc encourager L'6pargne
 

paysanne, bien s~r par un avantage de prix, mais surtout 
par
 

des interventions pr&coces en matilre d'approvisionnement 
et
 

de commercialisation des produits.
 

d'orientation et de diversification
4.2.5. Politique 


Par des mesures do fixation des prix, par les priorit6s
 

retenues en matidre d'investissement, par la pression 
do la vulgarisation, il
 

au moins d'infl6chir le dL-veloppement de l'agri­
est possible d'orienter ou 


culture dans dos voies bien diff6rentes. Quelle politique, explicite ou
 

suivie A cet 6gard ces dernidres annbes, et qu'est-il
implicite a &t6 

6 Nous avons retenu d'examiner cinq aspects
envisag au cours du Vldme Plan ? 


optique.

particuliers qui nous paraissent essentiels 

dans cette 


4.2.5.1. ---------------------------------


Le fait saillant est Ia nette r6orientation d6coulant du
 

aux projets
 
Vidnme Plan qui se traduit par une importance 

accrue accord6c 


"cultures irrigu6es". Le tableau suivant d6crit la place respective des
 

cultures pluviales et des cultures irrigu6es dans les projets inscrits au
 

coot total "Projets cultures irrigu6es" no
 
VId Plan. Mais on remarquera qua le 


Manantali, ni le coot 
 des
 
comprend ni le coot des barrages do Diaaa et 


am~nagements futurs des p6rimatres hydroagricoles dans la vall6e du Flauve.
 

cultures pluviales et cultures irrigu6es soit pour

Bien que l'arbitrage entre 


nous une donnte "externe, at ceci d'autant plus qua les choix ont dbja ht6
 

faits, il nous a paru int6ressant da faire une comparaison des coots et
 

avantages du d6veloppement des cultures pluviales et 
des cultures irrigubes,
 

Qi prenant comme r~tCrences le proa.,,ime OMVS d'une part et les plans de 

oriental et la Casamance, d'autre part.-'nne-wnt du !n6val de 
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PLACE DES CULTURES PLUVIALES DANS LE Veme PLAN (millions CFA)
 

Financement Ext&rieur
Financement Intkrieur 

Tota dont BNE Total Acquts au
 

Projets cultures pluvigles Coft total 

dfbut du 6a
 

Plan
 

SODEVA
 

992 1.348
1.602 610 200
sink Saloum 11 
 1.340 ­
1.490 	 150 150 


891 3.249 1.913

one hors test 


1.040
4.289
M'bour Louga 

moyen terme Sahel 1.305 1.305
1.448 1.448
2.753
(Thies Diourbel) 


(6.886) (4.566)

(10.134) (3.248) (2.689)


Total SODEVA 


SOMIVAC
 
214 358 122
 

PRS II 572 
938 1.742 1.191
 

214 

938
2.680
PIDAC 


Plan Directeur Basso
 330 330
 
330
CASAWANCE 


(2.430) (.643)

(3.582) (1.152) (1.152)


Total SOMIVAC 


SODEFITEX
 
213 213
 

213
Coton cfrfales 

Projet intfgrf S6n&gal 700 ­

100 100
800
Oriental HAUTE CASAMANCE 
 370 2.650 400
770
3.420
ct autres r&gions 
(470) (3.563) (613)
(870)
(4.433)
Total SOEDFITEX 


700 ­234
234
934

Boconto 
 -

Etude prograe STN 300 	 - 300
 

(234) (1.000)
(234)
(1.234)
Total STN 


TotaLRrojets cultures
 

piuviales
 (13.879) (6.822)

(19.383) (5.504) (4.545)


(Stricto sensu) 

880 880
 

Projet Mals 880 


3.208 1.738
 
3.208
Projet Stockage 
 -
-2.000 


Arachide de bouche 

2.000 


600 180
Ito It0
710
Protection cultures 


Projets cultures irrigues
 

(SAED, SODAGRI, SOMIVAC) (22.203)
 

(56.671)
Total Agriculture 
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Le coat de l'irri&ation dans le- rorammie OMVS et les avantages
2


Le programme r6gional OMVS, porte sur la construction des
 

barrages de Diama (au S'n6gal) et Manantali (au Mali) ; ces barrages qui
 

rfgulariseront Ie fleuve, permettront l'irrigation de 140 000 ha en Pan
 

2000, dcnt 80 000 ha au S6n~gal.
 

Le prix A payer pour disposer do l'eau en toute s6curit6,
 

sur un p6rimtre am~nag6, pret A produire, comprend 

- le coat des barrages 

- le coat des amnagements hydroagricoies 

- le coot du pompage de l'eau. 

Nous avons calcul6 le coot pour la collectivit6 do ces charges, 

ramen6 la tonne de produit agricole. On a adopt6 un taux d'actualisation de 

7 %. 

* Le coot des barrages
 

On a retenu la progression des productions dans la vall6e du 

fleuve, A partir de 1985, imputable aux barrages. (1) 

L'investissement de 600 millions de dollars dans les barrages de
 

Diama et Manantali permettra de prouuire en l'an 2000 de l'ordre de 800 000 tonnes
 

d c6r6ales suppl6mentaires (compte tenu do la diminution des cultures do d6crue)
 

et plus de 400 000 tonnes do produits divers (l6gumes, fourrages, canne A sucre,
 

etc...). Le Sen~gal tirera I'avantage do 420 000 tonnes do produits suppl6men­

taires, qui couvriront environ la moiti6 do l'accroissement do ses besoins.
 

En retenant une p~riode de 20 ans (1985-2005), et en adoptant
 

un taux d'actualisation de 7%, on obtient une charge moyenne i la tonne de
 

rodtiit agricole sur cette p~riode de 100 dollars. C'est en fait le montant
 

qu'il faut th~oriquement payer par tonne de produit pour rembourser 600 millions
 

d dollars d'investissements sur la p~riode 1985-2005 au taux de 7%. Dans notrc
 

raisonnement le coat des barrages est int6gralement support6 par l'agriculture
 

irrigu6e ; mais ceci est lgitime car actuellement il n'existe pas d'6tudes qui
 

qualifie l'avantage 6conomique des barrages pour la production d'lectricit6 et
 

pour la navigation sur le fleuve.
 

(I) Co paragraphe so base sur l'6tude de P. Ponsy "Programmation des am6nagements
 

hydroagricoles" - O1VS Club du Sahel - Octobre 1980.
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* Le coat de l'amtnagemcnt..yiroagricole
 

Lorsque les barragus seront construits il faudra am6nager les
 

pfirimAtres 	irrigufs. Le rapport PONSY estime le coot de l'am~nagement A 2,5 

a 7Z) on obtientmillions F CFA l'ha. Toujours avec le mgme calcul (sur 20 ans 


un coit moyen A la tonne produite de 120 dollars (ou 25 F CFA/Kg).
 

. Le coOt dO au pompage de l'eau
 

Lorsque les barrages seront construits, les p&rim~tres am&nag~s, 

il faudra y amener l'eau par pompage ; cela entratne des investissements dont 

les coCts ont &t& tirfa de l'6tude de Sir Alexander GIBB. Toujours avec le mgme 

tonne produite de 40
calcul dactualisation, on arrive A un co~t moyen i Ja 

dollars.
 

Donc, avant m~m6 de prendre en compte l'entretien du p~rimatre, les
 

semences, les engrais et autres intrants, et la r&mun6ration du 	paysan, chaque
 

tonne de produit agricole obtenu coftera A la collectivit:
 

100 dollars du fait des barrages 

120 dollars du fail des am6nagements
 

40 dollars du fait du pompage,
 

soit 260 dollars (valiur 1980) par tonne ou encore 54 F CFA au 	Kg.
 

Cette charge de base doit &videmmtnt 6tre considfrfe comme un ordre de grandeur
 

mais elle est a rapprocher du niveau actuel du prix du paddy au producteur 

(51,5 F CFA/Kg).
 

Il est de plus difficile de tenir compte de tous lea effets du
 

projet OMVS dans cette 6valuation quantitative ; mais il faut garder a l'esprit 

que la r~alisation de ce programme apportera de grands bouleversements dans la
 

vall~e (voir le rapport "Assessment of environmental effects of proposed
 

development in the Senegal River Basin" 1979).
 

Le cot et lcsavanta du dveloeent ds culures luviales
 

dans le sn6 Ori2ntal
 

Un plan de d~veloppement A long terme 0979-2000) du S&n6gal 

t& dress& (|). 1l pr voit, A la fois, des actions d'intensification,Oriental, a 


28 000 ha de p&rimatres irrigues, et 57 000 ha de colonisations nouvelles
 

tableau
(cultures pluviales). Les txsultats attendus sont r6sumbs dans le 


suivant :
 

(I) Etude d'un plan de d&veloppement rfgional integr& au S~n&gal Oriental"
 

SONED - SODEFITEX.
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(en tonnes)
 

Produits 1976-1977 2000-2001
 

* Coton 19 000 60 000
 
* Mals 15 000 42 500
 
* Arachide 
 40 000 57 000
 
* Riz pluvial II 000 33 000
 
Mil et sorgho 39 000 110 500
 
Mals industriel - 54 000
 
Soja - 39 000
 
Fruits ­ 17 000
 
Sucre - 40 000
 
Riz irrigu6 - 59 000
 

* Sorgho irrigu6 - 10 000
 

240.000 tonnes de cirgales supplimentaires sent donc attendus de la r~alisation
 

de ce plan, et 150 000 tonnes d'autres produits.
 

Le coot est estim6 A 44,6 milliards de F CFA en 1977, soit
 

63 milliards de F CFA 1980 ou 300 millions de dollars 1980.
 

On attend donc d'un investissetaent de 15 millions de dollars par
 

an en moyenne pendant 20 ans un accroissement de la production de 20 000 tonnes
 

de produits divers chaque annie pendant la mgme p~riode de 20 ans. 
 En
 

adoptant la m~me approche que pour l'aminagement de la valle du fleuve,
 

on peut dire que le co~t pour la collectivitg des opgrations de d~velop­

pement du Sgn&gal Oriental est, avec les mgmes hypothases, de 1'ordre
 

de 70 dollars la tonne de :oduit agricole.
 

On notera que cet investissement de 300 millions de dollars
 

comprend une partie des charges r~currentes (cc qui n'est pas le cas pour le
 

coOt de l'am~nagement du fleuve ci-dessus).
 

Certes ces productions ne seront pas aussi sOres que celles
 

obtenues par l'irrigation sur ).efleuvc ; il faudra donc constituer des stocks
 

c6r~aliers pour faire face aux al6as de la pluviom6trie.
 

Quel serait le coOt d'un stockage inrerannuel li6 au d~veloppement
 
des cultures pluviales ? Nous l'avons calcul6 A partir du "rapport FAC-CCCE -


Etude sur le stockage c6r6alier au S6n6gal" (juillet 1979), dans laquel, le
 

coOt de cc stockage rapport6 A chaque tonne produite s'eve A I 272 F CFA 
soit 6 dollars, et comprend la charge financiare de l'investissement, la
 

charge financire du petit 6quipemeno, les frais de fonctionnement, la charge
 

financiare de l'immobilisation du mil, et les pertes dOes au stockage.
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Cofit at avantages du dfive lopperent de la Casarnance
 

=--------------------------------


Le projet de d~veloppement de La Casamance est moins bien d~fini
 

que celui du Sfnfgal Oriental (1). Les objectifs de production du Plan
 

; de plus il n'existe
Directeur sont extr~mement ambitieux et peu rfalistes 


tout au plus un programme de dfveloppement a moyen terme.
 pas de projets pr&cis, 


Le calcul du coot moyen pour la coltectivitA est plus difficile a &tablir, mais 

pour fixer les idles , il pourrait se situer entre 100 et 150 dollars la tonne 

(toujours avec nos mgmes hypotheses), pour une production qui doublerait 
d'ici 

Ilan 2000 , atteignant 400 000 tonnes de produits environ. 

En conclusion, on relavera les points suivants
 

Sur le plan des coots, on notera que le co(t pour la collectivit&
-


du d~veloppement du S~n6gal Oriental et de La Casamance se situe
 

nettement en-dessous du co(t du d~veloppement de la vallhe avec
 

rfgularisation du fleuve
 

Au SENEGAL ORIENTAL, le coOt de la tonne produite, cultures
 

irrigu~es et cultures pluviales confondues, est de l'ordre
 

Si on tient compte du stockage interannuel
 

" 


de 70 dollars. 


toutes les charges n'ont
nfcessaire et m~me si on admet que 


loin des 200 dollars
pas &t6 comptabilis6es, on reste tras 

A La tonne du projet OMVS. 

: de 100" En CASAMANCE, las co(ts a la tonne sont plus 6levfs 

A 150 dollars. Mais cela est le r6sultat d'une moyenne entre 

los cultures irrigu~es qui d6passent facilement las 200 dollars 

sur ls plateauxet le d6veloppement des cultures pluviales 

de Haute et Moyenne Casamance, dont le co(t A la tonne est du 

mme ordre qu'au Sfnfgal Oriental. 

- Sur le plan de l'approvisionnement en crales du S~n6gal, an
 

l'an 2000 las cultures irrigu~es dans La vallfe du fleuve na
 

permettront de satisfaire que la moiti& des besoins suppl~men­

taires estim6s a 800 000 T/an.
 

l'avenir de la Casamance. On a retenu

(I) II oxiste plusieurs documents sur 


essentiellement le "Plan Directeur de Dfveloppement rural pour 
la Casamance"
 

(SOHIVAC, Septembre 1978) et aussi le "Projet de Developpement rural au
 

S~n&gal Oriental et en Haute Casamance" (SODEFITEX, Avril 1980).
 



- 176 -

Pour que le deficit ne se r~duise qu'A quelques dizaines de
 

milliers de tonnes en l'an 2000, lea rfgions du S6nfgal-Oriental et de la
 

Casamance devront Stre mises en valeur.
 

- Sur le plan des difficult~s pr6visibles il est certain que le 

dfveloppement des cultures pluviales et irrigu6es en Casamance 

et au Sn6gal Oriental posera des probl~mes sociologiques, car 

il faudra :
 

.	 Amener des paysans du bassin arachidier a quitter leur terroir
 

pour s'installer au S&n6gal Oriental,
 

* Les amener ensuite A changer progressivement leurs m6thodes
 

de cultures bases sur l'arachide et le mil pour des m6thodes
 

plus productives basses sur le riz pluvial et le mais,
 

* Accrottre la productivit6 du paysan casaman;ais, solidement
 

ancr6 dans sea m~thodes traditionnelles.
 

Mais seront-ils plus difficiles A r6soudre que lea problames
 

de l'amfnagement de la vall~e : transformer lea paysans travaillant le dieri
 

et le walo en paysans "irrigants" ou en travailleurs salaries ou en tScherons
 

sur lea grands p6rim~tres industriels ?
 

-,Quant aux aides extfrieure, qui financent plus do 80 % des
 

investissements agricoles, elles semblent s'orienter vers le
 

financement de projets "cultures irrigubes'" Actuellement
 

plusieurs bailleurs de fonds se retirent de projets en
 

Casamance et dans le bassin arachidier, pr6textant qu'il ne
 

sert A rien do r6aliser des projets dans un environnement
 

6conomique peu adbquat (mauvais approvisionnement en intrants,
 

mauvaise commercialisation, etc...). Mais les bailleurs de
 

fonds qui financent lea barrages continuent de financer lea
 

p~rimatres do fleuve et devront pour Ctre coh6rents financer
 

lea futurs am6nagements hydroagricoles sur le fleuve, dans
 

quelques ann6es ; mais l'environnement 6conomique qu'ils
 

critiouent, A juste titre d'ailleurs, serait-il different pour
 

l'irriguf et pour le pluvial ?
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4.2.5.2. Cultures vivrires et cultures de rente
 

A effort global donn& en faveur du secteur agricole, on
 

peut imaginer deux politiques assez difftrentes, l'une mettant l'accent sur
 

lea cultures de rente, lVautre sur les cultures vivriares et l'auto­

suffisance alimentaire. Ceci, malgrf que ces deux categories de cultures
 

soient souvent tras compl~mentaires au niveau du paysan du fait de l'intfrat
 

d'une rotation des cultures. Fn fait, tant au niveau de la recherche que de
 

la vulgarisation, le dfveloppement de la culture arachidi~re fut pendant
 

tr~s longtemps la premiere prioritY, le coton fut igalement favorisf mais A
 

un niveau beaucoup plus faible. Les efforts en faveur des cultures
 

cbr6aliares sont plus r~cents et moins cohfrents, la lacune la plus
 

importante &tant 1'inorganisation de l'aval.
 

Le VI Plan affiche clairement 1'intention d'aller dans le
 

sens de l'autosuffisance alimentaire ce qui implique un dfveloppement
 

considerable des cultures cfrfaliares. Mais les r~alisations, tant au
 

niveau des projets que des mesures d'ordre gfn~ral indispensables, ne semblent
 

pas compatibles avec les objectifs de production cfr~aliare retenus.
 

4.2.-5.3. PolitiSue craliare
 

En supposant qu'une r6elle prioritb soit accord6e au
 

dfveloppement des cultures c~r~aliares, restent A fixer les prioritfs parmi
 

les c~rfales possibles : mils et sorgho, riz et mals, en tenant compte des
 

d~bouch&s, des potentialit~s rfgionales, et des marges de progrds
 

envisageables pour chacune d'entre elles par rapport A la situation existante.
 

Les mils et sorghos posent surtout un problime de
 

d~bouch; mais s'il est r6solu (cf. politique de transformation) les volumes
 

mobilisables par une commercialisation faite Inns de bonnes conditions sont
 

consid~rables, on l'a vu en 1978/79, compte tenu du volume de la production
 

globale. MEme sans progras important de productivit6 (g~n~tique, fertilisa-.
 

tion, techniques culturales) la simple existence d'une telle commercialisation
 

aurait certainement un effet stimulant imm~diat sur la production.
 

Le riz a pour lui une tras forte demande de la part de la
 

population urbaine, encore faut-il que les progrds de productivit& et une
 

4ventuelle taxation du riz import6 permettent au riz local d'6tre compftitif
 

au point de vue prix. Les possibilit~s de d6veloppement du riz pluvial
 

sont importantes ; elles doivent 6tre utilisaes au maximum spfcialement dans
 

les zones oa le mals n'est pas possible.
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Le mals a, et de loin, le plus gres potentiel de producti­

vit6. Ceci, joint 9 une bonne r~sistance A la s6cheresse, le fait fortement
 

demander par les paysans. Au dela des besoins de l'alimentation animale qui
 

pourraient Otre rapidement couverts, se pose un problme de transformation
 

pour r~pondre A la demande urbaine.
 

Au total, l'importance du dfficit alimentaire est telle
 

qu'elle impose de jouer sur les trois registres. A moyen terme, les progr~s
 

lea plus importants concerneront in&vitablement les c6r6ales les plus
 

productives : mals et dans une moindre mesure riz pluvial. A court terme,
 

seuls les mils et sorghos peuvent fournir des surplus commercialisables tras
 

importants.
 

Une analyse plus fine devrait pouvoir s'appuyer sur des
 

exp6riences de commercialisation - transformation r~alis6es dans ces 
trois
 

fili~res A une 6chelle significative.
 

4.2.5.4. Coton et arachide
 

II s'agit des deux principales cultures de rente. On a vu
 

pr6c~demment la prfpondfrance de l'arachide dans les exportations et dans
 

les revenus des producteurs. On a vu 6galement que les perspectives sur le
 

march& mondial sont moins favorables A l'arachide qu'au coton.
 

Ceci devrait inciter A favoriser le d~veloppement de la
 

culture du coton ce qui ne semble pas avoir 6t& le cas jusqu'a pr~sent, ni au
 

niveau des prix relatifs, ni dans les efforts de recherche,de vulgarisation
 

et d'6quipement des paysans. L'objectif officiel est maintenant de
 

stabiliser les surfaces en arachide A leur niveau actuel alors qu'il est
 

pr(vu une certaine croissance des surfaces en coton ( + 3,8 % par an pendant
 

le VI6 Plan).
 

Les objectifs de croissance annuelle de la production sont
 

de 4,0 % pour l'arachide et 6,9 % pour le coton (cf. Annexe 2) ce qui
 

traduit une r~orientation. Il faudrait sans doute plus concentrer les
 

efforts sur l'arachide dans le Bassin Arachidier od elle est parfaitement
 

a sa place et A l'inverse d~courager cette culture en Casamance et au
 

S~n6gal Oriental.
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4.2.5.5. Diversification
 

Les efforts en faveur d'une diversification ont ft&
 

limitfs, A l'exception des actions de dfveloppement du mals, du ni&b&
 

et de l'embouche bovine.
 

4.2.6. Politique de dfveloppement agricole
 

4.2.6.1. Informaition et animation desE!Z!!ns
 

Une bonne information peut largement contribuer au succds
 

d'une politique de dfveloppement agricole et rural. Cette possibilit6 semble
 

avoir 6t& trds insuffisamment exploitfe et de sensibles progrds pourraient
 

6tre faits dans ce domaine. Ii faudrait, tout d'abord, 6Largir le champ
 

des informations A transmettre par ces deux canaux privilgi6s qui sont
 

laencadremen t la Radio Educative Rurale (RER). En ce qui concerne
 

la radio, 1'information pourrait itre plus pr~cise et diversifibe en fonction
 

des diff£rents auditoires visfs et des actions que ['on veut promouvoir ou
 

appuyer. A priori, toute action, tout 6l6ment de politique agricole gagne 

A Etre expliqufe et comentte, sans oublier tout l'intfr~t qu'il y a A 

enregistrer les rfactions des paysans et a organiser la remontfe des 

informations (l'information doit 6tre A double sens). Mais une condition 

importante est que l'information soit faite en temps utile et qu'elle soit 

stable (on a pu noter rfcemment de regrettables retards et "flottements" au
 

sujet de l'information sur l'assainissement du credit et le prix des
 

intrants). Toujours concernant la radio, on peut faire les observations
 

suivantes
 

le problame des langues nlest pas actuellement rfsolu
 

de fagon satisfaisante dans certaines rtgions, conme La
 

mission a pu le constater au Sfnfgal Oriental. Les
 

6missions en langue vernaculaires pourraient 6tre
 

intensififes,
 

la coordination entre la RER et les SRDR pourrait 8tre
 

renforcfe dans le cadre d'une vfritable r~gionalisation,
 

tant au niveau de la conception des programmes que pour
 

l'organisation de sfances d'6coute collective,
 

dans les rbgions les moins bien tquip6es (Matam, Stn6gal
 

Oriental, Casamance) une action favorisant l'acquisition de
 

postes-r&cepteurs pourrait 8tre lanc&e,
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la RER devrait intfigrer dans sa stratfgie et ses
 

programmes les nouvelles donnes de la politique
 

agricole at alimentaire, par exemple en s'adressant pl,,i
 

aux femmes et aux groupements de paysans, en appuyant la
 

relance du crfidit agricole et des approvisionnements en
 

matEriel, en faisant plus appel A la participation des
 

paysans cux-mgmes.
 

II y a toute une ambiance A recr6er pour qua les paysans 

se sentent appuy6s, reprennent confiance, at aient vfritablment l'impression 

dn participer A une oeuvre collective de dtveloppement. 

4.2.6.2. Oraisatio des paysans
 

Le bilan de la politique men&e ces derni~res annfes est
 

assez n~gatif. On a vu l'Cchecdusysteme coop~ratif mis en place apras
 

l'indfpendance ; d'autre part, jusqu'A un pass6 rfcent, on n'avait pas
 

favoris6 d'autres tentatives d'organisation du monde rural.
 

Cependant, l'fvolution rficente semble indiquer qu'il est
 

maintenant possible de progresser sur des bases plus solides avec l'assainis­

sement des coop6ratives at la creation de sections villageoises, la crbation
 

d'Associations de Base de producteurs dans la zone de la SODEFITEX at
 

1'apparition de groupements spontanfs an Casamance. Ilais cette 6volution 

favorable, qui correspond tout A fait A I'objectif de responsabilisation des 

paysans inscrit dans le VIa Plan, ne pourra se confirmer qu'A certaines 

cunditions
 

il faudra, tras pragmatiquement, at sans juridisme excessif,
 

organiser le contr8le du fonctionnement des groupaments,
 

contr8le dans lequel les agents des SRDR ont un r8le majeur
 

A jouer. Il faudra r6aliser la un d&licat 6quilibre de
 

pouvoirs,
 

pour prendre tout leur sens, les groupements seront amen6s
 

A filargir leur champ d'activit6 A tout ce qui peut
 

concerner le dFveloppement rural : approvisionnement at
 

credit ; comercialisation de l'arachide, du coton, mais
 

aussi des cfr~ales lorsque celle-ci sera organis6e ; vulgari­

sation en tant qua relais de l'encadrement ; exp6rimentation,
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une meilleure prise en compte du rdle de la femme pourra
 

9galement se traduire par la cr&ation de groupements spfcifique:
 

La politique que l'on pourrait prkconiser devrait consister 

A inciter, A canaliser les initiatives, A &viter lea d&viations, plus qu'a 

imposer d'en haut un systame passe-partout ; IA aussi il faudra une adaptation 

souple aux r6alit&s rfgionales. 

4.2.6.3. Methodes de vulaEisat ion et dencadrement
 

Dans ce domaine, il y a une grande diversit& d'approche
 

des difffrentes Socift~s de dfveloppement et d'intervention. L'impression
 

qui domine eat cependant que si lea r6sultats de la vulgarisation ont
 

souvent &t&mfdiocres, c'est certainement beaucoup plus a cause d'un mauvais
 

fonctionnement de l'amont et de l'aval ou de l'insuffisance des propositions
 

de la recherche qu'A cause des insuffisances de la vulgarisation proprement
 

dite. Naanmoins, on peut relever lea quelques points suivants sur lesquels
 

des progras appreciables pourraient Etre faits :
 

la vulgarisation a &t6 trop strictement individuelle
 

sauf dans un pass6 rfcent. Compte tenu des effectifs
 

limit6s de l'encadrement cela a conduit A priviI.Sgier
 

certains categories de paysans, en g6n~ral lea plus
 

favoris6es, avec de graves difficult6s pour gfn6raliser
 

lea thames techniques ; ceux-ci n'ayant 6t6 testfs quo
 

chez des exploitants peu repr6sentatiis sont difficile­

ment applicables par la masse et ils peuvent m~me Otre
 

rejetfs pour des raisons sociologiques,
 

la vulgarisaLion pratiqu6e a souvent relev& d'une conception
 

trop "m6canique" de la transmission du savoir et du savoir­

faire, selon laquelle la vulgarisateur re;oit de la Recherche
 

des recettes qu'il eat simplement charg6 de faire connattre
 

et appliquer. C'est une conception trop restrictive qui
 

ne fait pas une part suffisante a l'esprit d'observation 

et au sens critique de l'encadrement. Une telle vulgarisa­

tion, a sens unique, n'utilise pas assez lea r6actions des 

paysans et lea observations de terrain pour lee faire 

"remonter" et en tirer lea le;ons jusqu'au niveau de la
 

recherche. Elle est par ailleurs peu exigeante, et donc
 

peu valorisante, pour l'encadrement,
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.	 le niveau de l1'encadrement a souvent &t& trop faible, 

et clest A la fois une cause et une consfquence des 

difficultfs pr&cfdentes. Mais de r~els efforts de 

formation ont Lta faits et un remplacement des encadreurs 

de niveau de base insuffisant est pr6vu, 

. le recours aux moyens audiovisuels et surtout A la radio
 

a &tf insuffisant,
 

. le suivi et l'valuation des r~sultats n'ont 6t6
 

rfellement pratiqu~s quo dans la ptriode r6cente A la 

SODEVA. La SODEFITEX n'a pas encore de cellule sp6cialis~e 

dans cette tache. Les efforts dans ce domaine se heurtent 

A la grande faiblesse do la staListique agricole et A la 

qualitf trAs in6gale des documents de base tenus par 

l1encadrement. 

Les pers ectives qui s'ouvrent depuis peu s'inscrivent 

dars un contexte assez diffbent. Tout d'abord, malgr& les difficultfs et 

les &checs, l'acquis n'est pas n~gligeable ; m6me si la machine est lourde 

ou tourne parlois a vide, elle existe,et peut Otre mobilis&e et r~orientfe 

rapidement. I autre part, l'option officielle de responsabilisation des
 

paysans est claire ; elle impose A la vulgarisation d'abandonner l'approche
 

individuelle chaque fois qu'elle n'est pas absolument indispensable et de
 

travailler beaucoup plus avec les groupes auxquels seront confibes de plus
 

en plus de responsabilit~s. Enfin, la libbralisation du march6 des matbriels
 

et de la commercialisation des c6r~ales, exigeront 6galement, lorsque ces
 

march~s fonctionneront effectivement, une adaptation de l'encadrement.
 

I1 faudra poursuivre l'oeuvre de r6novation de l'encadre­

ment : 616vationdu niveau initial de recrutement, formation aux nouvelles
 

taches plus valorisantes, d~veloppement des capacitfs d'observation et
 

d'animation. Ceci s'accompagnant d'une stabilisation des effectifs A leur
 

niveau actuel, dans certains cas d'une l6g~re diminution. La gestion de
 

l'encadrement devra 6galement 6tre amblior&e, le syst~me de notation et de
 

primes devant nettement plus ouvrir l'ventail, entre les meilleurs agents
 

et les mons bons, qu'il ne le fait actuellement.
 

La coordination avec les autres institutions (Recherche,
 

Service semencier,...) devra Otre am~liorfe.
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4.2.7. 	Politigue de commercialisation de transfomation et de stockage des
 

produits
 

On se limitera au problame cfrfalier qui, pour la mission,
 

est de tris loin le plus important. On a vu au chapitre II la minceur des
 

rfalisations effectives dans ce domaine qui constitue un volet essentiel de
 

sur laquelle on a d~jA portf une appr&ciation
la politique alimentaire 


d'ensemble.
 

En ce qui concerne les perspectives A court et moyen terme,
 

il faut d'abord noter un certain nombre d'atouts appreciables. Citons les
 

principaux :
 

- la reconnaissance explicite de l'importance capitale des
 

op6rations de commercialisation, de transformation et de
 

stockage par le VId Plan,
 

une bonne analyse des problames, spfcialement dans le
 

"Plan Alimentaire",
 

- l'expfrience d'une commercialisation de fort volume par
 

l'ONCAD en 1978/79,
 

-


-


des capacitfs de stockage existantes, ou disponibles A
 

court terme, suffisantes au moins dans un premier temps,
 

- l'exparience "PANIBLE" qui a permis de mieux cerner les
 

difficult~s a r~soudre pour organiser la transformation
 

et l'&coulement des c~raales traditionnelles, ,
 

- l'existence de l'Institut de Technologie Alimentaire et
 

l'acquit des recherches effectu~es ou en cours,
 

- la creation imminente d'un Conuissariat A la Sbcurit&
 

Alimentaire.
 

Les principaux handicaps sont A notre sens de deux sortes
 

- il faut reconnaTtre qu'il s'agit d'un problame intrin­

sfquement difficile dont la solution exige un ensemble 

coh&rent de mesures tras diverses, alors que l'on n'a qu'une 

connaissance tras approximative des filiares existantes et 

que l'on ne dispose pas de prec6dent vraiment satisfaisant,
 

mame dans d'autres pays,
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- ii semble qu'il soit vraiment tras difficile d'accorder
 

A ces maillons de la filiare "c&rfales" la vfritable
 

prioritf qui s'impose en matiare de moyens (apfcialement
 

lea avances financiares).
 

Dans ces conditions, lea quelques recounandations que peut
 

faire Ia mission sont lea suivantes :
 

" le CSA doit 9tre dot& de moyens importants a la hauteur 
des objectifs du Plan, 

" la rfalisation A une fchelle suffisante d'une op&ration de 

transformation et d'Acoulement de mil-sorgho en milieu 

urbain, avec toutes les mesures d'accompagnement que cela
 

implique (promotion, &ducation du consommateur, formation)
 

parait hautement prioritaire,
 

" 	en matiare de stockage, une plus grande attention doit
 

Otre accordfe au stockage villageois ou individuel. Le
 

stockage public effectif est prioritaire par rapport A Ia
 

construction de capacit&s compl6mentaires, au demeurant plus 

facile A r&aliser. Ce n'est que dans un deuxiame temps que 

le niveau du stock nfcessaire pourrait itre relevA en 

fonction des r&sultats obtenus. 

4.3. Politiques conn.xes et d'accompagnement
 

Bien qu'elles ne soient pas absolument au coeur de notre
 

sujet, quatre secteurs nous ont paru suffisanmnent importants pour que nous
 

examinions, mgme tras rapidement, les politiques correspondantes. II
 

s'agit de deux politiques "horizontales" (Formation et Recherche) et de
 

deux politiques "verticales" (Elevage et for~ts).
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4.3.1. Formation
 

Les &tablissements de formation pour le secteur agricole ­

au sens large - relavent de crois instances minist&rielles.
 

Les &tablissements relevant du Ministare de l'Enseignement Supfrieur
 

L'Institut National de Dfvelo2 2ement Rural (I.N.D.R.)(l)
 

Situf A Thins, sa rfalisation a 6t& financ~e par la Caissc
 

Centrale de Coop6ration Economique et la Banque Mondiale en 1980-81
 

il a pour objet de former chaque ann&e une cinquantaine d'ing~nieurs
 

agronomes (BAC + 5) qui devraient Stre employ&s par les administrations,
 

lea projets de d~veloppement et la recherche.
 

II semble que le souci principal de cet Institut soit une 

meilleure ad&quation formation-emploi, en associant les "professionnels" 

du d&veloppement rural a la constitution des programmes d'enseignement. 

Un va et vient continuelentre l'6cole et l'entreprise devrait 8tre 

institutionnalis6. Mais il est 6videmment bien trop tot pour savoir 

si lea r&alisations correspondront a ces intentions. 

L'Ecole Nationale d'Economie A2 pjigu6e (E.N.E.A.)
 

Crfe en 1963 pour former des cadres moyens de l'animation 

de l'encadrement et de l'am~nagement rural, elle propose un cycle de 

formation de 3 ans aprds le baccalaur~at. En moyenne 10 A 15 &laves 

sortent chaque annie par colIdge, ils sont int&gr6s dans la fonction 

publique et sont affect6s dans les structures rfgionales de dfvelop­

pement. La France fournit une assistance technique ; la RFA et IJUSAID 

apportent une contribution A l'extension des infrastructures et A la 

fourniture d'&quipement. 

L'Ecole Nationale des Cadres Ruraux de BAMBEY (E.N.C.R.)(2)
 

Cr&&e en 1960 pour former des techniciens agricoles, elle
 

recrute depuis 1971 des bacheliers et des agents techniques (dans la
 

(I) cf "ajustement de l'emploi A la formation d6pouillement des enquites 
employeurs - Octobre 1981" Ministare de l'Enseignement Sup&rieur et 
de la Recherche Scientifique - Rap. S&n~gal - BDPA. 

(2) cf "Proposition pour la r~organisation de l'Ecole Nationale des Cadres
 
Ruraux de Bambey (E.N.C.R." - Ministare de l'Enseignement Sulrieur -


Rfp. S~n6gal - Techno for8t FAC - Janvier 1981.
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proportion de 1/5) apr4s concours professionnel, pour former des
 

Ingfnieurs de Travaux. La formation se dfroule sur trois annfes dont
 

les deux derniares sont sp6cialisfes an agriculture, 6levage ou
 

les deux ans.
foresterie. Le flux de sortie est de 40 A 50 tous 


Depuis l'origine plus de 500 agents ont 6t& form6s dont 288 dans la
 

110 dans l'6levage et le reste dans la foresterie.
production v~g~tale, 


Cat &tablissement souffre d'un certain nombre de 
carences qui compro­

mettent la valeur de la formation des futurs cadres :
 

travail ; il n'existe ni 6quipements
 

de laboratoire,ni bibliothaque, ni moyens de transport
 

suffisants, et les cellules de d~monstration sur le
 

domaine de l'Ecole sont tras pauvres,
 

- manque de formation ; les formateurs permanents sont tous
 

fran;ais, la situation g~ographique de l'Ecole (A 120 Km
 

de Dakar) et le statut peu avantageux des techniciens en poste
 

dans l'enseignement ayant eu un effet dissuasif sur la
 

venue de formatcurs s6n6galais,
 

- le manque de liaison avec les milieux professionnels ;
 

donne A l'enseignement un caractare scolaire at ferm6 sur
 

lui-mgme.
 

- manque de moyens de 


Plusieurs propositions pour la rforganisation de cette 6cole
 

ont &bt formul&es dans le rapport "Techno-for~t" de janvier 1981 (6tude
 

financbe par le FAC).
 

Les tablissements sous tutelle du Ministare de l'Education Nationale
 

Ecol desa~ents techniq3ues de l'E leva deSaint-Loui (E.A.T. .
 

Cette 6cole implant6e A Saint-Louis est ouverte aux 6lves
 

diplomas de la fin du premier cycle du secondaire ayant satisfait
 

aux zests de slection. Un centre d'application pratique cst en cours
 

de construction. Trois ann~es de formation sont centr~es sur l'&levage,
 

at chaque ann6e une vingtaine d'agents techniques d'6levage sont form&s
 

at int6gr6s aux services de l'&levage de la fonction publique. La Suisse
 

et la France participant au Zinancement des assistants techniques.
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•Les Ecoles den Aaents gA _'_et des
 

Forlts (E.A.T.A. - E.A.T.F.)
 

Ces deux 6coles, situ~eo A Ziguinchor, dispensent deux 

formations distinctes sur 3 ans en production v~g~tale et en 6conomic 

forestiare. Elles sont ouvertes aux 6laves diplom~s de La fin du 

premier cycle du secondaire. Chaque annie tous lea dipl8m6s (une
 

quiaaine dans chaque 6cole) sont intfgr&s i la fonction publique. 
La
 

France finance L'assistance technique et Is Suisse octroie une aide
 

int~grfe pour lea &quipements, le fonctionnement, la formation des
 

formateurs, et l'assistance technique.
 

Ces trois 6coles d'agents techniques (E.A.T.A., E.A.T.F.,
 

E.A.T.E., ont form& depuis 1963, 925 agents techniques dont
 

- 400 A.T. Agricoles
 

- 217 A.T. Eaux et For~ts et Chasse
 

- 269 A.T. Elevage.
 

Ces agents ont 6t& affectfs dans leas services suivants
 

Affectation des Agents Techniques EATA % EATF Z EATE 

Services du Minist~re du 
D6veloppement Rural 20 52,5 38,5 

C E R F 16 22,5 15 

S R D R 32 1,5 16,5 

Projets 3,5 13 5,5 

Enseignement + Recherche 2,5 3,5 5,5 

Formation 1,5 7 13 

.Autres 24,5 0 6 
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Ecole Nationale d'Horticulture de Cambirane (1)
 

Cette &cole est charg~e de former des techniciens. Un
 

cycle de BTS ouvert aux bacheliers a &t& ferm6 en 1978. Un cycle de
 

techniciens horticoles est ouvert aux dipl~mfs du premier cycle du
 

secondaire et dure troid ans. Une section de formation professionnelle
 

dure trois ans et prepare au CAP et, ensulte, au Brevet Professionnel.
 

Les 30 techniciens sortant chaque ann6e sont recrut~s par le secteur
 

public. Les titulaires du CAP sont plus souvent recruths par le secteur
 

priv6. La France finance tous les assistants techniques ; toutefois cette
 

6cole souffre gravement d'un manque d'6quipements techniques pour ses
 

cours pratiques.
 

Un plan de r~habilitation de cette 6cole a tA mis sur pied
 

A plus long terme, une r~orientation vers les besoins de l'horticulture 

professionnelle (Sociftfs de production horticole, privies, exportateurs de 

produits maratchers et floraux) serait souhaitable. 

Les 6tablissements relevant du Secretariat d'Etat A la Promotion Humaine
 

Ils se situent A deux niveaux diff6rents : 

- Deux centres nationaux assurent la formation de cadres 

enseignants A Gubrina (Casamance) pour l'agriculture et 

A Kaffrine (Sin6-Saloum) pour l'artisanat avec un flux 

annuel d'une dizaine d'IEPR (Instructeurs d'enseignement 

professionnel rural) par an. Le recrutement se fait par
 

concours ouvert aun: agents techniques d'agriculture (ATA)
 

et d'Elevage (ATE) ainsi qu'aux titulaires du BEPC,
 

- Treize Centres de Formation et de Perfectionnement Ruraux 

(C.F.P.R.) recrutent des adultes, dont quelques couples, et
 

forment des paysans-pilotes, des artisans et des pfcheurs
 

qui retournent ensuite dans leur milieu d'origine od ils
 

pourront jouer un rdle de relais des actions de vulgari­

sation, notanment pour les Centres d'Expansion Ruraux Polyvalenti
 

(CERP). Depuis 1963, pras de 3.500 paysans-pilotes ont 6t&
 

(1) cf "Propositions pour la r6organisation de l'Ecole Nationale d'Horti­
culture de Cambarene" Ministare de l'Education Nationale - R6p. Sfnfgal.
 
Techno For~t/FAC Janvier 1981.
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formfs, dont 95 couples. En 1981, le flux a 6t& de
 

284 paysans, 24 artisans, 53 p6cheurs. Six Centres
 

d'initiation horti~ole sont en cours de conversion en
 

CFPR. Le bon fonctionnement des CFPR est entrav& par
 

un manque de moyens materiels, une adaptation
 

insuffisante des programes aux besoins des CERP et
 

des SRDR. On constate que Ia capacit& d'accueil nlest
 

14 professeurs
utilisfe qu'a 50 % et qui! r'y a que 


instructeurs en poate actuellement. Le dispositif est
 

complft6 par des &quipes de suivi et de post-formation
 

qui assurent le perfectionnement et le recyclage des
 

anciens 616ves.
 

-Les maisons familiales rurales ont pour objectif d'assurer
 

la formation g6n6rale et professionnelle dans tous les
 

16 A 25 ans. Depuis leur cr6ation,
domaines, des jeunes de 


plus de 10 000 jeunes et 20 000 adultes sont pass6s dans
 

ces &tablissements. 
 Les moniteurs et monitrices vivent
 

dans lea villages et participent A la vie quotidienne des
 

Jusqu'A present, 79 moniteurs et monitrices ont ft&
ruraux. 


formfis, et sont r&partis dans 45 maisons familiales. Mais
 

cette expErience souffre d'un manque de moyens pour la
 

formation des moniteurs, et d'une difficultb A trouver
 

des jeunes susceptibles de vivre en milieu rural.
 

- Lea foyers denseignements moyen pratique ont &t& cr&&s 

avec l'objectif ambitieux de r6cupbrer 80 % des exclus de 

lVenseignement primaire. La formation est dispenshe sur 

4 ans, en situation pr6professionnelle. Les centres
 

ruraux existent.
(6 actuellement) sont cr&6s Ia od des projets 


Mais cette formation n'est pas satisfaisante en raison du
 

manque des moyens et de dyuamisme de l'encadrement, et de
 

l'image"d'&colede l'&chec" qu'elle donne.
 

•Les Centres Spfcialistis des S.R.D.R. sont au nombre de deux
 

- Le CETAD, centre de la SODEVA, crY& en 1968, a pour objet de 

recycler tout le personnel de la Socift&, en 3 mois par une
 

formation thorique aux techniques d'animation et un stage
 

de terrain. La capacit6 d'hfbergement du centre est de
 

d'autres utilisateurs que
40 personnes, il est ouvert A 


la SODEVA.
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- Le CNAPTI de N'Diaye forme les agents de la SAED aux
 

techniques de l'irrigation et ne concerne donc en principe
 

pas le dfveloppement des cultures pluviales.
 

En outre, les SRDR ont des structures de formation
 

d'artisans, principalement de forgerons. C'est le cas de
 

la SODEVA et de Ia SODEFITEX.
 

A titre d'exemple, voici les caracteristiques et r&sultats
 

d'un projet exfcut& par la SODEVA sur financement de la Banque Mondiale,
 

projet localis& dans les dfpartements de Foundiougne et Kaolack,
 

qui comptent respectivement 354 et 491 villages.
 

- Caractfristiques : 

a/ recensement des forgerons, formation technique, 

construction des forges, suivi ; 

b/ octroi de cr6dits et d'tquipements
 

c/ approvisionnement en mati~res premieres
 

d/ gestion de L'entreprise
 

e/ effectif : I expatri6
 

I instructeur pour former 10 forgerons/
 
d6partement
 

I v6hicule pour les d6placements
 

f/ d~ma :age operation : octobre 1979
 

g/ budget 13.000.000 F CFA/an.
 

- R6sultats 

• 7 forgerons ont 6t6 forms et ont construit leur
 

atelier dans le d6partement de Foundiougne
 

110 forgerons sont en cours de formation dans le
 

d~partement dc Kaolack ;
 

* le revenu brut moyen sur une p6riode de six mois
 

est d'environ 30.000 F CFA/mois.
 

Previsions pour 1981/82 :
 

Des pourparlers sont en cours avec le d6partement de
 

Nioro (544 villages) pour la formation de 15 forgerons
 

en 1982. Un instructeur par ddpartement est n~cessaire ainsi
 

qu'une fourgonnette par instructeur pour assurer le suivi et
 

transporter les 6quipements.
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2)

(Bace .
 
AA [ATF E 	 tchnicien
 

(OFEN * 3) 

Ei CAP ............................................. Ouvrier spicialisi
N 


(CEP +3)
 

CSI P C(!AD ... 	 Paysan Pilate*...I....I....... 


_C;A EP NFR ......... (savoir lire)
 

CIA
 

4 O 	 itiniraires de promotion soacale 

statut fonctjon publique 

AP733,' . = .itiniraires de promotion inte-ne 

SROR 
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Quelques remarques sur la politique de formation
 

Au dela des difficult&s de fonctionnement constatfes ci­

dessus, on se bornera ici A quelques remarques d'ordre gfnfral 6taybes,
 
pour partie, par les observations que la mission a pu faire sur le terrain
 

e'.ssentiel du dispositif de formation (at particuliarement 

la formation initiale) paratt encore trop isolb de la 

recherche at du d6veloppement ce qui constitue un obstacle 

important a une adaptation satisfaisante aux v6ritables 
besoins du dfiveloppement rural. Notamment, il ne sembl2 

guare y avoir d'agents ayant successivement exerc6 coamie 

enseignants puis au sein d'une SRDR ou de I'ISRA, ou 

vice-versa ; 

La formation des paysans at artisans devra Utre d6velopp6e 

si l'on admet que le monde paysan doit prendre plus de 

responsabilitfs at qua son environnement amont doit atre 

amfilior6. Les efforts d'alphab~tisation d'une part, las 

opbrations do formation d'artisans, notamment de forgarons, 

ne sont pas du tout A la hauteur des besoins ; 

la formation des ing6nieurs, technicians at respouisables 

de tous niveaux pose un s6rieux probl~me d'adaptation aux 

besoins, mais il est difficile de faire la part, face aux 

dysfonctionnements constatfs, des lacunas ou inadaptations 

de la formation initiale d'une part, at des erreurs dans 

la gestion des personnels prise au sens large (suivi, 

contr~le, politique d'affectation at de formation continue) 

d'autre part. 

Dans un contexte n;turel difficile, les "recattes" routes
 

faites sont peu payantes at il faudrait sans doute
 

d6velopper plus, dans la formation, l'esprit d'observation,
 

l'esprit critique, I'aptitude au raisonnetrent at mme une
 

certaine polyvalence. Trop souvent les agents rencontrhs
 

nous ont sembl concevoir leur r8le de fagon 6troite,
 

attendant trop de la hi6rarchie ou des autres sp6ci.alistes.
 

S'il s'agit la surtout d'un probldma de gestion i6 A ia
 

revalorisation, A tous niveaux, des missions de 1'encadreent, 

l'influence d'une r~orientation de la tu:--:"ion initiale 

ne serait pas n~gligeable. 
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* La "diplomite" devait Otre combattue. La liaison entre 

l'obtention du diplOme et l'accession A un emploi public 

paratt trop &troite et conduit - et conduira de plus en 

plus - i de graves difficulths rigidit6s rendant plus
 

difficiles les adaptations ulttrieures, incompatibilit4
 

avec lea ressources rfelles de l'Etat. 
En outre, lea
 

niveaux de formation lea plus flevfs d&bouchent trop peu
 

souvent, ou pour trop peu de temps, sur des postes de
 

terrain.
 

* L'avanccment et V'accds A des formations continues de
 

niveau sup~rieur devraient plus 8tre lifs aux rfsultats
 

obtenus dans l'exercice de responsabilitfs qu'aux
 

diplOmes obtenus lots de la formation initiale.
 

* Les &tablissements d'enseignement devraient consacrer
 

plus de moyens A la formation continue qui devrait devenir
 

une de leurs missions principales ct ils devraient
 

collaborer plus &troitement A cette occasion avec lea
 

SRDR.
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4.3.2. Politique de recherche
 

- Situation jusgulen 1980
 

La recherche au Sfn~gal est une des plus anciennement cr66es 

en Afrique de l'Ouest : recherche agronomique A Bambey en 1921, recherche 

Vft&rinaire A Hann en 1935. Les autres implantations ont &t6 plus tardives 

(recherche oc&anographique en 1961 avec L'ORSTOM, recherche forestiare en
 

1965 avec le Centre National des Recherches Foresti~res, CNRF). L'ISR%
 

(Institut S&nfgalais de Recherches Agricoles) cr66 on 1975 intagre les
 

diff~rentes recherches conduites jusqu'alors par les Instituts frangais
 

(IRAT, IRHO, IRCT,...). Ii comprend le.CNRA do Bambey, et les autres
 

stations agronomiques, (Sfifa, Djib6lor, Richard-Toll, Stations Maraich~res et
 

Foresti~res), les centres de recherche zootechnique (Dahra, Kolda), le CNRF, et
 

le CNRO. (Centre National do Recherches Oc6anographiques), le laboratoire
 

national d'61evage et do recherches v6t~rinaires do Hann.
 

L'ISRA rel~ve depuis 1979 du Secr6tariat d'Etat A la 

Recherche Scientifique et Technique (SERST) dc mPmc quo l'Institut de 

Technologie Alimentaire (ITA), distinct de l'ISRA. 

L'ISRA est organis6 en sept d6partements de recherche dont
 

quatre constituent la Recherche Agronomique proprement dite. Chaque
 

d6partement est r6parti en groupes de recherche par thdmes. La recherche
 

Agronomique a des secteurs et des stations r6gionales, des PAPEM (Points
 

d'Appui de Pr6vulgarisation et d'Exp6rimcntation multilocale) et deux Unit6s
 

Exp~rimentales au Sin& Saloum.
 

En 1979, on comptait 125 chcrcheurs dont 97 pour l'agriculture
 

et l'61evage, et en 1979/80, 4,4 milliards do FCFA ont 6t6 d6pens6s,
 

dont 70 % pour l'agriculture et l'61levage.
 

La recherche agronomique porte jusqu'ici sur les chrfales (!il,
 

Sorgho, Mals, Riz pluvial ou irrigu6) et les cultures industrielles ou de
 

diversification (arachide huile ou bouche, cctonnier, soja). Elle porte sur
 

l'amflioration variftale (par exemple, trois mils synth6tiques sont actuelle­

ment mis au point ; des mals composites, syntlitiques, hybrides, blancs ou
 

jaunes, sont 6tudi6s). L'ISRA samble avoir de s6rieuses difficult~s A
 

r6pondre aux besoins do semences do base. On 6tudie 6galement les probl~mes
 

do fertilit6 et de fertilisation, la gestion do l'eau dans to sol, la d6fense
 

des cultures, les techniques et les systemes do production, ainsi que 16conomie
 

rurale, et l'application de la recherche (avec les Unit~s Exp6rimentales). La
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Recherche Agronomique a 6tA jusqu'ici tras concentr~e A Bambey, et, souvent 

mal coordonnfe avec le dfveloppement rural proprement dit, malgr6 
quelques 

efforts, tels que l'expfrience originale des Unit&s Expfrimentales 
de 

SinE Saloum.
 

La recherche Zootechnique et vft~rinaire porte surtout sur
 

les problames pathologiques des bovins, mais aussi sur l'am&lioration des
 

races (avec la cr6ation de la race "Bambey"), la nutrition, la physiologie,
 

et l'agrostologie. Quelques recherches sont 6galement faites sur les ovins.
 

Les recherches oc~anographiques et forestigres qui sont les
 

parents pauvres, portent sur l'fcologie et les peuplements en mer, la conser­

vation des fortts et le reboisement.
 

Evolution r6cente: Le "Projet de Recherche Agricole".
 

Depuis 1979, le
L'ISRA connatt actuellement une pfriode de transition. 


Ministare de tutelle a entrepris une action de r~flexion sur la reorientation
 

de cet organisme, dans le but de d~senclaver et d'adapter la recherche aux
 

r6alitfs du dfveloppement. II a ainsi 6tf dffini, apras enquite dans les
 

services concernfs, un "Plan Indicatif National".
 

Ce plan a dfbouch&, pour la Recherche Agronomique et
 

Ce projet, financb
Zootechnique, sur un "Projet de Recherche Agricole". 


par plusieurs organismes extfrieurs (AID, USAID, France,...) et par le gouverne­

ii coOtera
ment, devrait d~buter vers la fin 1982. D'une dur6e de six ans 


au total environ 29 : lliards de FCFA.
 

Ce projet r6organise I'ISRA danL le but d'en d&centraliser
 

les activitfs et de mieux r~pondre aux besoins du d&veloppement rural.
 

:

L'organigramme pr6voit six d6partements de recherche dont deux se consacreront 


- des recherches "par produit" (arachide, mil, sorgho, mals,
 

riz, nifbh, le cotonnier et le soja n'y figurent pas).
 

- des recherches par systame de production r6gional (cinq stationi
 

sont prfvues : Fleuve, Zone sylvopastorale, Haute et Basse
 

Casamance, Sin& Salcum). 
 Des 6quipes multidisciplinaires
 

doivent mener les programmes de ces deux d6partements. Des
 

recherches d'appui sont pr~vues en agronomie et en 6levage.
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Le projet implique un accroissement des effectifs de 

chercheurs et de nouvelles constructions. Or I'ISRA connatt actuellement 

d'importantes difficult~s budgftaires qui conduisent A ralentir ou A freiner 

certains programes. Dans ces conditions, le bon dfroulement du projet risque 

d'atre compromis par le problme de la contrepartie nationale. Les 

charges rfcurrentes semblent trds impor.antes par rapport aux ressources du
 

pays.
 

4.3.3. Politique de l'&levage
 

A l'entrfe de la dfcennie 1970, le Sanfgal disposait de 46,5 Kg 

de poisson et 21,5 Kg de viande (dont 1/4 import6e) par habitant et par an. 

Mais en 1974, apr~s la grande sfcheresse de 1972-73 et les pertes en b6tail qui 

en ont d6coul&, la consommation moyenne annuelle de viande est tomb6c A 

13 Kg et en 1980, elle 6tait 6valu6e a 12,5 Kg (dont 4 % import6s). 

Le relavement de la consommation a 15,7 Kg de viande par an
 

et par habitant en 1985 prfvu par le 66me Plan implique une production suppl&­

mentaire de 31 500 tonnes par rapport A celle de 1980 et une augmentation
 

concomittante de 800 tonnes des importations (3 600 tonnes au lieu de 2 800
 

tonnes). Or de 1970 A 1980, la production s'est seulement accrue de 7 000
 

tonnes, un certain nombre de facteurs limitant sa progression :
 

d&pendance du b6tail vis-A-vis des p3turages naturels, eux­

mgmes tributaires des al.as climatiques,
 

. prix de la viande insuffisamment attractif,
 

* insuffisance des investissements de production et de
 

maintenance (forages souvent en panne...).
 

Pour permettre la r6alisation de l'objectif ambitieux du
 

6ame Plan, plusieurs interventions ont 6t6 prfvues au niveau des productions
 

animales et des cultures fourragares
 

Le projet de d6veloppement int6gr6 de 1'61evage dans la
 

zone sylvo-pastorale est une extension du projet de d6veloppoment de l'61evage
 

bovin dans la zone sylvo-pastorale qui avait permis de novembre 1974 A
 

juin 1980 de mettre au point une strat6gie de d6veloppement approprib. La
 

strat6gie globale adoptfe par la SODESP a pour fondement :
 

- l'intensification de la production du b6tail par le 

naissage, le r66levage et l'embouche, 

- la stratification de la production scion les zones 6cologiques 

les plus adapt6es : 
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Productivit annuelle 

Production Zone ficologique 
moyenne en tonnes de 
matiare s~che d' qui-

Equivalent 
UF/an/ha 

valent foin/ha 

Naissage 	 Sylvopastorale I 300
 

R66levage 	 Bassin arachidier
 
Vall~e du Fleuve 2 500 a 600
 

Embouche 	 Bassin arachidier
 
(embouche paysanne) 5 3.500 A 5.000
 

P6riph~rie villes
 
(embouche industrielle) 
 -


Le programme de production animale concerne surtout les
 

bovins et les petits ruminants. I1 est accompagn& d'un programme
 

d'hydraulique pastorale, d'ua programme sociofconomique et d'un programme
 

de production v~gftale. Ce dernier porte sur :
 

- la sauvegarde de l'6quilibre 6cologique du milieu par une
 

r~partition plus rationnelle du b6tail,
 

- la lutte contre la d6pr6dation du milieu par le reboisement,
 

l'exploitation rationnelle de la strate ligneuse,
 

- la constitution de reserves fourragares par la fauche
 

mf6canique de prairies naturelles ou cultivfes,
 

- la pratique des cultures vivri~res et fourrag~res partielle­

ment irrigufes.
 

Sur cinq zones d'encadrement inscrites au 68me Plan, deux sont
 

actuellement financ6es par le FED, I'USAID et l'Etat.
 

Dans ce cadre, un programme de cultures fourragares pluviales
 

et de rfcolte de fourrages naturels est mis en oeuvre chaque annbe, mais
 

par manque de moyens (mat6riel agricole, semences, personnel technique),
 

les r6sultats restent extr6mement limitfs:
 

1981
1980
Zne Ann 


5 ha de ni~b6
Zone de naissage de Lagbar 21 ha de nib4 


4 ha de mil fourrager 20 T de fourrages naturels
 
r~col t6s
 

53 T de fourrages
 

naturels r~coltes
 

60 T de fanes d'arachide
Zone de reilevage de Dolly 72 T de fanes 

d'arachide collect~es collect~es
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Un programme d'acquisition de materiels agricoles est en
 

cours d'ex~cution dans la zone de naissage de M'Bar Toubab (financemenL USAID)
 

et dans la zone de rflevage de Dolly (financement FAC et Etat).
 

Les autres projets portent sur l'6levage au Sfn~gal Oriental,
 

dans la r6gion de Bakel, les abattoirs, I'fquipement des foirails, les
 

6tables laitieres, l'levage ovin, l'aviculture, l'apiculture, etc...
 

mais n'ont pas de volet "cultures".
 

La politique de l'61evage a inclus d~s les ann6es 70
 

l'am6lioration du cheptel de traction bovine et de son alimentation
 

r~alisant ainsi un d~but d'int&gration agriculture-blevage, sp6cialement dans
 

la zone de la SODEVA. Le remplacement progressif des boeufs de trait par des
 

g~nisses et le sauvetage des veaux y contribuent. Cette integration est
 

maintenant un objectif majeur de la politique du d6veloppement rural tant
 

pour l'alimentation correcte du b6tail que pour les apports aux cultures
 

dn force de travail et en fumier.
 

4.3.4. Politique forestiare
 

L'arbre joue un r8le essentiel dans ['agro-6cosyst~me et de
 

ce fait a une influence sur le maintien et les possibilit~s de d~veloppement
 

des cultures pluviales :
 

- effets sur le climat : augmentation de l'humidit6 relative 

de l'air, r6duction de la vitesse du vent, r~duction de 

IETP. Tous ces effets favorisent l'6conomie de l'eau des 

cultures environnantes, le brise-vent en 6tant l'application 1a 

plus connue, 

- maintien de la stabilit6 des sols et lutte contre l'brosion,
 

- maintien de la fertilit.: le cas le plus typique 6tant
 

celui du cad (acacia albida) qui a en outre l'avantage de
 

n'avoir ses feuilles qu'en saison s~che d'od une faible
 

concurrence avec les cultures et l'apport d'un fourrage
 

riche en proteines. L'augmentation des rendements peut 6tre
 

considerable (en Kg/ha)
 

Sous cad Sans cad
 

Arachide 1.108 810
 

Mil 934 457
 

Source : Dancette
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L'arbre peut Lgalement atre une intcressante source de
 

diversification des revenus paysans (produits de cueillette et exploita­

tion des plantations).
 

Mais l'&volutionconstat~e est tras alarmante conmie on l'a
 

le Nord du Bassin
vu au chapitre I, spijalement dans la r~gion du Fleuve et 


Arachidier, mais &galement dans la quasi-totalit6 des rfgions.
 

sur
 

des actions purement foresti~res (reboisements) conduites en r~gie, 


La politique forestiare a repos6 pendant longtemps 


et sur
 

l'application de la r&glementation. Mais une meilleure prise en compte de
 

l'ensemble des probltmes ont conduit progressivement A augmenter fortement
 

:
l'enveloppe globale du secteur dans les Plans successifs 


IV A Plan : 974 millions CFA (r~alisations) 

V a Plan : 5.820 millions CFA (rbalisations) 

VI 6 Plan : 10.665 millions CFA (provisions) 

tout en mettant en oeuvre des actions diversifi~es faisant plus souvent 

appel A la participation paysanne et mieux int&gr~es dans les programmes de 

d~veloppement. Ces actions correspondent A des objectifs varies : protection 

du milieu et lutte contre l'6rosion, production de bois d'oeuvre et de
 

chauffage, production fruiti~re, production fourragire, et mobilisent mieux
 

les diff~rents acteurs possibles (communaut~s rurales de paysans, SRDR
 

les Eaux et For~ts pour
come la SODEVA et la SODESP, CERP, ONG, et bien sflr 


les travaux en r&gie).
 

Au total, les rfalisations sont en nette progression mais 

faible par rapport A l'ampleur du probl~mese situent encore A un niveau tras 


pos6.
 

1977 1978 1979 1980 1981
 

Surface rebois&e
 
4,4 8,7
(1000 ha) 1,4 1,7 2,0 
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Les rfalisations 1981/82 ont 6tf Les suivantes
 

Reboisement communautaire
 

Reboisemei (SODEVA, divers projets)
 

Rfgion en rtgie Surface Plants (b)
 

(1000 ha) (1000 ha) + (1000 plants)
 

Fleuve 1,4 1,2 61
 
12 (a)
Louga 1,4 0,1 


Thins 1,3 0,1 80
 
56
Cap Vert 


0,2 4
Diourbel 

Sine-Saloum 0,4 2,7 60
 

Casamance 0,2 0,1 50
 

Ensemble 4,3 4,4 323
 

(a) plus 100 Km de brise-vents
 

(b) plans distribufs gratuitement dans le cadre des actions populaircs.
 

Toujours puur l'ann~e 1981/82 les r6alisations de la SODEVA
 

sont r6sumfnes ci-dessous :
 

Bois de village 228.000 plants 136 ha.
 

Brise-vents
 
(neem et eucalyptus) 339.000 plants
 

Acacia albida
 
plantation 
 6.000 plants 180 ha.
 

protection 16.000 plants 700 ha.
 

Arbres fruitiers 10.000 plants
 

Le bilan que l'on peut faire de cos actions est tras mitigS.
 

Si le taux de sue--s des plantations est estim6 A 80 %, les superficies
 
6
 

faibles et certaines espaces sont controvers
rebois~es sont encore tr~s es
 

(neems, eucalyptus). II n'y a pas de reboisement spontanb (los paysans
 

semblent Stre confrontfs a un calendrier cultural trop charg6 pour d6gager
 

le temps nfcessaire aux plantations, mais ne s'agit-il pas surtout d'une
 

La derande pour los plants d'esp~ces
motivation trop faible ?). 


en plus forte. Enfin, l'approche synthh­fruitiares est cependant de plus 


tique des zones de terroir n'est pas encore achev6e : los Conseils Ruraux
 

n'ont pratiquement aucun pouvoir de d6cision en matitre de gestion des bois
 

toujours fond6e beaucoup plus sur ].
et la l~gislation forestiare est 


La mise en oeuvre du "Plan Directeut de
r6pression que sur l'incitation. 


en cours de
D~veloppement r Lestier" recemment publi& est actuellement 


discussion.
 



--------------------------------- 
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CHAPITRE V
 

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
 

5.1 Etat d'Avancement dos projets en cours
 

5.1.1. Etat d'Avancemcnt des projets inscrits au V plan (1977-81)
 

- R.2EEIs.eprvisions financiares du V Plan 

Apr~s le r~ajustement du Plan, le volume global des
 

investissoments pr6vus dans le sectour agricole passe do 47,6 milliards A 
50,8 milliards CFA. Los cultures pluviales repr6sentent environ 41 % 

de l'enveloppe financiere alloufe A l'agriculture. 
(en Milliards CFA)
 

Objectifs Objectifs
 

du V6 Plan du V Plan rfajust~s
 

21.0
Cultures pluviales 17.2 


24.6
Cultures irrigu6es 27.0 


5.2
: 3.4
Horticulture 


Total Agriculture 47,6 	 50.8
 

Source Vb Plan, et V Plan r6ajust6
 

- Bilan final d'ex~cution du VZ Plan
 
(Milliards CFA)
 

Secteurs Coats Vb Plan Financement R~glements Taux de Taux
 

au 30/6/81 consommation d'ex6cution
 
r~ajust acquis de cr6dit
 

(1) (2) (3) (4)-(3)/(2) -5)T=T)/i
 

Cultures pluviales 21,0 23,2 	 18,1 78 % 86 %
 

15,7 72

Cultures irrigu~es 24,6 21,7 	 63
 

79
 
Horticulture 5,2 5,4 4,1 76 


55,2 41,8 
 76 82
 
Total Agriculture 50,8 


sources
La couverture du financement provient pour 79Z des 


ext6rieures essentiellement publiques. La mobilisation des fonds do contre­

partie a &t6 beaucoup plus difficile, la situation budg6taire de l'Etat
 

Tous les projets "cultures pluviales"
btant particulierement critique. 


olat 6t& 6tudifs dans le chapitre 3 ; le tableau suivant r6sume l'6tat de
 

financement de ces projets inscrits au V 6 Plan.
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5.1.2. Etat d'avancement des projets CILSS de premiere g&nfration
 

Le programme de premiere g~nfration du CILSS tabli en
 

1977 comporte 15 projets. Il ressort du chapitre 3, et du tableau suiva,:,
 

que la quasi totaliti des projets slinscrivant dans les zones d'interven­

tion de la SODEVA, SOMIVAC, SODAGRI, STN et SODEFITEX ou bien sont achev&fi
 

A la fin 1981,ou oien en cours de rfalisation.
 

Par contre les projets suivants rest&s au stade d'id&e de
 

projet, n'ont fait l'objet ni d'intention de financement ni d'engagement
 

ferme
 

- am&flioration du mil 

- dfveloppement de cocotiers hybrides A haut rendement 

- am~lioration d'extension de palmeraies en Casamance 

- projet de station de recherche foresti~re de la r&gion de ni> 
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5.2 	 Principales contraintes et difficult~s.
 
Proposions d actions
 

I1 nous a paru plus simple de pr6senter les points
 

essentiels de rotre rapport sous la forme d'un tableau dans 

lequel les contraintes et difficult4s d'une pa. t, les 

propositions d'a.tions dvautre part fotnt !'obic . rIuI esiai 

de hi~rarchisation. 

L~gende
 

S4v6rit4 de la contrainte Possibilit6 d'action
 
ou importance de la relativement aux
 
difficult6 besoins
 

** 	 Contrainte tr~s * II est relativem2nt
 
s~vbre fafile de faire
 

queique
** Contrainte moyenne-

ment s4v~re ** I1 n'est pas facile 
d faire qu)lque* 	 Contrainte relative-

ment peu s~vbre * IL est diffic'le de 
.
faire qu.2lque .r"7

0 Ti nly a rien a faire 



I srrntrainte. dlsctlon-
Chapitres et 
 l ta rslPtnEtl 	 nt Propositionrpnt dparagraphes de Prlncipal.s contraintes et difficult-s 


dficult aux bessieet,if# 


- ACRO-ECO-SYSTEMEe
 fumure minerale.

les 	 et poursuvre lea actions engeogEes (chaulee. 

1.1ne 


fmure organique) qu ne constituent cependnt que des
 
1.2.1 ouvon t en vote is 4fuataLn 	 . . . 

solutions partielles
 

actions de bolsement en milleu

* 	 - Poursulvre et Intensifier let aux de bolseeent 	 villageois et psyson
1.1 	at . Diminution du4.3.5 


1.1 .	 Pluvioadtrle pou favorable et en regressinn peut 

0
Gtre do feson IrrEversible 

- Hydraulique villogeolee
* 	 ApprovLslonnement an eau dLfticile dans de 


nombreuses regions a * a
 

1.2 	 CIDRO ttAlN
 

- Poursulvre lea programmes Torres-Neuves
 
23 5 Population nal rEpartie (rEgion surpeuplde * * 

't 4.2.1.3 bassin arachidier. rigion 3•us poupl'e ; SEngal 
Oriental. Haute Casamance) 

W 3.3 et 3.4 . En Ceasuance 3ulos le femes travatllent dens 

les 	rlzlI:es 

* 	 Etat sanitaire souvent peu satisfaisent 5 •5 • a 

per apprt ux osstlll~s "n:%t • • - Ue plitlque d~oraphlue blen quedlffclle bmettre n 
Un taux de croissance dsogrsphique tr&s Elevt1.2 . 

.sugerter or~ductlon j.1 oeuvre devralt ftre lamn. 

- Ioutts ies actions visant & diveloper let cultures pluvl let 
1.2 	 . Importance croissanto de Is population urbalne 


se situe dfjk I un niveau tris levE 
 5 a 	 et h sadliorer le revenu du poysan gavorisercr w meilleur 
6qullibre ville-csagnea 


* 	 Favorlser Is consomatlon de produits h base do cdrfales localez 
S 	 1.4, 4.1.1 . *Gllssemnt* des habitudes allmentaires vers des * ­

et 4.2.6 prodult3 pour lPinstant essentiellement importEs 
 par mue polltlque des pri , Is diveloppelent de Is trsnsfor­

mation, ,6ucetion du consomsteufr at Is provmtion comercils 

oek produlte nowuveux r% 

* 	 * - Intensllier les efforts d'elphab~tisstlon fonctilonnelle 0
2.3.1 et .	 FsIblesse du taut d'alphsbitisation 

d o n e le Emitsion*dent s- Utlitstion accrue des l#ngueS rsoioneles 
bmA 1.2 at . Diverait4 ies lanques malgrd In pr4pnnddrance du 

de Is -Radio ucative Rurale"
Wolof at de leAraba 


- SYSTE E DE PRODUCT"ION U STRUCTURES P011CIERES 
S1. carr - Mieux prondre en compts lee divers centres do dcislon b 

4.2.5.1 


ComplexitE do I'orgsnisation -n 


lintfrieur du carrd- et tout partlcuilierevut mieux re:c.n,eltr
 

It role des femmes
 

tructurations fnci~res 
-	 Poursuivre lea expfrientes de 

4.2.1 .	 Morcellemant ezcessif des terras dani c.rtaines 
re 

Zones
n .1e POTENITIAJLITES
 

".2.LVessantiel des potentialitEs eat concentr au 5 5 
 Concentror lea efforts sur les regions b fort potential et
 

les dEsenclever

SEnEgal Oriental at an Hute CMsamance; male 
c"a regions sont loIgndes de Dskor.-nclavdes et
 
pou p.upless
 

14 	 at RIGDXT. FRACLIUE DE L'ECOIIOIII AGtICOLE1.5 ALA 1St.5 


- Poursulvre lea efforts do diversification (coton. cErEale,
Domination do l'arachids dont ltavenir sur Ie a a . a 


march# mondlolm.2.4 oat Lncortain 

1.4 at 


embouche. etc...)
 

1.	 Evolution dEfavorsble des tormes de lg4change . . . 0 
5 


1.5, -.1.1 Concurrence eascdrfales importEfas • - Politioue c'uhhrente ea matilre de prix
 

Semenc e 

-* nursuivro lea travqux do reclhcrche 

; vivr1hres, spcialement mli-enrghoi
2.2.1 et .~a-rTe-ds insuffisamment adaptdes (so'nro.s 

4.2.2.2 	 - C-nscfrerts meoyc~ix nicessalres b cate production:eto i2r2dU ln•fsnr~ soeno , b... 
2. t. (ductLonintjffmssnte 	 L 

4.2.2.2 s mall~s ot rnc-)tJ 



Skvriti de Poectlbilitts 
Chapitres at l contralztv diactions 

Importance dt relatvemant Proposition
paraerbph@S do PrIncipalas contraintes at diffIcultds 

rAfhrence 	 i dzffjclt& .. bys'uin 

Suite 
- Mettre en place lorganisetion nouvelle que recoimande 2.2.1 . OrganittLon difectuuse (retards densaI 

1P4tude r6cament rdallsae
 

trisororle a. Ia SO(AR. etc...)
 
4.2.2.2 	 collecte e Ia also en place. manque dv 


-


a - hevoir Ia. A - d.stribution t fevorizer 21auto 
2.2.1 at . Distribution ptu retionnalle des sosences 

produztion
4.2.2.2 d'arachldes aux paysans 


- hATERIEL DE CLTURE ATTEt.EE ET DE TRAMSPORTS 
. a - helancer lItpprovisionneslent e.' mtirial* * 2.2.2 at Taux d'dquipeeent lnsufiLsent it parc en vole * 

4.2.2.3 	 do dijradstlon du fait do learrt do programe
 
*grlcole
 

s
 

a a a a -- Intensifier lea aopirations torgvrons
3 at 4.3.1 . Hoabre insuffIsant do forgarons bltn fories 

a a a - Ioten&xfier ls efforts do reoberue at d adaptation 
an lhilhon 4trolts, avec lee orgnilsa- do d6v.l-ppesent4.2.2.3 . Katdrlel pas touour blen edapt& 

- FERTTLISATION
 

insuffisantes .	 --Relancer lmepprovlsiounenent en *grele
2.2.3 at . Ouantltds dograls utiliises 
4.2.2.4 	 (r4 ren3ion dramatique depuis troll ans)
 

C - Intensifier lea #tudes en vue doune utilisation des
4.2.2.4 . Forte augmentation do coOt des 41eents impurtdsa a 
resourcs locales (chusx, tourb*....)
 

• - Programer plus rigoureusenent Ietpprovlslonnacnt des 
engrol ; recensetent pricoce at pricis des besoins, 
;lst en place pricoci des finLncesents at del quantltds 
physlques
 

4.2.2.4 . Distribution ddsorgani3sA 

- Unt augmentation progressive do prix do cession eat b Is 
fois n cesselre at r a sable. On peut eoter qua : 

unie bonne programasticn tc. ci-aissus) pourra limlter 
une iventuelle balsse de consommation d~engrals, 
des a~ustemeitc .2opiriques seront & pratiquer cheque 
innke en fonction des r6sultets obtenu,. 
Ia dlinution des ressourcet o paysoir qu|enti rthe cette 
easure pourra Itre coaepns~e par unt comaercehliaation 
affective des ckrdeles it. 6ventuetlent, par on 
.3ustematt des prix k Ia productic. 0 

- Poursuivrt las 	efforts de rechercha at d1erpirentaton 

4.2.2.4 Prix do cession trop 6loLnd du coOt de revient 


a2.2.3 vt .Connaissance insuffisente 5 formuies at dse 
4.2.2.4 	 adapthes
 

quantiti . -- Poursuavr& la actions en faveur at I& culture attelt it
 

'et 4.3.3-*' apprfciable coapte tenu des besoiL 

2.2.1. 4.2.2.4 . DufficuitS pour fabriquar do foslir an 

de laeaboucbe
 

- PROTECTION DES CULTURES. SMENCFS ET RECOLTES 
Er& I±pirtant realish ectuillement doit Itref 	 ­2..2-4 5.6.2---- .-Protectlont des cultures Lnsuffluento quolou'n .	 L'elfort 

poursulvi
at 4.2.2.5 vle d'aodlioretion 

a - Grwo tIourts I entreprendre dens ci secteor particuhire­2.2. at . Protocticn ins.flsant. des samences at rdooltes . . 
mtnt dilalssi 3usqu* present
4.2.2.5 .- viarttres an milieu paysan 

Ia quailtd des prodults trbs . 5 5 * S - Aatllorer I* lhIglslatio at liypuiquwr vfiwctIwvrSer2.2.4 at . C.ntrOl. dv 
4.2.2.5 	 Insufflsant (Idgislation lnadeptdeat pu
 

.appliquia)
 

2.3 at 4.2.5 - INFORMATION. .RGANISATION, ENCA[RhEINT ET 
F INALIJQ.NT 

an . a i C C 5 - Dtivlopper one informatlon coaplte. en tamps utile, at
4.2.5.1 . Linformation des aysans a dti insuffisante 

conirenti an eyant ricours & tous lea ahdiea dlsponlblos 
(spicielenent encadremint at R11) -. 

quantit6 at an qua itA 

at mouvesent 	 a C C Ca - Les tfforts ricents pour organlser sirleusement lea2.5.1 at . Paysarmat quasisent inorganls. 
4.2.5.t 	 coopdratIZ dL~crkditt aux youx des peysims psysans (ASP. sections villsgeoises, groupements do
 

productours) doivent *tre IntenaifII& en 6vltant di
 
rttoeber ane sea erremente enclens do systbte coopiratif 

• - Un itdrweseent cat eoncoors en liason ivec Ie efforts
3 at . Vui.r:ation trop Ln.ividu*Alo at parfois 
4.2.3.5 dlltlste juzqu' one date ricente 	 dosganisetton du psysan 

Asdliiratlon pozelble it foellitde par Il revelorisatlon
3 at . VuIganisatlon trop descendantom at ilaison a 	 ­
do rilv d& Venci'rour4.2.5.1 avec la techer-he Il asurfe 

efforts pour ankllorer l. forelon inotiele.3 at . ualfication Ir.ufisnte dv i'encadrement 5 	 * -- PuursuivtC la r s c 
Ia formation continue it Ia gtstion dupe 

di ncadrwment 
4.2.5.5 
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Chapitre et Chpte ti 
S~Fri deposstbiiit&5 

contrsinte d'actlonst t 'i I Proposition 

paragraphes de 
tolernce 

Principales contraLntes et dlfficult6s iportance de relotVoeoento 

Ia difficult# aux besains 

site v Cinfraliaer les cellules de sulvi cvalustlon dans ler SRM 

at 
4.2.5.3 

.Suivt et 6valuation des rdult-ts trop peu 
g~ntralLs~a 

et SI. Hmeuy utillser ler pos5ibiliti qu'oflrent 
I-encdrement pour obtenir deE Infornatione (ratlonaliss­

tion deS documents de l'encadreur, traltement syst~atique 

de ces Informations) 

2.3.2 . Multipltcit2- .utte.o c t 
rural r 

des int"rvenants du dLveioppenftdeste nt du dat.pem
1ndantis coordination des polLtiques 

Lettribution doun role important aux R eat one bone tr untpl tneren
orientation qui devrait Strr conflrmfe. Du rivesu central. 
dt cordailuttrcontre n clt nt excesslf des dlftfrents volets 

. 

2.3.2 

2.3.1 it 
4.2.3 

particulibrement difficle 

(do, 
Lorimntatiol it le contrdlo des SRn it SI par 

. oleiniatbre de tutellesont insuffisants 

.Li rr6dit rural trcp lia aux coopgrative i 

gk4s st offondr4 en 1990; it eat I rebitir 

enti~rement 

*Gnfrallser 

a 

du d~veloppemnt rural (d~veloppement. promotion humaine, 

formation, 
recherche...) 

Its -lettres de mission". Le MR dolt me 
domer 1. myens d'enercir effertienent a tutelle 

- Accilfrer Is mise en place du nouveau cridlt rral. ean 

dorant on rile accru aux formas nouvelles d~oranlastion 

des paysas at aux SRWi 

1.4 t 4.2.4 

- DIVERSIFICATION ET ORIENTATION DES PRODUCTIONS 

Les possibilit~s de diversification sent llmi6ei 

mais ant dtd insuffisament explor4ps 
a 5 Poursulvre las efforts de diversification (mals. 

embouche...) 

nlfbf. 

S2.1.4 it . La rorientation ricente de lleffort dinvestia- * C - On ni peot qoc predi act. din df tisonsprie 

4.2.4 1 smeent (Budgat National at financements 

extdriturs) vers us algnaements hydroagricoles 
limitsle possibllitds de d~veloppe-nt des 

4.1 t 4.2.4 
b.1 et b.2." 

cultures pluvailesp-
.Les efforts faits jusqu l pr~sent :our atte an 

aeuvre une v4ritablo politLque c r all.rI ant 

•••ral Liportant travail do r~flexion it de conception dfjbdt lne t erduednae fisr 

dolt metenant me traduire dana I*& fmlts O#ali* 

0 

04t 

2.4.1 at 

insigniflants 

Lea prix I la production ant #t* dens l.ensemblo -aoteir oe structure de Prix cohironte 

0 

4.1.2 

2.. at 

Juaquten 1973/75 peu incttatifs 

.Las rapporta de prix arachide/tr4oel done par 

arachide/cton d'autre part semblnt avair 4t# 

plutit favorables I llarachii su cours les dix 

- Fixer des rapports do prix favorables b Is diversification 

derniires &gas 

- COMMERCIALISATIOl. TRASMPJSATION FT STOCKAGE DES 

{ 

2.4.1 
4.2.6 

) 

CEREALES 

Coarcialisation dis cdrdaios quacinent tonigni 

fiante. o except onm do I& carpaie Nle.Sorgho d, 

1QNCAD en 1978-79. Clest lobstacle nmiro I 

& tout dveloppement des cutures ctrdallerOsluviaos 

a etLe Commissariat k Is Sicuritf Alimentaire dolt 

myens nuffisants it en temps voulu pour 3our 

d1Oflice crIlaer 

eniIls 
son rb1e 

3c 

" 

2.4.2 et 
4..4.2.6 

2.4.2 

2.4.3 et 
4.2.6 

. 

. 

. 

Efforts Insuffisants pour transformer k i4chelle 

Lndustrielle les c rdles locales (all-sorgho, 

marT7s), ur 'abase des cquis de I* recherche 

En milieu paysan to transfo tn artisanale 

des cirdalis e3t encore trop pou rdpnndue 

Las capacitts de stockage sent apprdciables mis 

leg ntif ffectivem't stockes sent 

d eentoi et tr tn d oe 

a 

a 

a 

- Ne pas rester cur lchec de "PAIBLE it intensifier les 

efforts pour transformer leg cdrdales locales et parallele­

wentf. -ds )ouleent des produlta nouveaux 

- Pro ovolr Is diffusion des noulins b nil artisaneux 
afln 

do degager lia frimea dtune tch pnible 

- Dane un premier teups. i1 feut accroltre leg quantitts 

effectivement stockMes (stockage public par le CSA, it 

s to c k a g e v l l g e ol s qu i fdr lte d ' t r e awi u x c o nn U r t 

dfvloppf). Dens on deuxime tinps it en fonction des 

r tts obtenus ii :onviendro peut tre dtaccroiti lea 

coplt 
tpacit si 



Chapitre et 
paraphes d 

r 6rence 

Principales contraintes at difficult6s 

_____ 

I E 
la rontrainte 
Imprtance de 

idtiul4Aus 

-T M -s~tt 

deactlon 
reletivement 

besoins 

Proposition 

suite it 
fin 

CollR.ANjET RpOSITIONIS OIVERSES 
- Information des resnonsables 

Tra grande falblesse de Ia statistique agricole: 
les chiffres disponLblIs r4sultent trbs rarement 

de assures objectives. Bien des aspects de 
ltacttvitd aqricole ne font t'objet d'aucune 

enqulte systematique (utilisatton des facteurs 

do Oroduction, revenue des paysans...) 

Mettre sur pied une etatistque aricole srleuse 
seappuyant d 

. d'une part sur le rfseau dencsdreuent des SRDR 
. dautre part rur un rfseau sp6cifique dtenqufteurs 

4.3.1 

4.3.1 

. 

. 

La formation initials des cadres est trop isol4e 

des organismes de recherche it de d 
4 
veloppeaent 

La formation continue a un pid3 reIltif 

insufftsant. at trop peu 1 1 tLa gestion du 

personnel 

C 
• 

S 

- Favorlser lec liaisons entre enseignement, recherche 

et diveloppement notauert par me mobilit4 accrue 

des personnels 

- Dfvelopper In formation continue en liaison ftroite 

avec les organismes de recherche it de diveloppement. 

L'accbi & une formation continue de haut nivesu 

dolt Itre 6troitement 114 h Ia rfussite profession­

nell• 

4.3.2 

- Recherrne 

. La recherche s 4t# trop isole des r'alis et des 

besolns .;-.ddveloppement 

C 0 U- i.eproiet de recherche 
pourralt permettre une 

agricol- en courf de loncement 

amelioration de Is situation 

4.3.3 

- Eleosae 

. Int4gration Agriculture-4levage 
insuffisante 

encore C NiiDvelopper Ia culture attelte et Vembouche 

4.3.4 

ForOts 

. La r4gression de Ia for~t n'est pas enrayie et 
les actions de rebotsaent so situent pour 
I instant A ijnniveau trks insuffi3ant csmpt­
tenu des besoins 

. - Cf. le Flan Forestier -

2.5. 1t 
4.2.4.1 

- Aides Extrieures 

L'Aide extdrieure aux cultures pluviales paratt 
trks faible (3% de laide totals) :oapte tenu 

de limportance du secteur dens 1'4conomie du 

pays 

- La coordination des aides est insuffisante 

- Laurnentton du volume de Pald- ddpend de Is volont# 

der baill urs de fonde maie au si des mesures de 

pelltique iconomique ou agricole qul seront prises 

mu plan national 

- Favoriser cette coordination par des consultations 

ptriodiques 
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5.3 PROPOSITIONS DE PROJETS
 
RESUME DU PROJET
 

SDate: 

PROJET ALIMENTAIRE ET DF 
NO do r6fbrenc: Disignation du projet : 

DEVELOPPEMENT 	INTEGRE
 

Sectaur d'interventlon:I 
intLougation
Pays: SENEGAL Rigion: LOUGA 	 (zone sylvo­a tor a


Keur Momar
Village de 


Ministire, d6portement ou oganlsm* responsable (adrisse comp ke) : 

(STN)
Soci~t des Terres Neuves 


dans l'optiqueObjectIfaduprojet: 	 Accroissement des productions vivriares 
la zone (mil-sorgho-nib&) ;
I d'une autosuffisance alimentaire de 

Accroissement et diversification d'autres productions
 

en vue de l'amflioration des
 
(maratch4res, 	rizicoles, arachide) 

revenus et du 	niveau nutritionnel ;
 

Augmentation de la productivith de 1'61levage et de la pache
 

coat tolal apiroximatlf : 	 Financement extirleur demp:A6 : 

124 250 000 F

300 000 000 F. 


Les actions techniques A entreprendre portent surDescription sommaire du projet: 


3 volets - agriculture pluviale : incitation A la culture pluviale et
 

production, diversification
amelioration des techniques de 


des cultures vivriares ;
 
et ovine, amblioration g~nftique
- Alevage : embouche bovine 

et amelioration de l'alimentation du bftail ;
 

- p~che : amelioration du peuplement halieutique du Lac de 

Guiers et des techniques de p~che. 

1
 Dateaouhait6edd6merege
Our6eanticipie 3 ans, avec perspec 

rive de prolorgation 


Projet nouveau (cocber ia case con.espondanle) 1l 

Suite Aune opiratlon diii smorcie -] , of niontants dil engag s 

Sources do flnancoment 

contsctes 1-Doe-s tr6tabli per (norm, fitre, ou q.alit;) 

d6ji Impliqu6es --

Documentation dlponible Signture 

o, [E Snu 
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RESUME DU PROJFY
 

Date 

No do rlf6rance : Diignatlon du projet : 	 DEVELOPPEMENT AGRICOLE INTEGRE 
DE BONCONTO 

R6gion : VELINGARA Secteur d'interventlonPays : SENEGAL 
(Casamance) CASAMANCE
 

Ministkre, d6partement ou organism. responsabl (adresse conplt;le) 

Soci~t6 des Terres Neuves (STN)
 

Objectifsduprojet:- Experimenter les m6thodes et moyens A mettre en oeuvre 

pour lever leg contraintes au dfveloppement r~gional int6gr& de
 

Bonconto ;
 
- Augmenter les 
productions cfr~aliares et industrielles
 

par l'accroissement de in productivitA du travail et du sol et par
 
A des apports de population
l'extension des superficies cultivfes 	grace 


CoOt total apwox ImatIf 	 Financement ext6rieur demand6 

125 000 000 F.
':? 000 000 F. 	 I 

Descriptioneommalreduprojet: Quatre volets dont trois dans la zone test de
 

1 - action d'intensification et de diversification de 
Ia mise en valeur
 

des vall~es par les autochtones ;
 

2 - mise en valeur de nouvelles terres
 
3 - action for~t, p~turage, &levage ;
 

4 - 6tudes pour extension du projet-test et pour 6laboration d'un pian
 

de d~veloppement r&gional intfgr6 de Bonconto.
 

Dur46 anticip6e 	 Date souhalt6e do d6marrage 

Projet-test : 4 ans
 

Projet nouveau (cocber /a case corvespondante) II 
uite Auns op6raltlon d6jA amorc6a Ii et montants d6Jl engag61 

Sources do financement 

contactlns I Does lr iabil per (num, litre, ou qualiti) 

d6lJ impliqu6ee .......
 

Documentation disponlble 

Oul F1 Non [] Signetr. 
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RESUME DU PROJET
 

Date 

SN 0 de r6firence D6$1gnatlon du projet : PROJET SODEVA 
ZONE HORS TEST
 

Rlglon : D~varrements de Secteur d'lnterventlonPays 
PSNEGAL FATICK, GOSSAS, CULTURES PLUVIALES
SENEGAL IKAFFRINE NIORO 


Ministlre, d6pertement ou organisms responsable (adrvsse comnpht'): 

SODEVA/DGPA/MDR
 

le niveau de Ia produ'ction et poursuivre la 
-Objectlfsduprojet: Amfliorer 

des revenus ;
diversificatidn des cultures et 

- Int&grati('n Agriculture-Elevage 

exercer
 
- Par l'alphab~tisation, preparer des paysans A 

le cadre des sections villageoises qui serofic
 
leur responsabilit& dans 

cr66es
 

Financement ext6rieur demand6Coalt total approximatlif 
1,340 milliard CFA


1,490 milliard CFA 


Description sommalre du projet 

Date souhak.he do dimarrageDurne anticlIe :, 
1981 - I935 USI
 

Projut nouveau (cache, Is case correspu~ndanle) i 
Suile b ue opiratloil dlii amnotel. 0 at niontanto dl engagds 

Sources do financement: 
IDossler tobl per (num, litre, ou qualiti)contact6es - - - ­

. . . . .d6l impilqu6es . . . 

Documentation disponible Signatue 

ou, [] NonSg 

http:souhak.he
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RESUME DU PROJET
 

Date 

No do r6f6rence D6slgnatlon du projet DEVELOPPEMENT INTEGR SECAL
 
ORIENTAL ET CASAMANCE - VOLET KEDOUjOU
 

Secteur d:ntervention
Pays :R glon 


SENEGAL SENEGAL ORIENTAL CULT'URES PLUVIALES
 

t,,)
Ministlre, dhpartement ou organlsms responssble (adrvsse romplrn 


SODEFITEX
 

Objectifsdu pojt: Accrottre les productions de paddy et de mals par la
 
r6habilitation et l'extension des pfirim~tres irriguhs et la r6al isain]

d'un programme de dfveloppement intfgrf dans le d6partement de
 

Kedougou.
 

Cot totalappraximatit Financement ext6rieur demand6
 

800 millions CFA 700 millions CFA
 

Descrlptlonsommaireduprojet: Sept types d'actions
 

- cr&ation d'Asociations villageoises
 
- culture attelfe
 
- amfnagement des bas fonds
 

- am~nagement de p~rim~tres irrigufs
 
- santb villageoise
 

hydraulique ruirale
 
- pistes rurales
 

Durle antlclp6 : Date souhalt6e de dmarrage : ­

1982 - 1986 Avril 1982
 

Projet nouveau (cocher lacase corr,.spondante) LI 
Suite Aune opratlon d6jh amorcle eIt montants d6jlengaghs -

Sources do linancement 

contact6es - - - ----- Doss for6tabll par (nome, lualit.)) - ti'rv. ou 

d6jA Impliqutes . . . . . . .
 

Documentation disponlble Signature
 

Out R Non ]__ignature_: 
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RESUME DU PROJET
 

Date: 

PROJET DE DEVELOPPEMENT RURAL AU
O6slgnation du ooet:NOdo r6fDrence 
SENEGAL ORIENTAL ET EN CASAMANCE - AUTRES ZONES 

Secteur dinterventionRdglonPays 
CULTURES PLUVIALESHAUTE CASAMANCE
SENEGAL 


Ministire, d6partement ou organisme responsable (adr¢.e.rompI'ht) 

SODEFITEX
 

en eau et en sant6
 
Amrliorer la satisfaction des besoins 
Objectilsdu projet-


- Dfsenclaver certaines sous-zones a potentiel agricole 

r~ceptivitA et de responsabilit&

- Amrliorer le niveau de 


des paysans
 

Financement ext6rieur demand6 
Coait total approximatllf 

2,650 milliards CFA
3,420 milliards CFA 


en favorisa.t 

zones au nord de l'isohyate 900 min.
Description sommaire du proJet - redistribuer la culture cotonnidre 

la Haute Casamance plut~t que les 


- &quipper les producteurs en materiel de culture
 
6 (houe rotative
attel e et en mat~riel spbcifique A certaines cultures 

Ipour la riziculture)
 
propos6es,
p meilleur suivi des techniques culturaies 


et reorganisation du service de formation des encadreurs
 
d~senclive
 - amfliorer l'infrastructure routidre d. 


ment 
- alphab~tisation des groupements de producteurs
 

- actions sant& publique, infrastructure de
 

stockage, hydraulique villageoise
 

I 1982-1986 Date souhaite do dtmarrag :Our6e anticlip6 

Projet nouveau fcocher la case correspondafntel [] 

et montants d6jh engag6s --
Suite I ute opration d6jA amorc6e E 

ources d. financement
 
Dogs ler 6tabll par (nom, litre, ou qualit,:)
contact6es - - - I D---.... .. --

d6ji impliqu6es 

SignatureDocumentation disponible 

Oul [] Non 
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RESUME DU PROJET 

Date : 

LA STN CONCERNANT
No de r66rence : Ddulgnatlon du projet : ETUDES DE 
L'EXTENSION DE LA COLONISATION
 

R6glon : 	 Secteur d'interventionPays : 
CULTURES PLtJVIALES
SENEGAL ORIENTAL
SENEGAL 


:Ministire, d6partement ou organisms responsable (atri.se trfmpj.jtv 

STN 

Objectilsduprojet Etudes de factibilit6 

Codt total approximatif : 	 Financement ext6rieur demand6 

Descriptionsommaireduprojet 	 Etudes de projets suivants 

- Nieriko - Mayel Samou 

- Valle Sandougou 
- P~rimrtres colonisation moyenne vall6e Gambie 
- Malem Niani Sud 

Dure anticipbe : Date souhali6e do d6marrage 

198 1-1983 

Projet nouvau (coch'r Ia case rorr ,'onda t~lv) [] 

Suite A un olbration d~jl amorc6e etmontants d6jA engagks 

Sources do financement 

contacties Doesler 6tabil par tn., ftr,. ou quallec) 

d~jb impliquies . . . . . . . . 

Documentation disponible Signature 

Out RN on RI 
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RESUME OU PROJET 

[ Date: 

NOde r696ronce : O6signationdu pojet : PROJET SEMENCIER 

Pays : Riglon : I ferme semen- Secteur d'Ilntervention 

SENEGAL cidre dans chacune des CULTURES PLUVIALES
 
4 geandes zcnes ficolo- C
 
gqu es
 

Ministira, d6partement ou organisme roonsable (adressecomnpli.e)
 

Ministare du Dfveloppement Rural
 

Objectifsduprojet: - S~curiser la production de semences de hauta qualit& 

et en quantit~s suffisantes par la creation de fermes ir-igufes 

- Promouvoir la constitution de reserves personnelles de 

arriver A une d6flationsemences au niveau des paysans, de faqon A 

A une rfduction des charges de
progressive du capital semencier et 


l'Etat dans ce domaine
 

Coil total approximatil CT: 2, 523 mili jar s Financeonent extirieur demand6 

volet fermes semenciares 519 2
 
millio s 2,205 nilliards CFA
• 1):OO/'I
lyvnier rnplegp Uil -1.go~ 

mijlliard 

4 fermes semencigres irrigutesDescription soimairedu projet: - Creation de 

de 50 A 100 ha. chacune (Bassin arachidier, Fleuve, S6nfgal Oriental,
 
en multi­sera assurfe soir en r~gie soit 


plication contractuelle
 
- Creation d'infrastructures de stockage au
 

niveau des villages
 

Casamance), dont la gestion 


Date souhalt6o do d6marr,,ge:Dur6e anticipbe : 

1982/83 - 1985I 

Projet nouveau (cochcr t' case correspondante) 

suite Aune op6ratlon d6j amorc6e L. ,t montants d6ji engag6s 

sources do financoment 

C . .- 'Does or6tabi per (,orm, tilr,. ou qualiti)- ....contact6es - ­

d6Jb lmpliqute -

Documentation disponible : 

Oul 0 Non L Signature: 
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ANNEXES 
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ANNEXE I
 

LISTE DES PERSONNALITES RENCONTREES 

BIRD, DakarMM. AMAR 
Conseiller technique CAA
AUDROIN 

Directeur adjoint Service
BASSENE 
 Semencier national
 

BODIAN Directeur/ntrim des Actions
 Yankhoba 
 et Programmes (DAP) au rMR
 

'CNRA, S61ection mals
CAMARA 

Conseiller technique SODEFITEX
CAMARA 

CNRA, S41ection Sorgho
CHATEREAU 

FED, Dakar
CiLOTOR 

CNRA, Chimie des sols
CISSE 

Directeur G4n6ral SODAGRI
DABO 

Conseiller technique au
DAGUIN 


Secr6tariat d'Etat aux Eaux
 
et For~ts
 

Conseiller technique au Service
DEIBOSQ 

semencier national
 

A. DIACK Conseiller technique STN
 

Inspecteur 6n6ral du
M46doune DIENE 

D~veloppement Rural
 

Adjoint au Directeur du CANAS
S. Mb. DIEwE 

Directeur adjoint BNDS
Chams Eddine DIENG 

Conseiller technique SODAGRI
DIOUF 

Ing6nieur agronome
Thierno Birahim FALL 


DGPA/MDR
 

Conseiller technique STN
I. FAYE 

Adjoint au Directeur de
D. GUEYE 
 iexploitation h la SONAR
 

Conseiller technique au Cabinet
Valilou M'Backe GUEYE 

du Ministre du D6veloppement,
 
Correspondant national CILSS S6n6'aal
 

CNRA, s6lection Mil souna

GUPTA 


Directeur technique SODEFITEX
JACQUIN 

USAID/Dakar
JEPSON 

Directeur projet PIDAC
KEITA 

FAC/Dakar
LEGER 

D414gu6 r6gional SODEVA
G. MANDANE 


de Kaolack
 

SODEFITEX/Dakar
MARTIN 

Directeur CNRA, Bambey
M. MBODJ 


EDOU Responsable r6gional de la
 
formation SODEFITEX, Keolack
 

Previous Pag Bl ! 
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MM. Nd4n4 N'DIAIE 


Daouda N'DIAYE 


Latyr N'DIAYE 


NDIAYE 


N'DIAYE 


N'DIAYE 


Dr. 	Thianar N'DOYE 


Mr. N'DOYE 


Mine RIGOULOT 


111. 	SANE 


SARR 


tHansour SARR 


SCHILLING 


SEYDI 


SIMON 


SY 


TALL 


THIPI 


THIONGANE 


El had 0. TOURE 


Amath Tidiane WANE 


Responsable d4partemental
 
SODEFITEX
 

Directeur de la Protection des
 
V6g4taux (DPV) au MDR
 

Directeur des 4tudes m6thode
 
et plan (DErM) au MDR
 

Directeur G6n6ral ORANA
 

Directeur G4n6ral du CAA
 

Responsable r6gional SODEFITEX,
 
Kaolack
 

Directeur du Comit6 d'Analyse
 
Nutritionnelle du S6n6gal
 
(CANAS)
 

Reor6sentant du Directeur
 
G6n4ral de la Coop6ration
 

Conseiller technique SODAGRI
 

Direction technique SODEFITEX
 

Directeur de l'exploitation
 
h la SONAR
 

Directeur du Fonds Putual!iste
 
de D6veloppement Rural (FNDR)
 

Conseiller technique au
 
Ministbre du D4veloppement
 
Rural (NDR)
 

Secr6taire Ex6cuti±f CERP
 

Caisse Centrale de Coop6ration
 
Economnique (CCCE)
 

Chef de Division des relations
 
ext6rieures au Commissar.at
 
Sl'aide alimentaire (CAA)
 

Directeur G6n6ral SONIVAC
 

Directeur du Commerce Int6rieur
 

Directeur G6n6ral ISRA
 

Directeur G~n6ral de la SODEVA
 

Conseiller Technique a
 
la Primature
 

http:Commissar.at


- 223 -

ANNEXE II 

DOCUMENTS CONSULTES
 

Ministdre du Plan et do 1a Coop6ration
 

- Projets du VIa Plan - Secteur primaire.
 

- Commission Recherches Agricoles & Agro industrielles,
 

rfunion du 10 avril.
 

- FMDR : gestion 81-82, projet de budget 82-83.
 

- Ve Plan Quadriennal de D~veloppament Economique et Social
 

(1-7-77 au 30-6-81)
 

- IVa Plan Quadriennal dc n'veloppement Economique et Social
 

(1-7-73 au 30-6-77).
 

- GERDAT : Le secteur rural s6n~galais.
 

- VIa Plan agricole.
 

- VIa Plan macro6conomique.
 

Ministare de D6veloppement Rural (IMR)
 

Bilan global des r6alisations du Gouvernement en favour du monde
-


rural depuis l'ind6pendance + anne::es (f6vrier 1982).
 

Direction Gn~rale de la Production Agricola /?4DR
 

- Statistique agricole.
 

- Situation 6conomique du S6n6gal 1974.
 

- Situation 6conomique du S~n6gal 1978.
 

- Sittation 6conomique du S6nLgal 1979.
 

- Recensement g~n6ral de la population, avril 1976.
 

- Enqu~te d6mographique nationale 1970-71.
 

- Plan d'investissement alimcntaire, 1977-1985.
 

- Actions planifites de production ctr6alire 1977-85 (d6cembre 1976).
 

- Note de presentation de la DGPA.
 

- Arr~tf portant organisation de la DGPA.
 

- Amendement au d6cret organisant leMDR (cas DCPA).
 

- IRPA Fleuve : Rapport de Synthase 1980-1981.
 

- Projet recherche et DMveloppement de la lutte int6gr6o contre les
 

ennemis des principales cultures vivriares da.,s le Sahel.
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Commissariat A l'Aide Alimentaire/MDR 

- Projet de d&cret portant cr6ation d'un commissariat A la sfcurit6 

alimentaire. 

- Mesures d'urgence en faveur des populations rurales touch~es par le 

deficit pluviom6trique de 1981. 

- Demande d'aide internationale pour la constitution d'un stock de 

c6rfales locales (70 000 T) octobre 1981.
 

- Situation de l'aide alimentaire 1980-81 au 31.12.81.
 

- Stratfgie mise en oeuvre par le CAA pour la campagne do commer­

cialisation du mil 1981-82.
 

MDR/Coop&ration
 

- Analyse des indices du quadrillage coopfratif. 

- Nombre de coopfratives b6n6ficiaires de pr~ts dans le cadre du 

programme agricole de 1966/67 A 1979/80. 

- Rpartition du quadrillage selon les secteurs d'activit6 et 

l'implantation g6ographique. 

- Evolution du quadrillage coop6ratif et r6partition scion les rtgions. 

MDR/ Service des Etudes
 

- Modelisa.ion des prix agricoles - 6tude SONED/SEMA.
 

- Etude sur la commercialisation et le stockage des c~rfales a.
 

S~n~gal - SONED 77.
 

- Communications au Conseil National du PS : mars 1982, mars 
1981,
 

avril 1979.
 

SOMIVAC
 

- Pr~factibilit6 du projet colatier, palmier et cocotier en Basse
 

Casamance. Novembre 1979.
 

- Projet interimaire de d~veloppement agricole de la Casamance
 

(UNSO 1977).
 

- Bilan at perspectives de la SOMIVAC , rapport final octobre 1981.
 

- Rapport semestriel d'activit6 (juillet-dcembre 1981) SOIVAC ­

janvier 1982. 

- Bilan des rfalisations 1981/82 et plan de campagne 1982/83- SOMIVAC ­

f6vrier 1982. 

http:31.12.81
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SODAGRI
 

- SODAGRI octobre 1979.
- Bilan et perspectives de la SODAGRI 


- Rapport annuel 1980/81.
 

- Considfrations fconomiques du projet Anamb& - SODAGRI.
 

- SODAGRI,
- Rfalisation premidre phase (1000 ha) bassin de l'Anamb& 


- 1000 ha.
- Etat d'Avancement rfalisation de la premiare phase 


Zone semiaride (Louga) projet de ferme maraichare sous irrigation.
-


STN
 

- Fiche technique du projet alimentaire et de dfveloppement intfgr&
 

de la CR de Keur Momar Sarr.
 

- Fiche projet : dhveloppement agricole intfgr& de Bonconto.
 

- Fiche projet : colonisation et mise en valeur des terres neuves au
 

Sfnfgal Oriental.
 

- Fiches projet : mise en valcurs des terres vierges de la vallfie de
 

la Sandougou, du pfrimdtre Nieriko-Mayel Saniou, de 1Pex formt
 

classfe de Malem-Niani sud.
 

- Fiche projet : pfrimatres irrigu~s de colonisation de la moyenne
 

vall&e de la Gambie.
 

- Fiche technique du projet test de d~veloppement de la production
 

maratch4re dans le Gandiolou.
 

Cahler dos charges pour la phase II de l'opfration Terres Neuves.
-


SODEVA
 

- Projet de Dfveloppement rural de Thids Sud (Mbour).
 

- 06veloppement intfgr6 d'un zone semi aride LTD.
 

Intensification des cultures en zone 
sah~lienne TD.
 

- Bilan c6r~alier dans le bassin arachidier depuis 1960 et perspcc­

tives des ann&es EO (janvier 1982).
 

- Programme technique : Bilan 1981/82, preparation campagne 82/83.
 

- 24me Rapport de Suivi du programme agricole (juillet 1977).
 

- Rapport des journ~es d'6tudes de la SODEVA, 1978.
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SAED 

- Demande de financement pour le projet Fal6mfi (aupras du Club du Sahel). 

- Projet de dfveloppement int6grf de la r~gion de la Falm6 (77). 

SODEFITEX 

- Pfrimatres irrigu6s : rapport trimestriel au 31.12.81.
 

- Bilan des rfalisations du projet coton-cr6ales et plans de
 

prolorgation.
 

- Rapport 1980/81 - Intensification de la production c~rfalidre au
 

S6nfgal Oriental.
 

- Rapport d'activit6 80-81 coton cir6ales.
 

- Rapportmensuel juillet 81.
 

- Rapport mensuel octobre 1981.
 

- Prfvisions de production campagne 1981-82.
 

- Rapport trimestriel au 31 septembre 1981.
 

Service Semencier
 

- FAO Etude des possibilitfs de cr&ation de centres semenciers - Rome 9/19hz 

- Attributions des difffrents volets. 

- Rapport de presentation de la situation des espaces diverses 

(ffvrier 1980).
 

- Quantitfs de scences conditionn~es 77-79.
 

- Reliquats d'espices diverses 77-79.
 

- Projet de lgislation semencidre nationale.
 

- Un outil de d6veloppement : le Service Semencier.
 

- Projet d'organisation de la production et de la distribution de
 

semences lgumi~res.
 

- Mise en oeuvre d'un plan samencier national.
 

- Varift6s d'arachide recommand6es et leur emploi.
 

- Rapport de campagne 1976-77 - septembre 1977.
 

- Rapport de campagne dfroulement en ffvrier 1977.
 

- Rapport de campagne 80-81 - juin :981.
 

http:31.12.81
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l'rojets de Recherche
 

- Pr6factibilitA du picjet cclatier, palmier et cocotier en Basse 

Casamance. SOMIVAC, novembre 1979. 

- Recherche conduisant A l'am~lioration de la culture et de 

lflevage de la zone sahblienne s6nbgalaise ISRA - Avril 77. 

- Note de pr6sentation d'un projet de recherches et de d6veloppe­

went concernant un systdme do production agrosylvopastorale dans 

la vall6e du Fleuve S~n6gal. 

- Restructuration et Dfveloppement de la Recherche Agricole au 

Sin6 Saloum - ISRA, avril 1977. 

- Projet do station de recherches fruitiares dans la r6gion do 

Thi~s (avril 1977 - ISRA). 

- Recherche conduisant A l'am~lioration do la culture et de 

l'&levage de la zone sah&lienne s~nbgalaise, CILSS - mars 1977. 

- Recherches en matigre de conservation du sol et de l'eau dans les 

terroirs cultiv&s du Sud Saloum et de la Casamance. CILSS, mars 1977. 

- Exp&rimentation sur les conditions de culture et d'&levage au 

S~n6gal. CILSS, mars 1977. 

- Rapport annuel 1978 de la recherche agronomique de V'ISRA. 

CILSS/Club
 

- L'intensification des cultures pluviales dans les pays du Sahel.
 

- La politique c~r~aliare dans les pays du Sahel (Colloque de
 

Nouakchott - juillet 1979).
 

- IVa Conf6rence Club Stock de S~curit6 dans
: Le Sahel.
 

Rapport de mission de l'quipe cultures saches.
 

- Elments de stratfgie pour la promotion des cultures saches dans les
 

pays sah&liens (novembre 1976).
 

- Communication (MDR, S6nfgal) A PraTa - janvier 1982.
 

- Dossier de prbsentation do projet.
 

- Projets de lare g~n6ration (S~nfgal).
 

-


-


- Dfveloppement des cultures irrigu6es au Sbn6gal (octobre 1979) 

Bilan et perspectives. 

- Projet de dfveloppement int~gr6 O'une zone sahflienne : Falem& ­

septembre 78 - Fiche type. 

- Ferme semenciare de la SOMIVAC (mars 1977). 

- Premier bilan de la lutte contre la sfcheresse et do l'action pour le
 

d~veloppement au Sahel 1975-79.
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- Zones d'explnration pour les terres neuves du Sahel, 1982 (2 volumes). 

- L'Aide publique au d&veloppement dans les pays membres du CILSS de 

1975 A 1980. 

BAD/FIDA (SODEVA)
 

- Rapport d'6valuation - Projet de dtveloppement rural de Mbour -Louga.
 

rapport principal.
 

USAID (SODEVA)
 

- 2a projet de production cfrkali~re au Sknfgal. Phases I et 2.
 

Diourbel-Louga. (2 tomes).
 

ADRAO
 

- Dfveloppement des structures d'appui A la riziculture dans la 
zone du delta du Sink Saloum. Mars 1981. 

- Statistiques rizicoles. 

FAO
 

- Etude prospective pour le dkveloppement agricole dans les pays de
 

la zone sah&lienne 1975-1990. Vol I et 2. 1976.
 

- Fonds de dkp8t suddois : zone sahklienne - stratkgie A long terme 

et programme de protection de restauration et de dkveloppement. 

Rome 1974. 

ITA
 

- Les activit&s de 'ITA pendant le biennum 78 et 79. janvier 1980.
 

- Conclusions tir& de la Itre phase du projet "encouragement de la
 

culture du mals au Sfnkgal" er recommandations pour la 2a phase.
 

DIRECTION COMMERCE INTERIUR
 

- Documents prix et commercialisation.
 

- Analyse du Commerce Extkricur du S&nkgal en 1979 et 1980.
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ANNEXE III
 

EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES AU SENEGAL
 

ENTRE 

1972/73 ET 1981/82 SELON LES REGIONS ADMINISTRATIVES
 



EVOLUTION DES PRICIPALES CULTURES PLUVIALES 

S : Superficie (1000 Ha) 
R : Rendement (kg/ha) REGION CAP VERT 
P : Production (1000 T) 

CAMPAGNE MILS ET MAYS RIZ NIEBE MANIOC ARACHIDE COTON TOTAl 
SORGHOS PADDY HUILE 1BOUCHE 

1972/73 S 0,3 Ol O, 2,0 2,4 

R 60 160 300 40 
P 0,2 0,1 

1973/74 S 
R 

I 0,7 
1.600 

0,2430 2, 1240 

P 1,2I-0,5 

1974/75 S 2,0 0,2 0,! 2,0 4,2 
R 700 I 250 6.000 491 
P 1,4 0,6 1,0 

1975/76 S 2,2 0,1 0,2 2,5 5,0 
R 610 600 450 6.000 800 

P 1,3 0,1 0,9 2,0 
1976/77 S 2,2 0,1 0,1 0,3 1,4 3,0 

R 450 450 150 5.000 360 
P 0,5 ,5 

1977/78 S 0,9 0,2 0,3 1,4 
R 140 150 5.000 
P 0,1 1,5 

1978/79 S 0,6 0,l 1,0 2,0 
R 430 200 750 
P 0,3 I_ 0,8 

1979/80 S 0,5 090,4 : 
R 
P 

400 
0, ? 

I &0 
0,4 

1980/81 S 1,6 - 1,7 3,3 
R 540 * 700 
1 0,8 1,2 

19-1/82 s i 

. 



EVOLUTION DES PRINCIPALF.S CULTURES PLUVIALES 

S : Superficie 

R : Rendement 
P : Production 

CAMPAG;SORGMOS 

(1000 la) 

(kg/ha) 
(1000 T) 

C ILSET ASIZ 
PAD Y NIEBE 

?FGION : CASAMANCE 

ARAC HI HE 

MA':10C HUILEIBOUCIIE 

COTON TOTAL 

1372/73 S11 

P 

94,8790 

74,8 

13,0750 

9,7 

35,0790 

27,7 

I,t360 

0,4 

2,69.230 

24,0 

99,6!.150 

114,3 

3,81.000 

3,8 

6,81.440 

9,8 

256,7 

1973/74 S 

R 
p 

99,3 
840 
83.7 

14,1 

2.000 
13,9 

49,7 
990 
49,2 

1,3 

380 
0,5 

3,3 

7.180 
23,7 

107,4 
1.050 
113,3 

3,8 

1.180 
4,5 

11,5 

1.450 
16,7 

290,4 

1974175 S 

P 

95,5 
1.070 

101,9 

15,3 
1.080 

16,5 

63,8 
1.310 

83,4 

2,0 
500 

1,0 

2,9 
9.000 

26,1 

122,2 
940 

115,2 

4,0 
1.050 

4,2 

15,7 
1.080 

17,0 

321,4 

1975 /76 s 
R 

p 

90,7 
820 

74,1 

13,6 
1.100 

614,9 

70,9 
1.370 
97,4 

I 2,5 
440 
I, 

,4 
7.500 
10,5 

356 
1.090 
147,7 

2,4 
920 

2,2 

16,4 
6C0 

10,9 

333,5 

R 
P 

9,1 

830 
75,9 

16,0 

1.210 
19,4 

65,1 

1.360 
88,8 

, 

I 

0,9 

400 
0,4 

1,6 

7.250 
11,6 

116,9 

2.160 
135,1 

1,9 

790 
1,5 

18,1 

1.160 
21,0 

312,6 "-­

1977/78 S 
R 
p 

87,3 
740 
64,6 

16,0 
710 
11,4 

41,9 
810 
34,1 

II 
360 
0,4 

1,6 
6.940 

12,2 

101,8 
1 860 

87,3 

2,3 
910 

2,1 

20,1 
1.170 
23,5 

272,1 

1976/79 

1979/80 

S 

R 
P 

S 
Rp 

103,2 

780 
80,8 

104,5 
7808,4 ; 

22,7 

840 
19, 1 

25,8 
910 

23,5 

718 

1.510 
10814 

57,8 
640 
36,8 

I 

3,1 

160 
0,5 

3,0 
270 
0,8 

! 

1,4 

7.070 
9,9 

1,9 
.840 
14,9 

138,0 

1.010 
139, 1 

139,1 
840 

89,5 

3,8 

1.000 
3,8 

3,8 
470 
1,7 I 

22,6 

760 
17, 1 

13,0 
970 
12,6 

366,6 

316,2 

1980/81 S 
. 

P 

104,2 
570 

59,7 

24,4 
900 

22,9 

48,4 
540 

26, 

1 
2,2 
270 
0,6 

75,0 
4)0 
36,4 

1,9 
580 
2, 1 

15,0 
900 

13,5 

271,I 

195i/82 S 
S800 
p 

99,0 

79,6 

29,5 
650 
19,2 

59,0 
1.170 

69, 1,2 

2,0 
550 

-

-

- I 

88,5 
.000 
88,5 

2,0 
900 
1 ,8 

15,9 
2.200 
17.5 

295,9 



EVOLUTION DES PRINCPALFS . LTURES PLUVIALES 
S : Suprficie (3000 Ha)
 
R : Rendement (kg/ha) 
 fEIro0 DYOURBEL
 
P : Production ( 1000 T) 

CAM!PAGNE 
1972/73 S 

MILS ET 
103,2 

AYS 
-

RIZ NiEBFPADYSORGHOSAD
P 9,0 

NA IOC 
4,1 

A(ACHIDEiUILEIBOUCHE152,3 -
COTON 

-
TOTAL 
268,9 

R 420 290 1.170 340 
P 43,8 - - 2,6 4,8 51,5 - -

1973/74 S 146,2 - - 6,3 0,5 126,9 - - 279,9 
R 400 330 1.910 530 

P 58,3 i - - 2,1 0,9 67,3 - -

1974/75 S 
R 

162,3 
640 

- - 2,6 
350 

0,6 
3.250 

136,6 
850 

- - 302,1 

P 103,6 - - 0,9 1,9 116,3 -

1975/76 S 168,0 - - 8,9 0,9 184,2 - - 362,0 
R 530 400 3.000 1.190 
P 88,7 - - 3,6 2,7 220,0 - -

1976/77 S 
R 

161,5 
620 

- - 7,0 
400 

1,8 
3.060 

179,0 
980 

- - 349,3 

P 100,6 - - 2,8 5,5 175,0 -

1977/78 S 149,2 - - I 4,1 1,3 178,5 - - 33A 
P. 590 . 320 1 .620 490 
P 87,8 - - 1,3 2,1 87,8 -

197,/79 S 161,2 - - 1,3 0,2 174,9 - - 337,6 
H 790 5560 3.460 870 
p 128,0 - - 0,7 1 0,6 152,2 - -

1979/60 S 172,4 - - 9, 1 0,2 135,4 - - 317,1 
R 550 620 3.OOC 710 
p 95,6 - - 5,6 0,5 96,5 -

19 0/ I0 I35,6Ft- I13- -,- 136,0 - 149,2 

390 1 - 310 
52,9 - - - .4 1,6 -

198 1/2 S 174,5 - 2-1,7 - T 324 ,6 

R 560 350 940I - -
1 96,9 4 1316,8 



EVOLUTION DES PRINCIPALKS CUI.TURES PLUVIALES
 

S 

R 
P 

: 

: 
* 

Superficie (1000 Ila) 

Rendenuent (kg/ha) 
Production (1000 T) 

RI 

REGIO', : FLEUVE 

ARACi IIDE 

CA-PAGNE 

1972/73 

1973/74 

S 
R 
P 

s 

MILS ET 
SOPRGCS 

49,5 
20 

1,1 
86,5 

MASRZ 

0,4 
540 
0,2 

4,6 

PADDY 

-

-

-

NIEBE 

0,8 

210 

0,2 

9,5 

MANIOC 

-

-

-

--
ill:I LE I BOUCIIE 

4,5 

-

6,7 -

COTON 

-

-

-

TOTAL 

55,2 

107,3 

R 

p 

320 
27,4 

590 
i,7 -

200 
1,9 -

90 
0,6 -

1974/15 S 
R 
p 

120,6 
440 

53,2 

7,7 
740 
5,7 

-

-

15,8 
220 
3,4 

-

-

5,9 
240 
1,4 

-

-

-

-

150,0 

1975/76 S 
R 
P 

94,6 
430 

41,1 

5,7 
0 
0 

-

-

14,7 
220 
4,2 

-

-

6,8 
750 
5,1 

-

-

- 121,8 

1976/77 S 
R 

P 

99,9 

230 
23,1 1 

3,0 

0 
0 

15,3 
270, 
4, -

6,0 
170 
1,0 

-

- -

124,2 

i197 /78 S 
R 
P 

76, 1 

110 
8,6 

2,5 
480 
1,2 

0,5 

-

14,1 
130 ; 
1,91 

-

-

: 5,8 
220 
1,3 

-

-

-

-

99,0 

1978/79 S 

R 
P 

91,6 

410 
37,6 

5,6 

730 
4,1 

0,6 

-

12,8 

300 
3,9. 

-

-

7,0 
570 
4,0 

-

-

- 117,6 

1979/0 S 

R 
P 

38,5 

310 

12,0 

2,8 

1.250 

3,5 

1,0 5,7 

2;0 

1,2 

- 2,5 

200 

0,5 

- -

-

50,5 

1980,'81 S 

P. 
P 

65,5 

360 
23,8 

j 0,2-

2.500 
0,4 -

6,8 
260 
1,8 

-

-

3,8' 

470 
1,8 

-

-

- 76,3 

1931'82 S 
R 

58,3 
450 
26.,3 

1,8 
720 
1,3 

- 6,6 
320 
2, 1 

- 4,1 
760 1 
3,1 

-

-

- 70,8 



EVOLU-rjn: TIES__RI:CrPAL;:S CCLTUPPS PLUVIALFS 

S : Slperficie (1000 Ha) 
R : Rendement (kg/ha) RFGION : LOUGA 
P : Production (1000 T) 

MILS ET
SOCGGIOS P-Lmy .?LEBEPAD! Y MAIOC ARACHIJE 

IU [LEIBOUCIIE COTON TOTAL 

1972/73 S 

R 
P 

138,5 

60 
8,3 

-

-

-

-

48,5 

120 
5,7 

8,5 
2.740 

23,3 

155,7 

90 
14,6 

-

-

-

-

351,2 

1973174 S 

R 
p 

179,9 

240 
43,2 

-

-

-

-

22,4 

290 
6,5 

2,0 

2.700 
5,4 

125,3 

5,j 
63, 

-

-

-

-

329,6 

1974175 

1973/76 

S 

R 
p 

S 
R 
p 

j 

156,4 

530 
82,2 

148,7 
500 
74,0 

-

-

-

-

-

-

-

23,1 

440 
10,1 

20,3 
500 
10,1 

12,7 
3.120 

39,6 

8,2 
3.170 

26,0 

159,6 
740 
118,5 

190,0 
1.010 
191,7. 

-

-

-

-

-

-

-

_ 

351,8 

367,2 

1976!77 S 

R 
p 

132,4 
300 
39,8 

I 

- - 20,1 
200 
4,1 

8,2 
2.720 

22,3 
---.-----

180,9 
600 
108,5 

-

-

- 341,6 

I 

'977/78 S 

R 
P 

135,7 

200 
27,6 

-

-

-

-

21,4 

220 
4,7 

2,0 

2.850 
5,7 

175,6 
270 
48,0 

-

-

-

-

334,7 

1978/79 S 
R 
P 

161,0 
550 
88,6 

28,8 
430 
12,3 

2,1 
2.570 

5,4 

180,4 
960 
172,8 

-

-

- 372,3 

1979/80 S 
R 

142,5 
330 

- - 21,4 
350 

0,3 
2.OOC 

200,2 
420 

- - 364,4 

P 47,0 - - 7,5 0,6 84,1 -­

1980/81 S 
R 
P 

154,9 
430 
66,2 

-

-

-

-

j 28,5 
370 
10,5 

152,0 
680 
103,4' 

-

-

- 335,4 

1,-31/82 S 185,9 
280 
52,8 

-

-

. 

-

- " 

30,3 

00 
15,1 

1879 
850 
159,8 

-

-

-,1 

-



EVOLUTION DES PRINCIPALES CU.TURES P.UVIALES 

S : Supecficie ( 1000 Ha) 

R : Rendement (kg/ha) REGION : SENEGAL ORIENTAL 

P : Production 
- - -__ 

CAZPAGNE 

( 1000 T) 
-____ 
MILS ET 
SURGHOS 

::AYS RI 
PADDY 

:411 E BY I 
:JEBF l-C 

OARACIIDE 
-. 

HUILEBOUCHE 
COTON TOTAL 

1972/73 S 
R 

73,6 
540 
40,1 

18,2 
540 
9,9 

4,0 
880 
3,5 - -

43,6 
640 
28,0 

0,2 
1.000 
0,2 

10,5 

1.060 
1 1,1 

150,1 

1973 74 S 71,6450 19,a820 5,01.200 
- 46,8 

470 
0,6 
400 

12,1 
1.060 

155,9 

P 32,5 16,2 6,0 - 22,2 0,3 12,8 

1) 4 '75 S 
R 

62,5 
610 

24,4 
780 1 

7,7 
A20 

- 41,1 
1.040 

0,9 
760 

16,3 
1.070 

152,9 

P 38,2 19,0 12,5 - 42,9 0,7 17,4 

1973/7': S 
R 

69,7 
860 

27,1 
860 

10,4 
1.770 

- 58,9 
980 

0.8 
920 

17,2 
880 

184,1 

P 60,0 23,4 18,4 - 58,0 0,8 15,1 

197677 5 
R 

59,5 
310 

15,8 
460 

!1,0 
1.150 

0 ,1 
3.710 

50,7 
1.190 

1,1 
910 

19,8 
960 

158,0 rI 
. 

p 18,3 7,2 12,7 - 0,4 60,3 1,0 19,0 

1977/78 S 58,6 
580 

22,3 
480 

12,4 
920 

- 0,1 
3.710 

42,2 
790 

1,2 
650 

19,2 
580 

]56,0 

P 34,2 10,6 11,4 ,- 0,4 33,2 0,8 11,1 

1978,79 3 
i 

60,3 
870 

17,8 
930 

8,8 
1.110 

- 0,1 
4.420 

64,1 
1.020 

1,4 
1.140 

11,7 
670 

170,2 

p 52,4 16,5 9,8 0,4 65,6 1,6 11,9 

1979/80 SR 66,4450 
23,9
680 

10,1
850 

- 0,1 
2.000 

6 1,1i 
600 

1,4 
420 

11,7 
790 

174,7 

p 29,6 16,3 8,6 - 0,2 36,7' 0,6 9,3! 

1980/81 

19I , 2qo 

S 

R 

S3-

55,2 
460 
25,3 
59,9 
040 

21,9 
490 
10,8 
25,7 

1.200 

6,7 
580 
3,9 

-

-

-55,al 

50,0 
270: 
15,7 

1.000 

1 ,2 
640 
0,8 
1,2 

1.170 

9,8, 
670 

10,61 
1.0101 

153,6 

153,2 

- - 5,,04 1, 10,7 
, 50,6 j 30,9 



EVOLUTIUN OES PRINCIPALES CTrLTI-RES PLt!VIA1,ES 

S 
R 

P 

Superficie ( Ino° Ha)
Rendement (kg/ha) 

Production (IUo0) T) 
tGIO.N : SINE SALOUM 

CAMPAG;E 1 -ILS ET 
LSORGItOS 

MAYS 
PADDY 

N I ABRAcHIDE 
HItILEIBOUCHE 

COTON TOTAL 

1972/73 s 
R 

p 

320,0 
440 

140,7 

0,8 
570 

0,4 

2,0 
50 

0,2 
j 

6,2 
10 

0,1 

5,5 

13,0 

454,9 
750 
342,8 

11,3 
1.140 
12,9 

3,1 
770 
2,4 

805,6 

1973/74 

1974/75 

S 
R 
p 

S 

343,1 
470 
160,4 

422,0 

0,7 
1.430 

1,0 

1,2 

2,1 
90 

0,2 

,3-

1 
6,8 

10,5 

7,2 

458,9 
650 
297,5 

430,0 

14,1 
840 
11,8 

17,4 

4,5 
710 
3,2 
6,0 

830,2 

888,1 

R 
p 

760 
322,3 

1.670 
2,0 

1.000 
4,3 - 11,4 

1.010 
434,4 

880 
15,3 

1.020 
6,1 

1975/76 s 
R 
p 

262,3 
680 
179,1 

2,9 
1.930 

5,6 

1,7 
850 
1,4 

7,2 

49,8 

537,7 
1.150 
618,3 

21,6 
960 

20,8 

5,6 
840 
4,7 

839,0 

1976!77 S 
R 

286,8 12,9 1,8 1,4 599,7 
980 

14,0 
730 

6,0
880 

922,6 

__p 199,6 16,3 1,6 - 5,0 586,0 10,2 5,3 

1977/78 S 
R 

p 

333,0 
530 

175,8 

12,8 
770 

9,9 

1,2 
140 
0,2 

0,1 
160 

1,0 

3,4 

522,3 
420 

218,7 

20,2 
410 
8,3 

7,7 
320 

2,5 

898,3 

1978179 S 
R 
P 

366,8 
810 
296,6 

10,1 
1.430 

14,4 

1,2 
660 
0,8 1 

0,3 
230 
0,1 

1,0 

3,5 

483,0 
780 

378,9 

18,9 
270 
5,1 

8,0 
600 
4,8 

889.3 

1979/80 

I 

S 
R 
p 

S 
R 
p 

328,9 
580 
192,4 

415,1 
570 
236,1 

15,2 
190 
2,9 

_ 

23,5 
850 
20G 

1,0 
480 
0,5 

_ 

2,0 
360 
0,7 

0,5 
490 
0,2 

--

2,2 
1.000 

2,2 

, 
-

-

-

-

380,1 
680 

259,5 
--­
472,8 
500 

235,2 

16,2 
360 
5,9 

2,9 
L.130 
1,4 

6,2 
810 
5,0 

5,3 
570 
3,0 

748,1 

923,8 

I19I,1 2 s 

-

441,0 

710 
314,1' 

14,3 
1.900 
27,2 

-

I 

3,2 

410 
1,3 I 

-

-

428,7 
890 

_38-,3 

2,1 
1.050 

2,2 

5,3 
890 
4,7 

894,6 I 



EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES 

S 

R 
P 

: 

: 
: 

Superficie ( 1000 Ha) 
Rendement (kg/ha) 
Production (1000 T) 

REGION THIES 

CMI( 
CAMPACNE 

I 1972173 S 

IULS ET 
SORGIIOS 

155,9 

MAYS 

-

RIZ 
PADDY 
0,7 

NIEBE 

20,8 

MANIOC 

19,0 

ARACHIDE
HUILEI BOUCHE 

158,8 -

_ 
COTON 

_ _ 

-

TOTAL 
_ _ 

355,2 

R 
P 

80 
13,2 -

220 
0,1 

100 
2,0 

4.480 
85,1 

120 
18,8 - -

{ 1973/74 S 
R 
p 

175,6 
590 
103,4 

-

-

0,6 
780 
0,4 

13,4 
310 
4,2 

16,1 
4.960 
79,8 

151,0 
610 
92,3 

-

-­

- 356,7 

1974/75 S 

R 
P 

123,5 
710 
87,5 

-

-

0,2 
830 
0,2 

15,9 
430 
6,9 

9,9 
4.100 
40,6 

154,8 
980 
151,0 

-

-

-

-

304,3 

1975/76 S 
R 
P 

128,5 
760 
98,1 

- 0,3 
1.120 

0,3 

15,2 
360 
5,5 

10,3 
1.870 
19,3 

195,8 
980 
191,3 

-

-

-

-

. 

350,1 

1976/77 

1977/78 

S 
R 

S 
R 
p 

121,6 
410 
49,4-
102,0
210 
21,5 

--

0,2 
240 
0,1 

20,0 
240 
4,7 

16,2
2o0 
3,5 i 

12,0 
1.790 
21,5 
12,7
400 
5,1 

160,5 
690 

110,9 
13I5,0
240 
33,0 

-

-
--

-

- i 

314,3 

9 
265,9 

I 

1978/79 S 
R 
p 

110,C-

.070 
117,7-

16,0 

250 
4,0 

12,5 

4.900 
61,2 

105,9 

:1.300 
137,3! - -

244,4 

1979/80 S 
R 
p 

113,8 
550 
62,4 

-

-

-

-

I 

15,6 
220 
3,4 

5,3 
1.601) 
8,5 

161,11 
660 

105,7j 

-

-

- 295,8 

1980/81 

1981,82 

S 

R 
p 

S 

p 
p1157-

156,9 

420 
66,0 

160,3: 
720 

-

_ 
-

, 

_ 

-4 

I 

, 
080 

8,7 

-

-_I 

i 

150, 
340 
3-1,0 

120,9 
610 
73,7 

-

--. 

- 307,2 

225,6 

. 
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ANNEXE IV 

LE Vlbme PLAN
 

I. Grandes orientations
 

6s du secteur agricole at agro-alimentaire
Lea finalit


Couverture d.. la demande intfrieure alimentaire
 -


Recherche de l'autosuffisance alimentaire 
par l'accroissemrnt
 

at la diversification de la production 
ainsi que la rforientation de la
 

consomation vers lea produits nationaux,
 

Accroissement du niveau de vie du monde rural
 

Amdlioration du revenu des paysans grace A des prix r6munlrateurn, 
4 

des gains de productivit , at l'organisation des filiares des produits,
 

ion agro par la r~alisation
H-
Scurisatiou de 1a_2roj 


d'amnagements hydro-agricoles,
 

lutte contre l'6rosion at maintien
 u milieu natural
- SuytaEde 


de La fertiliti des taerres,
 
es ,
!' par l'incitation A l. migration
RLduction des dispa!tsrfg!i 


vers lea terres neuves,
 

-

o rdud sos-Promotion de la.partic- 92 u 

activitis, en donnant au mouvement coopfratif 
une nouvelle dimension,
 

Amllioration de la balance commorciale 
: substitution des produits
 

-

locaux aux produits importfis, relance des 
cultures de rente, diversifi­

cation des productions. A moyen terme, les importations de mil, mals,
 

lgumes, sucre, concentrf de tomate, pourraient 
8tre supprimies, celles
 

de riz fortement riduites.
 

Previou Page Blank 
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La politique alimentaire
 

- Accroissement de la production : inciter Ie paysan A produire plus en 

lui garantissant un fcoulement rapide de ses produits I un prix rfmunfrateur. 

- Organisation de la comercialisatior. en faisant jouer pleinement 

leur r8le au secteur privd et aux cooperatives. L'Etat aura un rale r~gu­

lateur grace A un stock de 70 000 Tonnes. 

- Promotion de la transformation des produits agricoles. L'ITA mettra
 

au point et proposera des produits A base de mil et de mals rdpondant au
 

goat des consommateurs.
 

- Le Comissariat A la Sfcuritg Alimentaire (C.S.A) aura la responsa­

bilitd entigrq de la politique alimentaire : conception et suivi, gestion
 

de l'aide alimentaire et du stock national de s6curiti.
 

La politique agricole
 

- La vgrit6 des prix sera le fondement de la politique agricple.
 

Leas dfcisions pourront s'appuyer sur lea r~sultats fournis par le mod4le
 

agricole qui sera opfrationnel en 1982.
 

- Restructuration du monde rural et des socidtcs d'intervention
 

AprAs dissolution de V'ONCAD, l'approvisionnement du monde rural en
 

facteurs de production a St6 confii A la SONAR dont lea attributions seront
 

transferees progressivement aux coopgratives et au fournisseurs. Les
 

Soci~t~s rigionales assisteront lea coopgratives. La participation du
 

monde rural aux actions de d6veloppement passera par l'existence de micro­

r~alisations qui seront g8t~es par le Secretariat d'Etat A la Promotion
 

Humaine se dotant de deux organismes, le Fonds National de DfveloppemLnt
 

Communautaire (FONADEC) et le Groupement Op6rationnel d'Etudes et de
 

Concertation (GOPEC).
 

- RdogEanisation des Coopratives 

Lea exploitations agricoles sont organisges au sein d'environ
 

2 000 cooperatives dont 1 640 cooperatives arachidiares. I1 eat prfvu
 

de rfduire leur nombre A 500, et de crier des sections de coopgratives
 

au niveau desquelles sera assur6e la solidaritf mutuelle devant le credit.
 

Elles auront des responsabilits accrues dans la commercialisation des
 

produits, l'quipement et l'approvisionneaent de leurs adherents.
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Le Cridit Agricole
 

La gestion des semences sera transferhe aux coopgratives. On
 

supprimera le credit semence qui comptait 
pour les 2/3 de la dette. Lea
 

comptes de chaque section de coopb..ative 
seront individualiss.
 

n restera au sein du
 
Lta roisionnement-en facteurs de_opuc22 


aux fournisseurs, aux
progressivement
secteur public mais sera config 


Sociftis rdgionales le dgveloppement 
et aux Cooperatives.
 

il faudra reconstituer les stocks semenciers at en
 
- Lessemences : 

;4nftique.
conserver Ia quallc 


- L'intf.nsification del aris!lture sera 
poursuivie. La vulgarisation
 

portera surtout sur lea thames Idgers 
(respect du calendrier cultural,
 

densiti des semis, etc...) qui ne sont pas encore appliquis partout.
 

On favorisera :
 

la rotation des cultures, par le retour 
A Ia rotation jachare­

arachide-cdrgales-arachide,
 

la mfcanisation dont on peut constater 
actuellemunt le niveau
 

trcpfaible (55 % des exploitations du Bassin Arachidier 
sont sous­

en semoirs, 86 Z en houes et 78 % en souleveuses),

fquip~u 


la fertilisation, en renforgant le phosphate 
et V'azote sur lea
 

cfrgales, en rdduisant ou supprimant 
l'azote sur l'arachide, en
 

zones de
 
rdduisant la potasse sur Ie mil at l'arachide 

dans lea 


Centre Nord, en rfduisant les coats post-industriels. 
Les engraLs
 

n de l'6levage permettra
 
ne seront plus subventionnfis. L'int6gratio
 

lutilisation de la fumure organique.
 

sera dfveloppge notamnent par la constitution
 - La rechercheagl9q 

d'fquipes rigionales pluridisciplinaires 
devant analyser lea contraintes
 

des exploitations agricoles.
 

devront atre amdliordes.
tatis uSas2icer- Les 
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2. Objectifs de production
 

Lea tableaux ci-apras retracent
 

- la situation de r6ffrence du Vlame Plan qui eat la moyenne
 

des trois premiares anng , du Vame Plan.
 

- les objectifs de productiou par produil et par region pour
 

1984/1985.
 

On notera en particulier les options suivantes
 

- forte croissance de la production de mals, de riz et d'arachide
 

de bouche,
 

- limitation des surfaces d'arachide d'huilerie.
 



I 

PAR PRODUITS
PREVISIONS 1984 -a5 


SITUATION DE REFERENCE 	 PREVISIONS 1984/85 CROISSANCE ANNUELLE %
 

: Rendement I Production I I 
Production
 

(1) Surface Rendement ,Surfac

Surface 1 4kg/ha) a 

a 670 a 716.000 1,8 a 4,6

573.000 1.069.000 


MLL 978.000 a 585 1 


Paddy 79.000 1.420 : 112.000 103.000 : 2.140 : 
 220.000 ,4
 

01.000 	la 1.235 Ia 100.000 0,5 a
 
HaLs 	 54.000 1a 850 I 46.000 

1.000
1a 	 . 00i --------------- A --- ----------------------­6 ------------.... 

a a 732.000 1.253.000 a a 1.037.000 2,4 a 7,2
TOTAL C6r6aess 1.111.000 
 a
I ' 	 I 
a 	 4
Arachide 	 I I II 1,1 4,0a 	 a 930.000
d'ulIi 	 675 I 763.000 1.204.000 I 770


debuilirie 1.140.000 I 


che24.000 
 420 10.000 43.000 825 36.000 12,8 29,2
 
Ibouche 	 a aia a
 

I I 
a 49.000 3,8 1 6,9
 

Coton 
 a 35.000 48.300 a 1.014 	 2..I *
 40.000 875 	 aC4.140'490.0002,3ia 

2.3
4.140 90.000 2,3


80.000 22.000
19.300 4.140 


d u he .0 aaa 2.500 aa 7.500 3.500 a, 2.5en a 

Hanioc 


I 8.700 3,1 aa 3,0
 
Patate douche 
 3.000 


240 16.000 3,0 a 3,0
 
240 14.000 67.000 a a 	 a
58.000 


a a 53.000 1,3 a 

NHib6 	 II 


2,8

46.000 4.700
4.400 	 a
Fruits 


13.700 a 100.000 4,3

Lagumes 5.900 13.700 a 81.000 7.300 a 


Toaeidm a a I
 
2.300 a 30.500 * 70.000 15,9 28,5
1.100 18.000
To1at. 	 1ndus-*a 20.000 


1 Ia	 atrielle aa aa 	 a 


I 74.0007.200 a 114
4.600 	 a 106.000 a 490.000 


aI aI 42.000 a a a
 
C4nne & sucre 


a
a 
a I 2a 2.663.000 6,**{
TOTAL SURFACE 2.273.000Ia 

_ 

a _ _ a _ I _ _ ___a _ _ 
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PREVISIONS DE PRODUCTION 1984/1985 PAR REGION
 

PREVISIONS 1984/1985

SITUATION DE REFERENCE 


I R:ndeunt Production Surface I Rendement Production
 

I I* I 
a II II

THIES 
 I a 

Mi1 113.000 570 64.500 123.000 a 660 81.000 

a 770 a 125.500 

a a 


a 710 a 107.000 163.000
151.000
Arachide 

286.000
264.OOC a a 20.0 a
 

DIOURBEL
 

97.0l
156.000 a13 6200
N 0 al97.00011o.0 162.000 660 a 

a 119.000
161.700 a 630 a 101.000 170.000 a 70o
Arachide 


332.000 a
317.700 g a a
 

IIa a a a
a a 


450 a 68.000
 
LOUGA 


56.000 151.000 a

Nil 139.000 403 1. 

650 1 121.CO0
I 600 105.000 186.000175.000
Arachide 

337.000 a I


314.000 at a a
aI 


a
I aSINE-SALOUH a 

750 293.000


650 a 229.000 390.000
353.000 

379.000
Nil 

620 291.000 489.000 775 * 

Arachide huilerLe 470.000 

Coton 7.200 a 694 
 a 5.000 7.200 a 750 a 5.400
 

1.250 a 35,000
11.000 28.000
Mats 11.000 1.000 a 

2.200
2.500 a 850 g 

Riz 1.000 a 700 ai 700 

a 22.500
305 * 5.500 30.000 750


Arachide de boucbe 18.000 a 

a a 

aa i 946.700850.000 


SENEGAL ORIENTALa ai.00
 
65 a 48.000
a 37.600 70.000
Nil 61.000 a 620 


Arachide huilerie 57.000 810 sa 46.000 60.000 52.500
 
957 18.200
6630 18.000 19.000
15.600
Coton 23.500
 

Ratz 700 a.0 14.700 23.000 I 1.020 

a 21.000 a
1.000 


a 18.000
 a 10.000 12.000 a 1.500 


714 1.000 5.000 a1 850 4,
 
10.000 1000 


Arachide do bouche 1.400 


193.000 a.
178.600 

I I _____________I 

____________ 1 



PREVISIONS D PRbDUCTION PAR REGION 

(suite) 

SITUATION DR REFERENCE PREVISIONS 1984/1985 

ASANACH 

NiL 
Arachide d'iuilerIe 
Coton 
mate 
Rix 
Arachido do bouche 

FLKUV 

ilt 
Arachids 
Mara 

Rix 
Tomato Lndustriolle 
(dont commerola-lt*a 

CAP-VERT 

Arachide 

99.000 

110.000 
17.000 

20.500 
57.000 
4.600 

2i4.000" 

57.000 
5.000 
2.500 

10.000 

1 

1.000 

a 

a 

I 
1
1 

II 
a 
I* 

I 

a 

I 

I 

t 
I 

a* 
* 

750 
940 

1.000 
100 

000 
1.190 
760 

250 
400 

1.000 

3.300 

18.00 

600 

i 
I 

II 
a 
aI 
a 
a 
I 

a 

I 
I 

aI 

75.000 

7 
111.000 
17.000 

10.000 
60.000 
3.500 

14.000 
2.000 
2.500 

33.000 

600 

I 

I 

131.000 
22.100 

24.000 
63.000 
8.800 

68.000 
5.000 
5.700 

25.700 
.20.0002300 

1.000 

I 

S 
I 
s 

II 

a1 
a 
I 
i 

a 

I 
I 
I 
,I 

000 

075 
1.000 
1.150 

1.300 
1.780 
1.060 

350 
400 

1.750 

3,380 
30.500 

600 

I 

I 

* 

II 

II 
a 

IS 

a 

a 

I 

I 
I 

92.000 
131.000 

25.500 
3 
31.200 
112.000 
9.400 

24.000 
2.000 
10.000 

87.000 
70.000 

600 

60 

\.n 


